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Deuxiène Session du Vingtième Triennat 



La deaxième cession du vitii;tièmc triennat dé, la Ohambie de« 
Notaires s'est ouverts à Montréal. le mardi, 1.0 iuilkt et 8*est têr-r 
minée lé vendredi suivant. 

Los me-ubres suivants de la Chambre ont pris part à ^es déUhé-. 
rations: 

M. Benêt Feeney, de Prinoeville. 

M. C.-E. Page. St iSphrem de Trisg Oo, Beauoc. 

H. L.C. Tassé, «io la ville de Beauharnoie. 

M. Jue-H. Marcoax,.de Granby. 

M J.-S -N. Tnreolte, de St-C, 'le de Nomandin 

M. L. J, Deland, de &t Jean. 

M Grégoire Ooillot, d'Iberville. 

M. Looien Foreet, de Joliette. 

M. J - H Béland de St-Mathias de Cabano. 

M J-A St-Pierre^ de St Pascal. 

M Joe 0. Hébert, de Montmagny. 

M Beoé LerouXj de Montréal. 

M R H. Beaolieo, * 

M. Henri Schetagne, * 

M. Dominique PèUetier, V 

M. J. 8 U. Dnpraa. de LongneaiL 

M. J A. Oamecon, de Montréal 

M. OsoMT Deeantela 



UBMBBES DI LA CfiAMBBR 



M J.-O. Laro8e, 

M. J.-L.P. Laçasse, 

M. Ai >lphe Labrèqve Hb Québec. 

M. Jos. Siroia» '* 

M. Yves Montreail, 

M Cyrille-F. Palâge^ '* 

M.8.-J. LaRue, 

M Arvhur Duval, ' 

M. Adjutor Roy, de Lévis. 

M B. deSales LaTerrière, dea Bboulements 

M« J.-Ë. Lachapelle, de St^Franeoia. 

lÛ.. J -A- A. Lavallée de BertierVillr 

M. «loeeph Dubé de Mont-Joli 

M J -A. Lagasaé de Windsor. 

M. Dorè?e Morin, de StPip de Bagot. 

M. Eagène Rainville^ de MarievUle, 

M. Horace St-GermaiD de Hyacinthe, 

M J. A G. Belisle, de St-ij.u9tache. 

M. Cbs £d VijiçnAult, de Trois-Rivières. 

M J -Arthur Trodel. 

Ml J.-H.-Nap. Desaulniers, de Shawinigan FalU, 

M^ J. 'Lucien Lessard, de Bte-Urisule. 



.Anciens Présidents et Membres Ex-Officio de la Chambre 



M. Camille Paquet, de Montréal 
M. F.. A. labelle, de Hull. 
M. •) -B.-T Lafrenière, de Sorel. 
M. H.-Octave Roy de Qaéboc. 

Monsieur le Notaire Boulai^;^ qui a eu le malheur de perdre 
I jine de é»h ftlies, a<u cours de la seasion^ n'avait pu se tendre. 



BZAMBNS A L'BTUDB 

Séances des Commissions 



Les comités des examens à la pratique, à l'étuck, des csrtifieats- et 
des breretsy ayaient siégé le lundi, 9 joillet. 



Questions d'examens à Tétude 



La commission dee examens à l'étude avait préparé les qoestiona 
suivantee : 



QUESTIONS DBS EXASiENA A L'ETUDE 



PREMIÈRE SÉRIE 



Philosophie 



1. l^'Btat : a ) notion, b|) définition c ) élétwnts d ) i^le o« îouo^ 
iion ( Explication ) 
1. A ) Panthéisme : 

a ) définition ; b ) espèces ; o ) réfutation • 

B ) Athéisme : 

a ) définition ; b^ ) formes ; c ) réfutation. 



Physique 



L Fasien SoUdificatkm-EboUition* 
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a ) Définitions, 
b ) Enoncé des lois. 
U. Sur quel principe la presse hydraulique est Me basée, et 
énoncez -le 1 



Géométrio 



1. Par troi» points, non en ligne droite, on peut faire passer une 
circiAiféraneet^et une seule. ( BzpMquez ) . 



Algèbre 



I. Résoudre Téquation : 

4 X - X - 1 X + 2x - t 2 24 



2 5 

II. . Une personne a; acheté le» 2p d'une pièce de toile œoins 15 

verges ; Une autre* a acheté le quart de la mêiue pièce plus 4 ver- 
ges et a reçu 21 ver^js de moine que la première. Trouvez )a lon-« 
guenr de là p^ce i 



Arithmétique 



I. Quel est le nombre dont Ja différence entre les 5;7 et les S^ll 
vaut 170 1 

li, Tendant combien «^e temps faudra-til placer $4950 k 6 ùjo 
fK>ur obtenir 8782.00 d'intérêts î 

III. Partager une gratification de $570 entré trois employép, en 
rai.^ir(!ir8cte, de leurs années de service et en raison inverse, de leurr 
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«ppoiutementa. Le premier» 18 années de lervice et |1^0C0 d'ep» 
pointemeats ; le deos^iènne 15 années de leMee et $900 d^appointe- 
monta ; le troisième, 12 années de service et 9750 00 d'appointé- 



ments î 



Aptrohomie 



L La Vote Laotée» 
a ) ^finition. 
1» ) Aspect et forme. 

) Combien contient-elle d étoiles environ ? 
/ d ) Dites son apparence, vue au télescope. 



DEUXIEME SERIE 



Chimie 



l. A ) Acide Bniforique : 

a ) Formule 

b ) Où le trouve t-on 

c ) Propriétés physiques 

d ) Propriétés chimiques 

e ) Usages 

B ) Nommez les oorps suivants 

a) 06 H 6 
b ) Na d l 
c ) es 2 
d ) C H C Id 
e ) C 2 H 5 OH 
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Histoire du Canada 



1. Donnes nn aperçu des qualités d'Iberrille, et énamérez se» 
prineipaux exploits an Canada t 

2. Quelles furent les causes des troubles de 1837! 



Histoire de France 



1, A ) Qil'étaient les faneuses ordonnances de Juillet 1890 e| 
quelles en furent les conséquences t 

B ) Dites les causes et les eflFets de la Révolution de 1848 t 



Histoire d'Angleterre 



1« La réforme en Angleterre sous le i^gae de Henri VIIL 
Bnuméres les principaux faits avec leurs dates 



Histoire Ancienne 

1. Alexandre le Orand : 

a ) Résumé des principaux événeoBeats de son règne 
b ) Dates de son règne. 

Géographie 



1, Nature et situation de : Vésuve^-Louvain -Banftf-AbHibi* 
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■ 

lifwrpool -HonL-BAléaret. Otylsn -La Meeque -Fiaistèrc-Mc bine.* 
BaVaelone.-YneatftD.'lbdAgMoar.- Batavia.- Manille.- TraLsvaaU 

2. Un navire va de l'Angleterre aux Indes. Quelle et.i le route 
4rïl prend la pins eoarte t Trajet Londres -Bombsy. 



Littérature 

1. Fénéim : a ) 8a vie 

b ) Son caraettee 

e ) Ses œnvres 

d ) Appréciations 

Composition française 



Un officier français en serviôe .dans là Nouvelle France en 
1660, doii «etoamer en France, ponr refaire sa santé gravement 
-compromise.' C'est d'ailleurs la raisoè de son abstention du combat 
•du Long Bapit- 

Ohargé par son capitaine de revoit la mère de DoUsrd, et de Ini 
raconter les derniers moments, il se trouve tout à coup incapable 
de faire le .voyage, et se propose de ^ni écrire pour remplir sa mis- 
sion. 

OompGSez cette lettre en indiquant la raison du départ de DoK 
lard et de ses compagnons pour Gariilen, le regret de son abstention 
«n racontant le combat, les résultats pour la colonie. Joignez-y 
.autant qae possible ses impressions personnelles. 



Version latine 



JL>eu5 siue detriaieato, imo rum maximo oostrae libertatis potest 
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enaa leges positivas iiominibos indicere. 

Haec'propositiQ negari non potest quin nmul i&tio ipsa denege- 
tur. Kam est procal dubio contrarie ipsi humaBae .ratiosi ; negare a 
Dpo ften posse, quod cooceditur fosse fieri ab hamana auotoritate. 
At qui, consentientibus ipsk autonomisti^, autorites hvmaDa sine 
iiUo detrimento. imo cum profecto hostrae libertatisi potest condere 
et imponcre leges saas. Ergo aut deus non ezistiti aut Deas a for- 
tiori pote3t sine ullo detrimento. imo cum maxime Ubertatis nostrae 
profcctu leges suas positivas hominibus ferre. Hoc argumentum 
talis est evidentiaë) vt qui inficiaator possibilitatem reyelationis legis 
positivae divinae» aut Deum rsse aperte denegent et omnia snbmit- 
tant ciBcis, fatalibus et contsadictoriis quibasdam l^is natursd, ut 
inter aHos Josephns Ferrari et Ausonius Franchi : aut atheismum 
palliatum profiteantur, ]oco L*ei ponendo Rationem nescio quarn abs- 
tractam et univerfalem. quSB Lc^us non estg neque ratio individnalis, 

aed est purum nihilum. 

( ZigUara. liv. III, Ohap III, p. 110. IV ) . 



EXAMENS A LA PRATIQUE 



La oommssion des ezanens à la pratique avaient préparé les 
ions suivantes 

PREMIERE SERIE 



Des personnes et des biens 



1. Qaels sonjt les aotes que la femme mariée peut faire ( a ) . eo 
^«rta d'une autorisation générale de son époux ; ( b ) aatoriaée par 
sou mari mineur ; C o ) fi elle-même est mineure ( 181-182 c. a ) . 

2. A quoi est tenti celui qui, élu tuteur par un oenseil de famille, 



EXAMENS A LA PRATIQUE 

De Toat pM aoeefiter cette olM^e t ( 879-280 ) . 



Des Successions 



1. Pierre meart a&ns testament et eans enfant, leiesani : 

Marie, son époose, avee laquelle il était marié sons le régime de la 
séparation de biens, son père Louis et sa mire Luci^ un frère Jean 
et deux enfanta Charles et Louise, issus de la sœur décédée de Pierre 

CSomment se partage la saooessioii qui vaut $9,000 (.624-b.Ote. ) 

2. Quelles personnes sont incapables de saccéder 1 ( 608 ) . 
Quelles personnes sont indignes de succéder î ( 610 ) . 

3 Celui qui a accepté une succession sOus bénéfice d'inventaire 
peut il ensuite renoaoer à cette succession t ( 677 ) • 



Testaments 



1, A quelle condition et avec quelles formalités un sourd muet 
ou celui qui ne peut tester de vive voix peut il faire un testament 
en forme authentique 1 ( 847 ) . 

3. L'exécuteur testamentaire peut-il se faire représenter par pro* 
cureur et comment ? ( 913 } . 

3. En cas d'insuffisance des biens de la succession comment sont 
payés les legs t ( 885 ) . 



Donations 



1» Qasind ioit exister !a capacité de donner et dé reoevoir par 
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doutloD mteerift t ( 771 ) . 

Bar qui peat être acceptée oae donattoa entravifé ^ ( 789 ) , 



Substitutions 



1. Qai peut 8e prévaloir du défaut d'enregistrement d'une substi- 
tation et qui ne le peut pas 7 ( 939-940 ) • 

2. Quels sont les droits de l'appelé pendant la anbstitation quant 
à la disposition ou la conservation des biens substitués Y ( 956 ) . 



Obligations 

L Quaud les iotéréts accrus des capitaux produisent-ils aussi dea 
intérêts ? ( 1078 c.a ) . 

2. Qieli droits confère la solidarité entre les créanciers f ( 1100 ) 



Communauté 



1. Pierre décède célibataiie et intestat, laissant pour sa seule héri-* 
tière on loi sa nièce, Jeanne, mariée, sous le régime de la communau- 
té de biens^ à Jacques. La succession de Pierre est en partie mobi- 
lière et en partie immobilièie. Les biens de cette succession tombe- 
ront-ils dans la communauté ou soront-ils propres à Jeanne f (1272 • 
1273 ) . 

2. Quels sont les droits du mari sur les biens de la communauté f 
( 1292 ; , 

S. Qu'entend-on par la clause de réalisation et la clause d'ameu- 
blissement t ( 1385-1390 ) , 
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V^nte et Louage 



1. Dans quels cm l'achetear est -il tenu de fwyer l'intérêt du prix 
de vente t ( 1534 ) . 

2. Quelle est la rosponfabilité du locataii e en cas d'incendie des 
lieux loués ? ( 1629 } . 



Enregistrement 



1. Quels 83nt les immeubles affectés par Thypothèque des mineurs 
contre leur tuteur et quand cette hypothèque prend-elle effet î 
( 2120 ) . 

2. Qu'est-ce que TaTif d'adresse donné au régistràteur et quel est 
son but ? ( 2161 b e, ) . 



DEUXIEME SERIE 



Prescription 



!• Quelles conditions doit avoir la poisetsion pour prescrire t 
< 21f 3 ce) ; 

2. Comment la prescription peut elle être interrompue t Décrivez 
les deux principaux modes d interruption de ia [Hrescriptioni ( 2222» 
2223, 2224, 2227, ) . 
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Autres parties du code civil 



1. iXî qudls autorisât ioa, assistaace ou oonsentement ont besoin :• 
a f la femme marié séparée de biens pour vendre son immeiM 

Ma M UU ) . 

» 

h ) oélle séparée de corps, pour vendre son immeuble f 
( 1318 ) . 

c ) l'homme comtnun en biens, pour vendre un immeuble 
propre à sa femme f ( 1298 ; . 

d ) celui à qui il a été nonuné un conseil judiciaire, pour 
vendre son immeuble ( 351 ) •■ 

S. Qviaind Tecreur peut elle être considérée comme une cause de 
nullité d'un contrat f ( 992 ) . 

S. Une femme m%riée peut^elle agir comme exécutrice testamen-* 
taire ? Quîd si l'exécutoice testamentaire célibataire ee marie 

(906 } . 



Droit commercial et maritime 



1. Quand le devoir et le po\i^oîr d'une banque de payer un chè- 
^e tiré aur elle par son elient prennentHls Un ! ( 167 A. dea 
lettres de ebaqgq ) . 

2. Quelle est la valeur d'un 'billet à prdre ou d'une lettre de 
eibango daté : a ) le dimi^nche, b ) un jour de fête légale t 



Droit constitutionnel et administratif 



De quel pouvoir législatif relèvent : 
a ) le service postal t 
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b ) Finoorponition deB banquet t 
e ) les brerets d'invention 1 
d ) la propriété et lei droits drila t 
e) ÏB milice t 



Droit paroissial 



Qu'eet-oe qn'ane fabrique ? 



Droit Mimictpal 



Dans iiuel délai peut s'ezeroer lo retrait d'an immeuble v^ndn par 
le conseil de comté .pour arrérages de taxe» t Qvi peut opérer ce 
retimit f ( 754 o. m ) . 



Lois scolaires 



Qaélles sont les formalités requises pour la vente d'un immeubla 
d'nne corporation scolaire t 



Procédure 



1. Les notaires peuvent ils signer au nom des parties requérante» 
les requêtes au jnge^ quand il s'agit : 

a ) de faire autoriser une femme séparée.de biens, à ^endie ua 
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immeuble, à défaat d'autorisation de (Mm, mari t 

b ) 4e faire rectifier les registres de l'état oivil t 
o) dp faire apposer les scellés 1 
d ) d^obteûir le bénéfice* d'inventaire t 

e ) de faire nommer des arbitres dans le cas de différends en- 
tre parents relativement à un partage de succession ? 
3. Que àbit contenir le préambule d'un inventaire ! 



CoJe du Notariat 



1. A quoi s'expose un notaire qui refuse de se conformer au corn- 
polsoiie i'un jngi^ ? ( 75 c. n. > . 

2. Qaela-soTit les documents qui doivent être reçus en brevet f 
( 77 en, ). 



Rédaction d'Actes 



1. Rédigez la déckration devant notaire demandant la eonvoea^ 
tion d'un conseil de famille pour nommer un tuteur à Jean et Loui- 
iM, enfants mineurs issu^ du mariage de Pierre et de Marie, son épon- 
ae déoédée. 

2. Primus a vendu à Secundus l'immeuble connu sous le numéio 
125 du cadastre officiel de la ville de Lévu pour le prix de ;Î5,COO— 
payable comptant. Pnmus refuse de signer l'acte de vente Secuiw 
dus donne instruction au notaire de faiie à Primus des offres réoUee 
et' de le mettre en demeure de signer l'acte de vente. Rédigez lee 
4Mtes requis. 

S. Rédi;sez la clause d'un testament par lequel A lègue à sa femme 
"B l'usofrjitde tous ses biens et à ses enfants la nue propriété. L'a 
pirant. doit éviier de créer «ne substitution. 
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4. F. R a prêté $1,000 à A. D. BaiTMit- aota dliypothèqM afco- 
tÊMkt le no 125 do cftdattre. L. F. a iMqais cet immeable et antiiBé 
le psiemeat- de oecte obligation. Bédiges la qoittanoe. 



Aspirants admis à Tétude 



I. Lawrenee Landei de Vl^eetmoant. 
«. Olarence Talpis, de Montréal. 

3. J -Théophile Legault, de Montréal, 

4. Jean -Marie Taîllon, de Nieolet. 

6. Joseph -Médard LeduCj de Beaoharnois. 
6 J. Sabin R. Tartre de Sutton 

7. Louis- A- DcZewireky des Trois-Rivières. 

8. Jean-Philippe Boileau, de Vaudreuil. 

9. Samuel Bruker. de Montréal. 
lu Armand Auclair de S te- B ose. 

II. Rollanrl Ooulombe, de 8t-Félicien« 

12. Irvirin- Bernard Blond de Montréal. 

13. Zotiqne Labelie. de Bt -Joseph du Lac. 

14. Joseph Ëudore R. Pouparci, de Ste- Martine. 

15. Hector Crète de St-Jean-Chrysostôme. 

16. Oérald Paul Héroux, dô Montréal. 

17. Nathan Fish, de Québec, 

18. Jean Marie Guertin, de Lambton 

19 J H. -Maurice Cootu, de Louiseville* 

20. Eusèbe Ck>rdeau, de Ste-Madeleine. 

21. Jules-Maurice Beaucbeene. de Victoriavilla 

22. Pierre Archambault^ de TAssoniption^ 

23. Albini Roy. de Montréal. 

24. Georges- André Meloche^ de \ alleyfteld» 
25 Roger Marchand, de Montréal. 

26. Arthur Léger, do Bt Stanislas. 

27. Daaaac Plante^ de Montréal. 
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28. Barnett NuMelmmii. de Montréalr 
^ 29. Paul Lamothe, de ChampUin. 
30. Jacques Feeney, de Princeville. 
81. Armand Lortie, de Québec, 
32. Jean Joseph Girard, de Chiecmtiini 
33^ Slias Gauthier, de Chicoatimi 
34. Plorian C6té, de St- Vincent de Patcil 
35 Joseph-Lorenzo Gauthierj des Ebonlements. 



Admissionf à la pratique 



Ont été admis à la pratique du Notariat : 

JHetrict d'Arthababka : — Boucher René, d Arthabaska. 

District de Beauco : r- l.arue Marcel, de Ste-Marie de Beauce ; 
Michaud Feruandj de St-Gedrges dcvBeauce. 

District dq Bedford : — Monty Victor, de Roxton-Pond 

District de Chicoutimi : - Fortin Joseph-Henri, de lac à Lacroix 
(Roberval;. 

District de Jolictte . — Eaziuct Azellus, de Joliette ; Séguin Ro«* 
land, de l'Assomption. 

District de Montréal : — Archambault Oscar, de Montiéal ; Bes- 
ner Robert, de Vaudreuil ', Caplan Samuel^I , J'Outremcnt ; Ellison 
Albert, de Montréal ; Foisy Bernard, de McLitéal ; Klinelerg Jack 
de Westnsouut ; Léger Léonard, de St-Polycarpo ; Pelletier Romain-* 
Oct, de Monti'éal ; Rapp Isidore, d'Outremont ; Raymond Léon, de 
Montréal ; Schleifer Solomoo. d'Outremont ; Smith £dgar-W, de 
Ôc-Lambert ; VanVliet Goorge-Lyman, de Montréal. 

Diarrict de Q léDec : — Matte Alfred, de Québec 

District de Rimouski : — Dionne Gérard, de Amqui ; Fillion Haro 
André, de Rimouski. 

District de Hyacinthe : ^ Lafres^iàre Gormain, de St-Simon de 
Bagot. 
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Distriet des Trois -Bmèrat :^ llMry Paol, de St-Iéon le Grand, 
Lamy Alphoaie, dee Troii-RiTièrei ; Lefebvre Henri, de St-Prosper • 
MoQgraiD /cachim, de Bt-SUpiriai de Phemplain, 



CHAMBRE DES M0TAIBE8 



Rapport du trésorier pour Texercice 1927-- 1928 



A MoQsiear le prëFideot 

et à Mesaioara lea Membres de la Chambro des Notaires. 
J'ai rhonnear de vous soumettre le rapport des opérations financi^ 
res de cette Chambre pour l'exercice couru du premier juin 1937 au 
premier juin 1928, 

A la clôture de Texercice précédent ( 1er juin 1927 ) là Chambre 
avait on outre de ses placements une balance active de $1^/293,91 

Mous avons perçu au cours du dernier exercice en 
cootnbntions, honoraires des aspirante à Tétude et à 
la pratique, intérêts et autres recettes de toute natu* 
re, une S3mme de 25.4!US16 



Ce qui donne un total de $42,732.07 

D'autre part nous avons déboursé, pendant le même 
exercice, une somme de $10,172.00 à titre de place* 
ment et nnei autre somme de $13,045.82 au compt edes 
dépenses, formant un déboursé total de 33, .! 1 9*82 

Ce qui laisse une balance en 09|>èces, au crédit dd 
cette* Chambre à la date du premier juin 19'!8. au chif- 
fre de. ; $8.512,25 

Cette somme 'est déposée comme suit: 
A la Banque Canadienne Nationale 
k Montréal $2,794.50 
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A la Oaisse d'Boonoaiie de Notr»-D»- 

ne à Qnébec 4,974.76 

Eq mains du Trésorier 742.99 



•«^ 



S8,512.25 $8,512.?5 

Le détail des recettes et dépenser une balance de Térification du 

débit et da crédit, et un bllan^de l'actif et du passif de cette Cham* 

bre soDt consignés dacs on état qui accompagne ce rapport et '^ont 

la distribution sera faite suivant les dispositions de nos Statuts. 

Nous avons donc à l'actif une somme de $30.000.00 

plac^'O on obligations de U Cité de Québec. 

Une balance active en argent de 8,512.25 

En entre d*uno liste d'arréraji^es de 7,846.62 

Ce qui forso un total «le .46.358 67 

Celtd liste d'arréra;;?^ contient un montant considérable dûs par 
les norairrïs suspend tis ou destitués dont le recouvrement ot très 
aléatoire, do ifeême qu un chiffre assez important d'honoraires dû par 
des étudiants qui, après' avoir rempli 1 s formalités préalables devant 
cette Chambre, ne se sont jamais prévalu de leur admission II 
appartiindra à la Commission des Finacces de se prononcer sur la 
disposition qu'il pourra y avoir lieu de faire des créances mauvaises 
ou douteuses suivant détails fournis oans cette lista 

Arec l'autorisation du Conseil de cette Chambre j'ai pris TiBitiati- 
ve de certaines démarches auprès de THonorable Procureur Général 
et du Shérif de Montréal en vue de faire affecter à l'usage de notre 
profe sion un local suffisamment spacieux pour nous accomoier dans 
le Palais de Justice à Montréal, et j'ai le plaisir de faire rapport que 
cette ricminde a été accordée. Le lo^al mis à notre disposition est 
situé an troisième étage du nouvel édifice du Palais de Justice dans la 
partie qui longe les rues Notre Dame et St Gabriel ; il est suffisam- 
ment vaste pour y aménager une grande salle pour les réunions de 
la Chambre des Notaires et autres besoins de la profession, et aià> 
salle t lus petite pour la tenue des examens et les réunions de comi • 
tés L'espace qui nous est ainsi accordé est semblable à celui qui a 
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été mis à la diapositioû de !• fàoulté de droH de l'Uniyersité de Mon- 
tréel fNMr rinsUMatioa de m bibliothèque. En le diTicant d'uie 
manière rationnelle il pourra non -Bealement lenir aux réunton« de 
la Chambre, mais aueai pour tous autres betoinB de notrs profemioo 
•et Ton pourra y fonder la bibliothèque du notariat ; les notaires dee 
dittrieta ruraux y trouveront particulièrement leur avantage^ vt la 
iait qu'ils auront ain«i un pied-à terre lorsque leurs affaires les appelle* 
ront à Montréal, et ils pourront y consulter les auteurs qui font 
parfois iélanS dans les bibliothèques particulières. 

Sur rinvitation du Conseil de la Chambre j'ai demandé des soumis, 
sions pour Tinstallation st l'aménagement de oe local/ et il - appar* 
tiendra à cette Chambse de se prononcer au cours de la présente ser 
sion sur les dispositions à prendre pour rendre cette înstaMation 
•efficace. 

le tout respectueusement soumis, 

Montréal, le 10 juiilet 1928. 

Victor Mono, TrÉK>rier, O. N? 



Rapport du vérificateur 



Montréal, 9 juUlet 1928 

M. Jos. Sirois, Président de la Chambre des Notaires 

Montréal 

Monsieur le Président 

Après vérificadbn des livres de M le Trésorier, j'ai l'honneur de 
vous faire rapport que j'y ai trouvé toutes les entrées bien et dû- 
ment faites conformément aux pièces, documents, résolutions de la 
Chambre et du Conseil s'y rapportant. Les états financiers qui vous 
seront soumis par M. le Trésorier lesquels portent ma signsture 
comme vérificateur, sont en tous peint* véritables et exacts 

Les recettes pour l'année 1927 1928» d'après le rap- 
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port, s élèvent à la somme do |35|498.16 

La balance aa 31 mai 1927 était de 16 233.91 

Formant un total de 841,732.07 

Les il ihrir.sji s'élèvent à la somme :1e 33,219.82 

Laissant «lae bUince au Ter juin 1028. de S8 51 '2,^5 

Cetie balance se trouvait au premier juin \92t*> ro - 
partie comme sait : 

En dépôt à la Panquo Canadienne Nationale $2,794.-^0 

En dépôt à la Caiâsé dEconoraic Notre D^imo de 

Québec 4,074.76 

Et entre les mains du Trésorier 742.99 

Tuai »8 512.25 

Il min\in q-i3l>vi^s rjçui pour paiements faits par ia Chambre 
cependant les chèque « émis sur la Fanque Canadienne Nationale 
établissent le paiement et tiennent lieu de reçus. Je n'ai pu oons - 
tacer les paiements tait^ par ch'^qae sir la Caisse d'Economie de 
Notre- !^imo de Qjeboo, le< chà|i0i de C3t^u Jeraière institution n'é. 
tant pas retonrnés au Trésorier, mais les entrées pour ces divers paie- 
rnsnt-s out été dûnent faites sar le livret de chèques et dans le 
Uvret *h la Caisse. 

La CoiDp'ii^nie Ths Gaarantee Company of North America, par le 
reçu No. ^4404 qui m'a été soumis, a émis le premier septembre 
1927. une police de gaiantie numéro 226509, su montant de 84 003y 
en favear de la Chambre des Notaires. 

Il est fait mention aa bilan de la Chambre, comme actif, d'une 
somme de 8«'\0()0.00 représentée par des obligations de ce montant de 
la Cité de Québec rapportant 5 ofo d'intérêt par an« payable serai- 
annuellement les premiers mai et novembre, et devant échoir le le^ 
novembre l^*?6. Ce montant de 830,O0O.Op comprend une tranche 
de $20 000 00 achetée par la Chambre l'an dernier et uoe tranche de 
$10,000 00 achetée cette année ; ces placements sont faits conformé* 
ment à ulc su^estion faite par la Commission des Finances de la 
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Ch»4ibrp dans ses rapports de Tannée 1325 et de Tannée 192r, les- 
quels ont été coDsifcnét au livre des procès verbaux de la Chambre et 
approuvés;. 

Ces obligations pour !e 60s<lit montant sont déposées dans an cof*<-' 
f^et de sûreté à la Société 'T Administrât ion Générale, au numéro 25 
de la rue St -Jacques, à Montréal, et j'ai constaté iin*e]lf s coneistonL 
pour la tranche de 8JO,ÛOD.OO en 40 oertificats dv 8:00.00 chacun, 
numérotés de 030 à ''4.'< inctusivcinent ; 062 à 066 inclusivement , 
Obi à J02 inclusivement avec y aitachés tons les coupons d'intérêt 
à compter du premier novembre prochain et pour la tranche de $10» 
000.00 en 5 oertificsts de S 1,000 00 chacun, numéro^éç de 1:::6 à '242 
inclusivement et 10 certificats d? $500.00 ch^cun^ numérotés (ic 070 
à 071^ inclusivement ; ces obligations sont dûment enre^nstréee au nom 
de la Chambre des Kotaires de la Povinoe de Québec 

En terminant qu'il me soit permis de remercier bien sincèrement 
M. Morin et le personne] de son étude, ainsi que le personnel de lé^» 
tnde de M. le Secrétaire, pour m'avoir fourni aver: bienveiMance, tous 
les renseignements et dociraient'f néeessarres à mon travail. 

J'aiTonneor d'être, 

Votre bien dévoué. 

(Signé ) Arthur Courtois 

Vérificateur 



Rapports 'de k Commission des Finances 



PREMIER RAPPORT 



Assemblée da comité des finances de la Chambre des *Notairea 
lenoe le doujse de juillet mil neaf cent vingt -hait, à onze heures et 
demie, a. m. 

Présents : Le Président : M. Tassé, MM. Beaolieu, Desautela, Ca- 
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meron, Desaulnien, Matooux et Onillet : 

lie Trésorier de la Chambre^ M. Victor Morin, est ftossi présent. 

Le Oomité des Finances^ au sooTenir des paroles de félicitatioiis 
et de remeroiemeiits de M le notaire Camille Paquet, à l'adresse de 
M. le notaire Edouard Biron. Secrétaire, recommande, sur la proposi- 
tion de M. Desautels appuyé par M Maroouz^ le versement d'une 
iniemoité de cinq cents piastres au Secrétaire, Me Edouard Biron 
comme marque de reconnaissance pour la peine et les troubles qu'il 
''est imposés dans la préparation du Tableau des Notaires de 1936. 
Adopté. 

M. Cameron propose, secondé par M. Desaulniers que la suggestion 
de M. ie notaire Horace St-Germain, à l'effet d'accorder annuelle- 
ment; une somme de trois cents piasnes, comme primes des troi* 
meilleurs travaux publiés chaque année par des notaires dans 
La Revue du Notariat, soit acceptée à la condition que ces travaux 
soient publiés ponr la première fois, dans la Revue du Notariat, et 
n'aient pas été publiés ailleurs, sanè empêcher toutefois, ces travaux, 
d'être des rééditions de conférences faites par des notaires Adopté. 

le Comité, sur la proposition de M. Oameron appuyé par M. Mar- 
ooux. suggère qu'à l'avenir il ne soit tenu compte d'aucune |.lainte 
faite contre un notaire, avant qu'un dépêt d'au moins cent piasti^es^ 
ait été fait au bureau du Trésocier de cette Chambre, à moins de 
décision contraire du Conseil Adopti 

Le Comité, sur la proposition de M. Cameron, appuyé par M. Beau, 
lieu, recommande, après avoir examiné les diverses soamissious pour 
l'installation et le mobilier dulocalj au Palais de Justice, à Montréa) 
que les plus basses de toutes ces scumissions. foruiant une somme 
globale de $3,943.60, soient acceptées, et que le Trésorier, M. Victor 
Morin, soit chargé de l'achat du mobilier, de l'exécuiiou ie tous tra- 
vaux requis, du contrêlc de toutes dépenses, et d'en acquitter le coût. 
Adopté. 

M. BeanUeu propose, secondé par M. Marcoux, que les honoraires 
du notaire Arthur Courtois, vérificateur des comptes du Trésorier, au 
mootaut de cent piastres, lui soieut payés ; en outre que les sommes 
dues à cette Chambre, formant $1,673 96, par des notaires destitués, 
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soient nyéet des lÎTres du Trésorier, et porfcéee au compte '*profttt et 
pertes " . Adopté. 

£t lo comité s'aioume ao Tendredi le treize de juillet coiiraDt, à 
trois heures de 1 après-midi. 

( Siffaé ) O. Guillet, Seerétaire. 

Ce rapport a été adopté par la Chambre sauf cette partie recom- 
mandant d'exiger un dépôt de cent piastres avant d'entendre une 
plainte contre un notaire, vu que oette question est réglée par l'artî* 
ele 281 du coie 4ii Notariat qui nezr<;e qu'un dépôt de vingt cinq 
piastres sauf lorsquHl s'agit d'une séance spéciale 



2ième Rapport à la Chaoïbre 



Aiiemblée du C3 nité doj Fin*inoes de la Chambre dos Notaires, te^ 
nue le treize de jaillot mil neuf cent vingt huit, à quatre heures, p m.» 

Présents : M. le Président : M. Tassé et MM. Desaulniers, Mar* 
eouz, Guillef, de même que le Trésorier, M Morin, et le Syndic» M< 
Labréqne. 

Sur proposition de M. Marcoux, appuyé par M« Desaulniera, le 
Comité recommande : a ) La suspension des notaires suininta .... 

Sur proposition de M. Desaulniers secondé par M Marconz, le 
Comité recommande l'achat ou le louage d'un multîgraphp, pour 
l'asage de cette Chambre. Adopté. 

( Signé ) C. E. Tassé, Président 

( Sicné ) G Guillet. Secrétaire 
Ce rapport a été adopté par la Chambre. 



U BAPPOET DU UUNSEIL 

Rapport du Conseil de la Chansbre des Notaires 



( de juillel 1937 à 1928 ) 



M. le PréeideQt et MM. les Membies de 
la Chambre des Notjôrea. 

J'ai rhonnear de voua présenter le rapport des opérmtioDS da Con- 
seil de cette Chambre depuis la seuioD de 1927 à la présente session 
exclusivement 

Votre Conseil a tena onse séances, dont sept à Montréal, une à 
Sorel, une à Thetford Mines, une à Hi>ll et une à Québec. Onsea 
enquêtes ont été tenues ; dans* un cas la plainte a été ju.i(ée non fon 
dée. dans trois eau Tenquèce a été ajournée, et dans les s'spt autrea 
cas les plaintes ont été jugée; fondées et votre Conseil a rendu : an 
jugement de censure, deux jugements de saspension ^pour un terme 
de cinq années dans chaoan des cas, et quatre jugements de destitu > 
tion. 

Au cours de ces dififérentes réunions, votre Conseil a étéi appelé à 
étudier différeatas questions dont les plus importantes .peuvent ètro 
résumées comme soit : 

l'v A sa séi^nce du 10 septembre dernier, 1927| le Conseil a dé-~ 
cidé de faire publier un nouveau tableau des notaires, De fait oe 
Tableau a été publié dans le eours du mois de mars dernier. 

2'» A sa séance du 26 octobre dernier, 1937, votre Conseil a offi-' 
oiellement nommé, comme a viseurs légaux de la Chambre des Notai- 
res et du Conseil de U dite Chambre, M<^ Aimé Geofifrion, avocat de 
Moatréal. et M« Louiç S. St Laurent, avocat de Québec. 

3<>. A sa séance da 24 janvier dernier, 1928, le Conseil a aoceptép 
mu ncm de la Chambre des Notaires, l'offre faite par le Procureur'» 
général d'oD local pour les notaires dans le nouveau Palais de Justie^ 
à Montréal. A sa séance tenue à Qaèbdc, le 3 mai dernier, 1928, 1^ 

Conseil, après avoir examiné les estimés produite par M<* Victor Mo* 
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rin^ trésorier de cette chambre, ooncernaiit : a ) le coût des traraax 
des réparations et améliorationB qtii Hevront être faites aa dit local^ 
et b ) . io prix d'achat de rameablement du dit locul. a conyenu de 
laisser à la Chambre la déciaon à être prise pour le psiemcnt-dc ces 
frais d'installation et d'ameubiement du dit local. 

4». A sa s6anc3 da 13 mars dernier. 192S, votre Consent a décidé 
Tachât d*un rep^istre spécial destiné exclusivement k la transcription 
des délibérations du Conseil, et ce à compter de la session de juillet 
dernier, 1927. 

50. A sa séance do 3 mai dernier. I91!8^ votre Conseil a nommé 
Me Eugène Poirier Notaire, de Montréal, délégué officiel des Notai* 
res de la Province de Québec, pc;ur assister au Congrès des Notaires 
de France tenu h Bordeaux en juin dernier, cette décision ayant été 
prise par le Conseil sans encourir aucun frais, attendu que Me Eugè - 
ne PoLoior faisait alors on voyage en Europe, à ses propres frais. 

6'>. A sa séanco do 3 mai dernier, 1P'.8, le Conseil a prif connai- 
ssance d'une requête présentée par M. Gaston Trempe, ci-devant no- 
taire, de Berthierville et de Montréal. Dans cette requête, M Gas- 
ton Trempe représentait qu'il a été suspendu par le Conseil de la 
Chambre des No'aires, pour cinq années, commençant le 20 juin 1925 
et se terminant le SO juin 1930, et demandait a être relevé de ce ju - 
liement de suspension sans être obligé d'attendre au 20 juin 1930 
Le Consei', a laissé cette question à la décision de la Chambre des 
Notaîrcn au cours de la présente session. 

Avant de cl6re ce rapport je crois devoir porter à votre connais- 
sance la maladie doolooreose et prolongée dont a souffert et dont souf- 
fre encore présentement 1- un des membres les plus actifs de votre 
Conseil Me Camille Paqost. Depuis 19*21 que notre distingué 
oonfrère agit comme membre do Conseil de la Chambre des 
Notaires, il a toujours apporté dans Tétude des différentes 
questions soumises à votre Conseil, un intérêt et un dévouement 
qui ont fait Tadmiration de ses collègues. Et c'est en remplissant 
ses devoirs comme membre de ce Conseil, lors de la séance tenue à 
Sorel, le 27 octobre dernier 1927, que M^ Camille Paquet est tombé 
victime de la maladie qui l'a fait souffrir depuis et Ta empêché d'as- 
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•iflter à tontes las séMieea temet.par le OojqmîI après le 27 octobre 
.dernier, 1927. Je crois me faire l'écho de tons les membres da Ooi|* 
seilf et de cette Chambre, en formant des vœu pour le prompt et 
complet rétablissement de M* Camille Paqnet, membre dn Conseil 
de la Chambre des Notaires, et anolen président de cette Chambre. 

Le tont respeetoensement soamis. 

A Montiéali le 10 juillet 193^ 

Le secrétaire 

Edouard Biron 



Rapports de la Commission de législation 



PREMIER RAPPORT 



CHAMBRE DES NOTAIKES 



Commission de Législation 



r A Monsieur le Président ot Messieurs les Membres de la Chambre 
des Notaires de la Province de Québec 

.Messieurs, 

Votre Commission de Lé^slation a Tùenneur de faire rapport com- 
me suit : 

Qu'elle s'est réuaie-^d^rgence en séance r^K^li^r® ^^ bureau de M^ 
Joseif>h Sirois^ le Idième jour de mars mil neuf cent vingt huit, poUf 
étudier le bill No. 45 de la Législature de Québec, intitulé *' Loi re- 
lative au près apicole " et voir aux moyens à prendre pour que ce 
bill ne oomi»orte aucune disposition contraire aux droits et aux prérb 
gatives de notre profession. 
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Tons lee meiÉbrea de 1* eommitsion, tftvoir, M. Joseph Sirois, le 
président de 1* ChMubre, lliononble Ojrille F. Deiâge, MM. C.-F.- 
L. Daniel, président de. 1* Commission, René Leroux, Henri Sheta - 
gne, Jules I.arue, teprésentsnt M. Adolphe labrèqne, syidic, it J.*- 
A> Trudei, le secrétaire de la Commimon ont bs&idté à cette séance. 

M. H. Octsve Roy, ancien président de cette Chambre, ainsi que 
plusieurs autres confrères du district de Québec convoqués par M, 
Sirois, y assistait également. 

Le bill susmentionné dans sa rédaction ertfçinaire, comportait une 
clause à l'effet que ; " Art. 15 - L'hypothèque garantissant les prêts 
aux cultivateurs -en vertu de la présente Loi peutitre consentie au 
choix de l'emprunteur, soit par acte devant notaire ou par acte tous 
seing f»iivé, en duplicata, en présence de deux témoins qui signent '* • 

Le deuxième alinéa de cet article indiquait la manière de signer 
cet acte lorsqu'il était passé sous seing privé. 

Monsieur le Président de la Chambre avait jugé, à bon droit, que 
cette clause, non seulement nous était très préjudiciable mais encore 
faisait un accroc eonsidérable à notre droit civil. 

Il avait préparé un très bel exposé de la question, expopé qui est 
annexé au présent rapport et qui devra, je crois^ êtie conservé dans 
les archives de cette Chambre pour servir à l'avenir dans les cas 
semblables. 

Heurdusemenc que le Qouvercoment n'a pas tenu plus que de rai < 
son à faire passer cette Loi telle quelle, et s près diverses entrevues 
entre Messieurs îes Confrères Lafrenière et raniel, tous deux mem- 
bres de la Législature, et l'honorable Premier Ministre de cette 
Province, on a convenu de modifier la rédaction du bill de manière à 
ce qu'il ne porte aucune atteinte à notre Code civil, con plus qu'à 
nos prérogatives professionnelles 

Je ti<>nfl à soaligner le bon travail fait en cette circonstance par 
Doa confrères Lafrenière et Daniel ainsi que la vigilance le dévoue-- 
■Mnt et la direction sûre de Monsieur le Préaident, qui, en cette cir«> 
ooBtance, comme chaque fois qu'il s'agit de notre profession, a tou- 
jours l'osll ouvert et constitue pour nous un gardien sûr et dévoué de 
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nos droits. 

Le tout humblement soumis. 
Montréal, 13 >aillet 1928. 

"J. A. Smdel. SecrëUire 



Notes 



Sur Tarticle 15 du Bill No. 45. ( Prêt Agricole ) . 

1. Itcs dispositions oonteaues dans l'article 2040 du Code civil 
remontent à l'Ordonnance 4 Victoriai chapitre 30, alors que Igi 
Notaires étaient infiniment moins nombreux qu'ils le sont aujour- 
d'hui et alors que les moyens de communication étaient pratique- 
ment nuls. Cependant Ton n'en a pas moins exigé la forme authen- 
tique. 

Ou a ensuite permis les liypo.hèquefi^sonsL seing privé sur les ' im- 
" meubles possédas en franc et commun scccage et ceux dans les 
'* comtés de Missisquoi, Shefford, l:^taustead. Sherbrooke et Drum-, 
" modd quelle qu'en poit la teoure " , re«^treip;nant ainsi conbidéra-* 
blement )a portée de InrUclf -040 [2041] Vnn est de plus ti*ac- 
cord sur le fait qu'il s'agit dks limites de crt> comtés tellch qu'établies 
par la loi 7 Victoria chapitie '12 Lm dispositions de l'art iole 2040 
ne ciuppliqueDt pas aux démembremeots de ces ancîeqs comtés. 

Seule une i.réîh\e partie de la Province est donc régie par cet arti-. 
cle 2040 a C. 

2 Dans presque cous iek comtés nouveaux, dans tous les town^ 
éhips c*est donc l'articlo 2041 qui s'applique. Par conséquent il d'y 
a ancune raison pour justifier le texte que Von propose, car dans les 
autres parties de la Province, il y a sutMsammeat de notaires poiu* 
que le public n*éprouve aucun inconvénient 

Or, les partisans de cet article 15 appuient surtout sur le petit 
nombre de noiaîres et la^-dfffiealté des oommunications pour les 
atteindre. 
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3. La question des honoraires est de peu d'importance, ceux-ci 
présdateot peu do choje. Da^as a^s campas^nes Ton ne charge que 
les honoraires suivants i oor les cbh^ivtione ( et encore ne les cliarp^e- 
t-on pas toujours ) : 

Article II 



Obligations, transports, titres nonvels. 

IjB, considération stipulée dans Taote étant de : 

1. S400 00 au moins, l'honoraire eera de $1.50 

2. Au-uessns de $100.00 et n'excédant pas $8C0.00 2.00 

3. Au-dessus de $($00.00 et ifexcédant pas $2,000.0'J S.OO 

4. Au-dessus de $2 000.00 et n'excédant pas $4,000.00.. . 5.00 

5. Au dessus de $4 OOO.UO et n'excédant pas $8,000.00. . . 7.00 

6. Au-dessus de $8,000 00 et n'exèédant pas $12,000.00.. 10.00 
et an dessus de $12,000.00, un honoiaiie additionnel eu égard à la 
considération, aux troubles et aux circonstances, 

4. En face de ces honoraires si réduits pourquoi introduire dans 
notre législation un coin qui finira par faire éclater toutes les disposi- 
tions concernant les sictes authentiques car on se trouvera à poser un 
principe dont certàine« personnes no seront pas lente k tirer toutes 
les déductions. 

5. Avec une menace somblab)e sur la tête du Notariat, coocment 
pontrat-on garantir une sécurité absolument néceseaire à une prcfes- 
jûon dont les membres ont droit de compter sur une cxi.^t^nce assurée 
tant pour eux que leurs succceseuis ? 

6. Si l'on a en vue la disparition finale du Notariat à uqo date 
plus ou moins rapprochée, eii'on le dise donc carrétcent afin que nous 
sachions à quoi nous en tenir 

7. Il est possible que les partisans de cette mesure ne visent pag 
si loin, mais qu'ils veulent tout sio^ilemeQt que les empr anteurs 
n'aient rien à payer à propos de ces empzunts et que tout soit à la 
charge du gouvernement : c^xameu des titres, formalités de l'emprunt 
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etc, etc, mais poor atteindre ce résultat l'on porte une atteinte tiès 
grave à une prof«>8don qui a droit de vivie. 

8, I^es boDoraîres que pooiront perdre dos confrères de la campa- 
ftne ne roprés«nievont peut-être pas une 6<nin.e bien considéiable 
cac noas ne savons si les prêts seront nombreux, mais encou une fois 
ee n'est pas sur une question d'argent et de gros sous que rous lut- 
tons, c'est sur une question de principes. Nou« craignons en ifiet 
que ce ne soit là que le premier pas et <|ue chsque £oisK|ue 1 on voudra 
élargir le champ déjà bien vaste des actes sous seing privé Ton invo- 
que comme argument le précédent que poseiait la Lé;:islature de Qué- 
bec en adoptant cet article 15. 

9. On répondra peut^tre que ce texte n'enlève pas à l'emprunteur 
le droit de demander que 7o prêt soit fait sous forme authentique! 
mais à qui fera-t-on croire que ce dernier ne préférera pas un acte 
sous seing privé dont le coût, si coût il y a/jsera défrayé par le gou^ 
vemement. D'ailleurs comme nous l'avons dit plusieurs fois, cette 
question d'honoraires ne nous intéresse pas, et ce n'est pas le terrain 
sur lequel nous nous plaçons. 

Nous avons confiance que la législature n'acceptera pas cette pro. 
position, dont le rejet n'afiectera en rien les avantages que nos bra- 
ves populations rurales s'attendent de retirer de l'enscn^lle du pro- 
jet de loi et pour lesquels leurs représentants travaillent avec une 
énergie à laquelle nous savons rendre hommage, même si nous ne 
pouvi 18 l'approuver entièrement. Nous ccojoub en effet,^ que jdstice 
peut leur être rendue sans léser le Notariat de Québec. 

Le tout humblement soumis. 

la Commission de Législation de la Chambre des Notaires de la 
Province de Québec, 

Par J. F. Daniel, Président. 

J.'A Trudel, SecréUire. 
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Deuxième rapport 



chambke dks notaires 



Commission de Législation 



A MoQMor le Président et Messieurs les Membres de la Chambre 
des Notaires pour la province de Québec. 

Messieers . 

Votre ffffliipwsiffp de Législation a Ihonneor de faire rapport com- 
me soit : 

Qu'elle s'est révnie* en séance régulière fons la présidence de Mon- 
sieiir J -F. Daniel» le Président de la O>mmit8ionj disns Tune des 
saller de l'Univernté de Montréalais jeudi, 12 juillet courant^ à onse 
heures a. m. pour procéder à l'étude dés diverses questions à elle re- 
levées par cette Chambre, à sa séaaœ du même jour.* 



TARIF 



Pour se conformer à une décision de la Chambre le Conseil a 

adopté le règlement suivant : 



Le Oonseil de la Ohambre des Notaires ordonne que le tarif mini- 
mum inséré à l'article 208 actuel des règlemenu de cette Chambre 
floît retranohé et annulé, et que le premier paragraphe de cet srtiole 
308 soit remplacé par l'article suivant : 

Article 208 
L '* Bst caaiidéré OQUose ayait prècé son ministère a vil prix, otf 



s 2 ATI8 

'< co!Bm) ayjint 8338-évàlaé 8:s services^ !e notaire qui a aecepté pou- 
*' ses services professionnels un honorai co inférieur à celui mentionr 
*' no, poav chiq le cas^ (Uns lo tarif «Ijs Dotaires, sanotionnô par le 
" Li'2utcnant-Gouvernoar en CoefcI', le vingt -cinq juin mil neuf 
** cent vioî^t, lequel tarif et cliticuu h ses articles, deviennent obli- 
t* gatoires " 

Ce règlement entrera en vigueur lo prdrnicr octobre prochain 1^28* 
Certifié conforme : 

Edouard Birbn. le Secrétaire 



A VENDRE 



" Etude de Notaire, propriété et greffe d*audelà de 1 1000 numérot 
à Tendre ayant appartenu à fou Mtre L. -^^. Bélisle Notaire, Wottoii 
eomté de Wolfe " . 

Prière Je s'adresser à Mademoiselle Louise Bélisle, l^ataire uni- 
rerseKe, Wottoa, P. Q. 



AVIS 



Le dernior fascicule de la Renie contenant les Tables des 
dernières années^ porte la mention *' Juin 1928, No. IL *' an Ueu de 
" Juin et Juillet 1928. Noe 11 et U " . comme U aurait dû. 

Ce fascicule complète le volame XXX de la Kevne, 



Le Directeur de la Retme : - JOS. SIROIS 



Imprimée à Lévis,ss, rue WoUe, psr J,-A, Polté 



Vol. XXXI Septembre 1928 No. « 

LA REVUE DU NOTARIAT 



ri. 



COLLABORATION A LA REVUE DU NOTARIAT „ 



CONCOURS (1) 



St-Hyacintbe, 14 aoftt 1928 
Moosiear Joa. Sirois, directeur de la Revue 
Cher confrère^ 

la Chambre des Notaires, à sa deruière session, a adopté une pro- 
position que j'avais l'hooneor de lui soumettre, à l'effet d'établir un 
oonoours annuel pour les travaux faits par de6 notaii^cs et publiés en 
prioieiir dans la '* Revue du Notariat " . 

Sana doute les primes qui sont accoriées ne 9ont pas considérables ; 
e'eet nn^essai et le chiffre des récompenses pourra être augmenté d 
le besoin s'en fait sentir et si le principe est jugé bon. 

Je ne veux pas discréditer ceux qui, depuis sa fondation, ont roain- 
tena la vie dans la * Revue" , car ils ont fait beaucoup ils ont don- 
né beaucoup pour ce qu'ils ont reçu et ils méritent nos félicitations 
et nos lemerdements Cependant il faut toujours tendre plus haut^ 
il faut progresser, sans quoi on reculera. 

Nous n'avons pas seulement des amis dans le monde ; au contraire^ 
wma avens dea adversaires et des ennemis qui« jour par jour, bribe 
par bribe, essaient de dépouiller notre profession de ses droits, de sea 

I. No« lecteon ont appris par le dernier fascicole de la Revue du Notariat ( p. 22) 
qaela chambre a voté une somme de trois cents piastres, comme primes aux ineil- 
Icws travaax publiés dans la Revue du Notariat. Nous reproduisons une lettre qu'à 
bien vcmln nous adresser M. Horace Sr-Germmin, Notaire à St-Hyacinthe, auteur 
de la proposition adoptée par la Chambre, 
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pûvi.ège» et de tca prérogatives H ne faut pas se laisier aller aa 
découragement pour tout cela. Nous avons, par plaaienrt décades de 
dévouement et de travail, gagné la conflance populaire^ et en dépit 
des défections qui se sont produites dans n.s rangs, au conrs desder*. 
aiérss années le penple no«s fait encore confiance. 

Cependant noa« neoonserverons cette • mprise sur la clientèle, noog 
ne serons à la hantear do rôle qui nous appartient, seulement si noog 
étudIoiiSi seulement si nous entretenons dans notre esprit et notre 
intelligenoe les Inmiéres nécessaires à comprendre les besoins et les 
proUèmes toujours nouveaux de la clientèle et à lui offrir les solu- 
tions qui conviennent. 

Mais aussi longtemps que le peuple aura confiance en lous il se 
ehargera lui-même d'assurer la pérennité de notre profession ; il si-, 
gnifleraauz gouvernants et aux législateurs qu'il entend conserver 
sur le, sol de Québec, une institution qui a pu avoir ses- faio!esses 
sans doute, meis qui, somme toute, a maintenu haut et ferme le dra- 
peau de l'hoaneur professionnel et du travai' persévérant, quoique 
souvent obscur. 

. L'idéal de :ou8 devrait être lio faire de la Revue de la profes- 
aion un livre d'autorité où tous les hommes de loi de la piovineef 
juges, avocats et notaires, pourraient puiser et puiser Urgeocent ; 
la chose est possible car notre profession possètie des membres que 
leur science légale situe bien haut dans la hiérarchie des légistes de 
la province ; certains de nos oonfrères eont auspi instruits, aussi aé-^ 
rieux et aussi bons interprètes des lois et des contrats que les meil- 
leurs avocats qui illustrent le barreau 

Oe que nous devons désirer et nous efforcer d obtenir, c'est de las 
gagner à faire quelque chose pour les notaires plus jeunes ou moins 
instruite, parla publication de travaux dans la *'Re^ne" , par des 
oonfèrenoes et que sais-je -encore. 

La Chambre des notaires en établissant ce concours annuel n a pas 
cru. les récompenser adéquatement de leurs travaux, mais elle a vou- 
lu leur donner une preuve qu'elle a de la reconnaissa n ce, quoique Uen 
inférieure à leur mérite pour ceux qui se dévouent pour la profession. 

Horace St- Germain, Notaire 
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m0Êi^^^ 



CHAMBRE DES NOTAIRES DE LA PROVINCE 

DE QUEBEC 



Deuxième Session du Vingtième Triennat 



( SuiU) 



Tons les Meabres de la Oommiisiony savoir : 

Messieurs Joseph Sirois, le Président de la Obambro» J-F. Daniel, 
le Plrésident de la Oommission, l'honorable Cyrille F. DelÉge, René 
Leroux H«nri Sebatagne, Adolphe Labrèqne, et J-A. Trndel* le se- 
eiétaire soossii(né, étaient présents. 

Après étude des différenles questions ci-après énumérées, et déli- 
bération sur le tout, votre Commission fait rapDor^ et a Thonneur 
de suggérer oe qui suit : 

1^ Amendement soumis par Monsieur Edmond de Sales Laterriè* 
re^ demandant que Tarticle 210 du Code du Notariat soit amendé en 
y ajoutant : '* A moins que l'aspirant ne produise un diplôme de ba« 
ehelier dans les cas prévus par l'article 2 de la loi ce l'admission à 
l'étude d3 certaines prof 3S8i3ns, chapitre C09 des Stattti Refondus 
de Québec, 1926 '' 

Actuellement, tel qu'édicté par les articles 2QS, 209« ::10, 211, 
912 de la section VIII du Code du Notariat concernant Tadmission 
à Tétude, pour être admu à l'étude du Notariat« il faut : 

a ) être sujet britannique du sexe masculin ( Art. 205 ) : 

b ) avoir fait ou terminé un oour« complet d'étuues classiques et 
■oientifiqaes en français ou en anglais, dans une institution légal»^ 
ment ooasticuéd, donnant un cours couplet de telles études dans 
œtte Province ou en dehors [ Art 209 ] : 

e ) être porteur d'un diplême de bachelier, ou subir, devant cette 
OhambrCi un exanen sir ses connaissances classiques et scientiUques 
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( article 212 ) . 

La preuve (iu ooars complet d'études clase qucs et ecûntifiqucs se 
tait par la prod action, par TaspîraDt, • e ani cette ChaiLtre, d'un 
certificat da Principal ou Supérieur de l' nstitution où il a étudié 
( article 210 ) . 

O'est ce certificat que ramendement promise aurait peur but de 
faire disparaître. 

OoDsidérant qae le Notariat est la seule des professions dites libé- 
rales à exiger de ses aspirants-membres un cours complet li études 
classiques et scientifiques : 

Considérant que. à bon droit, les autres professions, tcllcF qre le 
Droit et la Médecine par axemple, envient notra sort à cv Fujet ; 

Considérant que cette exigence assure à cos Membres uce fermai 
*tion générale plus complète, et à notre profession une réputation et 
un relief dont elle doit être fière ; 

Considérant que la suppression du certificat demandée par 1 amen- 
dement proposé serait un premier pas fait dans une direction tendant 
à faire disparaître cette condition du cours complet d'études classi- 
ques et scieniifiques, virquo c'est la seule manière pour la Chambre 
de se rendre compte des matières enieignées dans rinatitutionou TU. 
niversité qui aura décerné le diplôme, les articles 2U9 et 212 du Code 
du Notariat devant être combinés et lus tn dépendance l'un de 
l'autre. 

Pour toutes ces raisons, votre Commission est u 'opinion et su([gère 
qn^aucune décision ne soit prise dans ce sens et que ramendement 
proposé ne devrait pas être adopté. 

2<' âaggestion faite par Monsieur Yves Montreuil concernant les 
cours de procédures notariales. 

Par cette suggestion, Monsieur Montreuil demande que, à la série 
de cours 4ur la procédure notariale actueUement donnés, soient ajou- 
tés quelques cours sur les principes généraux concernant Tévaluatioc 
des immeubles et létude ou Tappréciation des acHoos, débentures et 
bilans dos compagnies à fonds social, et des Aiti^ valeurs financières 
offertes sur le marché des p'acements. 
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Votre Comoftitsioa est d'opinion que cette sa^geition est importante 
et que cette Chambre pourrait y adhérer en priant nos UniTerritéa 
et nos antres maisons d'édoeation-secondaire de la mettre en pratique 
de manière k rendre notre jeunesse étudiante en meillear état de 
répondre an besoin de l'heure présente 

3> Tarif minimum. Amendement proposé par Me Marcouz, seoon* 
dé par ^e Tassé. 

U est suggéré de mo iifier l'article 208 des Règlements de cette 
Chambre, de manière à faire disparaître le tarif minimum auquel r^ 
fère cet article, et de 'lui substituer le tarif sanctionné par le Lieute. 
nant-Gouvemeur en conseil, le 25 juin 1920. 

Après étude de cette question, et tenant compte du sentiment à 
peu près ^néral manifesté par les Confrères Membres de cette Chanu 
bre, votre Commission suggère de remplacer le premier paras^aphe de 
l'article 2u8 actuel des R^lements de cette Chambre, par le suivant 
et do retrancher totalement le tarif minimum inséré au dit article quf 
se lirait à l'avenir comme suit : 

Article 208, 1. ** Est considéré comme ayant prêté son ministère 
à vil prix ou comme ayant sous-<évalué ses services» le notaire qui ta 
accepté pour ses services professionnels un honoraire inférieur à celui 
mentionné peur chaque cas. dans le tarif des notaires sanctionné par 
le Lieutenant Gouverneur en qonseil le 25 juin 1920, lequel tarif, et 
chacun de ces articles, devient obligatoire. 

2. Tout notaire qui, pour l'ozéoution d'un acte ou autre devoir 
professionnel requis de lui, s'éloigne de son étude de plus d'un demi- 
mille, est tenu de charger ses frais de voyages et ses déboursés 

S. Tout notaire requis d'exercer sa profession la nuit, est tenu de 
charger des honorairei et frais de voyages du double de ceux qu'il est 
tenu de charger en instrumentant durant le Jour. 

4. Tout notaire qui enfreint quelqu'une des dispositions du présent 
règlement est passible des peines disciplinaires qui peuvent être impo- 
sées par la Chambre ou le Conseil suivant l'article 285 du Code du 

é.Be Tableau tbê Nùtairu 
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itian de M« GamilJe Paquet relativement à U préparation du 
dernier tableau des Notaires ( 1927 ). 

Votre OoflimiBaion reconnaît tonte la iostoMe des remarqnet de M^ 
Gamiile Paquet à ce snjet ; elle ne voit rien, ni dana le code do Ko> 
tariati ni dana les Bêlements de la Cbambte, qui s'oppose à roctroi 
d'noe gratification spéciale à M« EdouaiH Biron, Tan des Sccrétairea 
de cette Chambre, et le Secrétaire de son Conseil, pour le travail 
eonsidérable par lai fait et le soin minutieux par lui apporté dans la 
préparation de oe tableau, et verrait avec plaisir qu'une résolution 
aoit adoptée par la Chambre» sur recommandation de son comité de 
finance, accordant telle gratification 

5. Be Fraposition de Me Yves Moûtreuil suggérant un amende-- 
ment au Code du Notariat relativement à la publication qui doit être 
faite dans les cas de suspension ou de destitutioi 

Cette proposition demande la modification des aiticles £04, 305. 
306 et yyi du Code du Notariat. 

Votre Commission fait rapport qu'elle est d'opinion que la publici- 
té actuellement donnée dans les journaux et de toute manière, dans 
les cas do destitution et de suspension, conformément aux articles 
précitébt ^t dommageable à notre profession, sana aucune nécessité 
quelconque, ni bénéfice pour personne ; elle verrait en oonaéquenoe 
avec bonheur la disparition totale des dits articles et leur remplace-, 
ment par les suivants : 

Article ti04. Dans tous les cas de suspension ou de destitution 
d'un Notaire, avis en est donné, sous la signature de Ton des Secré- 
taires de la Chambre anx régiatrateurs, protonotaires et greffiers de 
tons 1?B tribunaux de cette province. 

A compter de la même date, les régiatrateurs, protonotaircs et 
greffiers de œs mêmes tribunaux doivent refuser de reconnaitre con- 
me notaire pratiquant celui qui a été suspendu ou dénis. 

Article 305, Les effets de la suspension ou de la destitution datent 
eonséquemment de cet avic. 

Article 306. Abrogé. 
Article 307. Abrogé 
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Oomme cet AaieodaaMot oonporte une modifioftlioii an Code da 
NoUrU^, votre CommiMioii togirère que cette Chaoïbre pria ton Con- 
•eîl de Vpxiloir bien pré p arer lea voiee ponr obtenir son adoption dèi 
qoe lee oiroonetanoes permettront de a'adreeaer à la Lên^Ukàim à cet. 
te ftn. 

6. CammMnieaiiam à la Chambre, par M*. Montreail, da Mémoire 
•uivant de nôtre oonfrère^ Monaienr le Régiatratear Angers, conoer 
nant la radiation de certainei hypothèques. 

Jdêmoirê re : Sxiinciian êi LnmUaii^ aSypoMffêê. 

" Il existe des milliers de privilèges et hypothèques affectant des 
immeubles^ enref(istrés dans les difftrents bnreaaz d'enregistrement 
de la provincei qui sont éteints soit par paiement ou par prescription 
mats qui ne sont pas radiés. 

De plus, il est à remarquer que les actes de vente d*immeables 
contiennent dopais quelques années la clause de *' franc et quitte '' 
ce qui exige de la part d'un i^nuid nombre de vendeurs ou d'intéres* 
ses de faire disparaître du bureau d'enregistrement des charges et hy- 
pothèques qui grèvent les immtùibles en question. 

Pour se conformer à cette garantie spéciale, il faut à u>ut prix 
obtenir des dpcaasentSf qui occasionnent beaucoup de dépenseSf 
Ceci est une nouvelle soerce de procès à la Beance où les gens aiment 
à faire valoir leurs droits et surtout leurs prétentions devant les tri- 
banaux. 

Ces privilèges et hypothèques ont été créés depuis au- delà de vingt 
cinq ans ; un très grand nombre ont maintenant plus de 50 ou 60 ans 
d'existence. La difficulté de leur radiation crée bien des embarras 
et8m{.éche souvent la vente ou l'empiunt sur ces immeubles. 

P^ur les radier» dans la plupart des cas. il faut avoir recours soit 
à nne vente publique» qui a TefEst du décret soit à la ratification de 
titre, ou à Taction en radiation d'hypothèque. 

Pour los privilèges et hypothèques dont l'enregistrement date de 
pins de vingt>cinq ans, il est très souvent difficile de trouver le cré- 
ancier hypothécehre ou ses représentants légaux, dont les adresses 
sont iucoDnnes, et si on y réussit, pour faire consentir une quittance 
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il faut quelque fois paver une seconde fois, tout en faisant des dé- 
boursés assez considéràbleB pour se procurer testament, déclaration 
d'hérédité^ procuration ou autre pièces, établissant 1 autorisation de 
la personne qui doit consentir la quittance donnant droit au régis* ra 
teur de radier. 

A ma connaissance personnelle, pour fsire radiei quelques hypothè. 
ques payées depuis au- delà de vingt -cinq ans, il en a conté en fraif, 
plus de $ : 500. dans la Beauoe. depuis deux on trois ans à pas plug 
de 5 ou G personnee. 

Le régistrateur ne peut radier que sur quittance ou mainlevée oon^ 
sentie par lo créancier ou ses représentants légaux avec document^ 
établissant leâ droiis de ces derniers à la créance acquittée par paie - 
ment prescription ou autrement| ou sur jugement ordonnant la ra- 
diation d'icelle créance. 

Le régistrateur n'est pas autorisé, sans jugement, quittance ou 
mainlevée, à radier une crésnce hypothécaire prescrite. 

Pour obvier à toutes ces misères en France, la durée d'un privilège 
ou d'uae hypothèque est limitée à dix ans, art. 2154 C. N si elle 
n'est pas renouvelée avant l'expirstion de ce délai. Dans notre pro- 
▼înoe, 10 ans serait peut -être un délai trop court ; 20 ans serait un 
ter.no plus en rapport ave; nos oeutumes, avec exception pour les 
hypothèques légales créés en faveur des incapables, sur les biens de 
leurs tuteurs ou curateurs ; dans ce cas. l'hypothèque pourrait être 
limitée à 30 ou 40 ans. 

Ck>mme ces délais sent très longs, dans le cas où le créancier hypo- 
thécaire oa ses représentants ne pourraient étie atteints qu'à grand 
fraisi le juge ou le protonotaire pourraient être autorisés à ordonner 
radiation sur preuve satisfaisante, que la créance hypothécaire a été 
payée, prescrite ou autrement éteinte. 

Juridiction semblable existe déjà par l'article 818 O. P. mais, seu- 
lement dans le cas où il s'agit de distributions de deniers faites par 
la protonotaire. 

Cette procédure remplacerait en oertains cas l'action en radiatkm 
d'hypothèque ; cette dernière eat toujours très eoûtiensd 
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Voioi deux projets d'amendement* an code civil à ce sujet : 



Articles 2154 du Code de Napoléon sur lequel est basé le 

projet de Tarticie 214S-A 



Article 2154 du Oode î^apoléon. 

Les inacriptions consenrent l'hypothèque et le privilège pendant 
dix années à compter du jour de leur date ; leur eflet ceese, ai ces 
inscriptions n'ont été renouvelées avant l'expiration de ce délai. 



Amendement proposé : — Article 2 148- A 



Les enregistrements conservent l'hypothèque et le privil^ pen • 
dant vin(;t ans, à compter du jour de leur date ; leur efiFet cesse ai 
ces enregistrements n'ont été renouvelés avant l'expiration de cea 
délais. 

Cependant l'enregistrement de l'hypothèque légale créée en faveur 
des incapables sur les immeubles de leur tuteur ou curateur, peut 
être renouvelée dans les trente ans de sa date, ( date de l'enregis- 
trement ) . 

Dana le caa de non renouvellement dans lea délaia suadits, le ré- 
glât ratcur doit radier tel privilège ou hypothèque aur dépôt à son 
bureau d'une réquisition à cet efiet aignée par toute peraonnoi inté-" 
reasèe ou non 

Le renouvellement d'un enregistrement n^entionné dans le présent 
article doit être fait suivant lea dispositions des articles 2131, 21 72 
et 2172 -A dn Code Civil. 

Cet article devra a'appliqaer à tout enregistrement fait dans le 
passé ou qui sera fait dans l'avenir. 

Un délai de deux ans, à compter de l'adoption de cet amende^ 
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1^ 



ment, devrait être aooordé aux iotéreaeéa pour renouveler lee enre^ 
gistremente faits daoa le paieé. 



Amendement proposé : — Article 2 150- A. CC 



Lejage ou le protonotaire du district judiciaire cù se trouve Tim 
meuble affecté par privilège on hypothèque sur requête à lui préeen- 
tée^ appuyée d'une preuve satisfaisante que tel privilège ou hypothèque 
a été acquitté, déchargé, éteint par preicription ou autiement» ou est 
illégal^ peut on ordonner la radiation au régistrateur ". 

Votre Commiasion partage Tcpinion de Monsieur Angers à ce sujet 
et reconuait tous les ennuis causés à nos confrères et au public par 
ces vieilles hypothèque? 

Elle suggère en conséquence que cette Chambre adopte une réso* 
lution & l'effet qu'elle verrait avec plaisir la mise en pratique de tou- 
te mesure tendant à simplifier et à rendre moins dispendieuse et 
moins lon9>ie la procédure requise pour opérer la radiation de ces 
hypothèques et qu'elle offre volontiers son plus entier concours pour 
?a réussite de toute initiative tendant à cette fin. 



70. Suggestion de la commission de surveillance 



Relativement à l'emploi du multigraphs ou miméographo pour la 

préparation et la distribution des questions aux examens des aspi-~ 

rants. 

Votre CommiflsiDn fait rapport qu'elle ne voit ni dans le Code du 

Notariat, ni dans les Règlements de la Chambre, de disposition 
s'opposatit à la mise en pratique de cette suggestion, et elle recom- 
mande 1 adoption d'une Résolution autorisant le Conseil à mettte oe 
système en pratique, si, après étude, il juge bon de le faire, dans Tin' 
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térêt de la Ohambre, eC des Mpiranti. 



8^. Proposition Lachapelle 



Re Amendement à l'article 223 dn Code da Notariati conoemaat 
la darée dn itaçse universitaire et de la oléricatnre» 

Votre CommiMion sni^icère que oette Chambre accepte^ en prinei*. 
pe, cet amendement qni confisterait à tnbatitaer le mot ** Trois " an 
mot '' Deux " ^ ebaqae fois qaè celni-ci se rencontre dam rartiole 
222 da Gode dn Notariat, et qu'elle tente de le faire adopter par la 
Législature à la prochaine occasion. 



2^ Propositions 



Des confrère? St-Gkermaia et Marcouz^ relativement à la oomposi - 
tion de cette Chambre. 

Pa* la proposition de M* St Germain/ la composition de cette 
Chambre, actuellement de 43 Membres élus, plus les anciens Prési- 
dents tel qu * portée à l'article 115 du Code du Notariat^ serait ré- 
duite à 22 Membres élus, plus les mêmes anciens présidents, soit 
pour les Membres élus, trois pour le district de Montréal, deux 
pour le district de Québec, et un pour chacun des autres districts 
mentionnés au dit article 115 

La proposition de M« Marcoux établirait la composition de la 
Chambre comme sait ; 

Neuf pour le district de Montréal, trois pour le district de QuébeOi 
deux pour le distriot de Trois-Rivières, et nn pour chacun des antres 
districts existant lors de la mise en vigueur du présent régime 
( 30 mars 1883) soit en tout trente membres élus, entre les anciens 
pr<Siident.i. avec bhsngement de district pour les notaires dà oomt4 
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de Oharlevoix. 

Oes deux propositions t'ftttAqaeDt au même article 115 dn Code 
du Notariat, chacune d elles pose le même principe, savoir, la réduc- 
tion du nombre des Meuibrcs de cette Chambre, et elles ne diffèrent 
conséquemmcnt que sur des questions de détails. 

Votre Commission a cru, en conséquence, devoir les réunir dans 
l'étude qu'elle en fit ainsi que dans le prêtent rapport. 

Votre Commission soumet que cette question de représentation à 
la Chambré des Notaires et de composition de cette Chambre com- 
porte ! un des problèmes les plus série vz et les plus importants ac- 
tuellement à l'ordre du jour, problème qui devia, d'une manière ou 
d'une autre, être solutionné avant très longtemps. 

Tous les confrères reconnaissent que les conditions ont changé con. 
sidérablement Jepuis l'établissement de la représentation actuelle et 
tous admettent aussi que l'on ne peut jse permettre de toicheit 
dans ses œuvres vives, à un édifice aussi respectable .et aussi impo-' 
sant que celui de notre Constitution, sans agir avec prudence et mê- 
me avec une extrême prudence. 

L'une et l'autre des propositions soumises ont peut-être le tort de 
suggérer une modification quant au nombie dans la composition de 
cette Chambre 'sans avoir abordé le problême des modifications ou de> 
changements à apporter dans ^la délimitation des districts éleoto-. 
raux. 

Et les conditions ont considérablement changé depuis 1883. Cer • 
tains districts, très importants alors, sont relégués au second plan 
aujourd'hui, d'autres ont procédé ou réagi en sens contraire ; de nou- 
Teauz district ont surgi qui progressent très rapidement, d'autres 
surgiront ou naîtront encore probablement avant très long;emps. 

Partout notre profession doit exercer son ministère, et les Notaires 

yA3!: à 3x )*:3; leur profession en quelqne endroit que ce soit en 

oettd province, ont le droit d être représentés dans cette Chambre. 

Toute mD lifi^ation adoptée sans tenir compte de ces faits eoarrait le 

risque de manquer son but. 

D'un autre oêté, on ne peut adopter le prindpe de la rédaotioii dn 
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nombre det Membres de cette Ohambre. sans avoir la conTiction pro* 
fonde que tslle réduction peat s'opérer sans préjndicier en aucune 
manière au travail de 'a Chambre et aux intérêts de notre profesiion 
Lee réductions proposées entraineraiont, de toute nécessité, des chan 
(pements considérables, non seulement dans la composition de la 
Chambre, mais encore dans celle des diverses Çpmmissions qui en 
dépendent, et dans Torganisation de ses procédures lors des Sessions. 
Oe qui veut dire que ce problème comporte une étude si considérable 
de notre Constitution et de nos Bcglements et des coniëqLrnces s^ 
sérieuses pour notre profession, que votre Commission a pensé qu'au- 
cun Membre de cotte Chambre ne pourra lui reprocher do faire rap- 
port qu'elle n'est pas en mesure, durant la présente Session, de faire 
des suffs^estions sérieuses et raisonnables sur cette question et qu'elle 
^ décidé sur proposition do l'honorablcCyrille F. Delâge^ adoptée una. 
aîmement, de vous demander de lui laisser cette question pour étude 
avec mission de faire rapport sous le plus court délai possible 

IjO tout humblement soumis 

Montréal, le 13 juillet 1928 

J. A Trudel. 

Secrétaire. 
Oes rapports ont été unanimement adoptés par la Chambre. 



Congi*ès des Notaires en 1929 



La proposition suivapte de MM. H. Schetagne et R.-H Beaulieu a 
4t6 unanimement adoptée par la Chambre : 

" Que le Conseil de cette Chambre soit autorisé à tenir à Montréal 
^ un Conflcrès en septembre 1929, et que le Conseil ait le droit de 
*' a'aijoindre et de constituer des commissions pour l'organisation de 
** oe Oous^rès^ auquel seraient conviés des représentants des notaires 
' de France», de la Belgique du Lozemibourg et de Genève, et tasse 
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^ rapport à oetta Oib»abre à la proiduûiie ■eMion " • 



Local au Palais de Justice Je Québec 



Bar proposition cle MM. Yves Montreuil et R. H. Beaaliea le Oob- 
geil a été aatqrisé ''à faire auprès du Proeureor Général les démar- 
** obes nécessaires pour obtenir dans le Palais <ie Justice à Québec, 
"* un local pour les notaires, et au cas où ce local serait attribué, à 
'* faire les déboursés nécessaires à son aménagement '* . 



Remerciements à M. S.-Jules La Rue 



Des remerciements ont été adressés par la Ghambre à M &- Jukg 
LaRae, Notaire, de Québec, pour son dévouement inlassable aux in*. 
téréts de la profession et ses efforts inœssants pour resserrer les Ueog 
entre les notaires du district de Québec et des districts voisina 



Prorogation 



La session a été prorogée à minuit, )e Teodredi, 13 juillet, après 
que la Obambre eut exprimé à TUniversité de Montréal^ toute sa 
reconnaissance pour Tbospitaiité qui lui avait été si généreusement 
aoconiée. 
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RETROACTIVITE DES LOIS (i) 



** Par acte de donation. en date da 5 janvier 1908 ( donc avant la 
*' loi Pérodeau ) A fait dont d'une ferme à ion fib B» à charge de la 
" eoncerver et remettre à sec héritiers légaux suivant Tordre des suc- 
^* cessions '' . 

'* Au oas de décès de B le donataire, sans enfants, i'épouse de ce - 
''lui ci en aura la jouissanoe, sa vie durante en gardant vîduité " . 

'* B le donataire vient de mourir ab inUnUU et sans postérité " • 

Il s'agit de savoir 9% Us hériiierê légaux dans cette donation doi— 

< 

vent être déterminés par la loi successorale actuelle ou par celle en 
vigueur à Tépoque de la donation 

Dans la Revue du Notariat de Septembre 1927 nous avons émis 
l'opinion que c'est TancienDe loi qui s'applique au cas soumis 

Nous n'entendions alors qu'émettre notr? humble opinion pet^Km - 
aelle sur le cas soumis et nullement engager une polémique en cette 
matière mais voilà que deux de nos confrères ( dont nous louons- 
d'ailleurs l'intérêt qn'ils portent aux choses de notre profession )Me. 
J.-A Lemire des Trois - Rivières et Me. Armand Lavallée de JoHette 
critiquent notre opinion et concluent que c'est la loi noovelte qui 
inappliqué au cas soumis ( Voir Revue de Novembre 1: 27, ) . 

Le Directeur'd^ la Revue nous ayant aimablement réservé le droit 
de réplique, nous en pro6tonS| pour ajouter quelques courts argn-> 
ments à l'appui de notre prétention, cai nous n'avons pas encore 
changé d'avis; 

Ceux d'entre nos confrères qui voudront bien relire les arti-- 
eles indiqués plus haut de M*. Lemîre et de Me Lavallée et le n6tre 
constateront : 

I, Monsieur Camille Paqaei ooas tnufinettait cet article à« commencement d» 
mai dernier, alor^ que le lascicnls de la Rfevne de ce mois était prêt. Tjl Revue de 
juin et juillet contenait la Table des Matières dfs dix dernières années, et le fksc 
d'août était, comme d'habitude, consacré à la session de 1« Chambre pour 
Nos confrères verront là l'explication du retard apporté' à publier un article, dont 
l'importance n'échappera à personne. 
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Que noas nous eatendons toas les troia sur les principes suivants • 

(A) la loi nouvelle doit être appliquée lorsque la rétroac ivité de 
la loi ne fait qa'enlever de faibles attentes, de vagues txpeetativéê 

(B) Que c'est au contraire Tancienne loi qai s'applique, si la loi 
nouvelle détruit aes attentes très fortes sur la réalisation desquelles 
les citoyens avaient eu un juste sujet de compter et qui constituent 
des droits (Kquis auxquels le législateur n'a pas dû toucher 

Nd3 deux légitimes contradicteurs sont d'opinion que les droits des 
appelés à la substitution dont il s agit n'étaient que de vagues êxpeo^ 
kuiveâ tandis que nous prétendons, nous, que la donation dont i| 
s'agit onstituait aux appelés à cette substitution des droits aequis. 

D où conclusion di£Eérente. 

J 'emprunte à P. B Mignauit, Vol 1, p. G9, les définitions sut— 
▼antee : 

'* Les droits cicquiê sont ceux qui sont entras dans notre patrimoi* 

*' ne et qui ne peuvent pas noûs être enlevés par l'effet d'un tier9.TeliM 

, '* sont les droits qui résultent d'un contrat, d'un testament dont Va»* 

'* teur est mort Peu importe au reste que ces droits soient purs et 

* simples ou conditionnels. Les droits dont l'existence esr subordon* 
'* née à un événement futur et incertain existent en effet dès à pié- 
'* sent à l'état de droits conditionnels. Ils sont moins surs sans doute 

* que les droits pure et simples mais enfin tels qu'ils sont ils figurent 
*' dans notre patrimoine nous pouvons les céder. La loi nous autoxl 
*' se à faire tous les actes nécessaires à leur conservation " • 

'* Il faut au contrairo considérer comme de simples txpeetativeêj 
<« comme des attentes très faibles que la loi nouvelle n'est pas enue 
** de respecter, celles qui peuvent être délmites par le fait d'un nerê\ 
*' telles sont l'attente d'un légataire tant qiie vit le testateur^ lequel 
'* e^t le maître de la faire évanouir à son gré ; celle d'un héritier 
'« présomptif d'une personne qui est encore vivante " 

Or, les droit des appelés, dans le cas soumis orîginentd'u?i contrat 
soit d uns doncUion entrevifs, actd de sa nature essentiellement irrévo 
eàble et ne pouvaient en 'conséquence être détruite par le Jait (fiMi 
tiers. 

Les appelés pouvaient céder leurs droits et faire tons les actes né- 
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oesBÛres à leurs oonserration ( art 956, 0.0. ) . 

Certes, avant Touvertare de la aabstitatioii c'est le grevé qui est 
prcipriétaire des bions substitués, mais quel tfiêie propriétaire. 

'* L'obligation «^e rendre les biens lubstttaés dans Imr intégrité et 
*' la nullité des actes du grevé an contraire ne Vempêekent pas de les 
** hypothéquer et de les aliéner, saâs préjudice aux droite de l'appelé» 
" ( C. C Art 949 > . 

O'est donc qu'il en a des droite, l'appelé. 

''Quoique le grevé êoU propriétaire comme sa propriété est sujett» 
" à finir lors de l'ouverture de la substitution ( pauvre lui ) il en 
" comparé eu général au simple usu/ruiêier " (Rolland de Villargue% 
" Dici. dn Notariat Vol. 9, p 159 )". 

" Pothier qualifie ^e^péramoB le droit de l'appelé avant l'ouverture 
<* mais, fait observer Laurent (t. U, No, 581 ) cette expression est 
** inexacte car si l'appelé n'avait qu'une espérance comme le légataire 
<* a une espérance avant le décès du testateur, il n'aurait pas le droit 
*' d'employer de» mesures conservatoires pour la protéger. L'appelé 
' a plus qu'une espéranec il a un droit éventuel et c'est l'expression 
• dont se sert l'article 956 ( Voir Mignault, Vol V p. 111 ) '. 

Cest donc que 1 appelé avant l'ouverture, a des droits à conser* 
ver 

M'' L%vallée écrit : ** Pondant la vie du gi-eré les appelés sont 
donc en ce qui concerne les biens substitués exactement dans la même 
situation que les héritiers présomptifs en ce qui concerne les biens de 
la succession, qu'ils sont appelés à recueillir " 

Permettez, cher confrère, pas si exactement que cela. 

En efiet. si l'appelé survit au grevé il recueillera, ( sans autres 
conditions ) les biens substitués. 

L'héritier présomptif lui, s'il survit au grevé, ne recueillera qu'à la 
oondition que la personne dont il est l'héritier n'ait pas autrement 
diêpoêé de ses biccs Ses droits ne sont donc que simple expectative 
puisqu ils peuvent être détruiUf par le fait i£'tin tiere. 

Admettez-vous, chers confrères, que dans le cas soumis, le donateur, 
par l'acte de donation s'eat définitivement aliéné le pouvoir de dis- 
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poser autrement de 1» ferme oui en tnit l'objet t 

Bt, en pratique, d'où Tient done qae tooe noe oonfrères ne faieent 
aucun eae, à l'occasion d'une Tente ou d'un prdt hypothécaire, dog 
droite des héritiers présomptifs ou des légatàîrps du Tendeur ou de 
l'emprunteur encore viTant et qu'i*s soient si scrupuleux en lace 
d'un titre basé sur une donation comportant .substitution ^ (Me 
Leroire qui Teut bien se rappeler nctre corirspondance, n'a fis dû 
oublier ses hésitations, au sujet d'un certain legs de rêêiduo, qui /ri- 
êaii la substitution ) . 

N'est -ce pas que VexpeetcUive de l'héritier présomptif et celle du 
légataire, darant la Tie de celui dont ils espèrent hériter est d'une 
/aiblôise telle qu'on n'en tienc /amaîs compte en pratique, et que l'on 
redoute toujours un titre qui n a souvent que Vair de constituer une 
substitution à cause des droits que pourrait sToir l'appelé ? 

Pourquoi alors refuser à des apreie^ véritahleê des droits sur la 
réalisation desquels ils avaient un juste sujet de compter et qui cons- 
tituent, comme dit' Mi^naulr, des droits acquis ? 

Bien que, encore une foi9 nous n'entendions pas engager de polé- 
mique sur le sujet, ni réfuter les arguments de nos deux confrères 
nous ne pou voua résister à l'enTie de leur dire que leur théorie est 
uniquement basée sur ce principe que '* la vocation héréditaire est 
déterminée par les lois en vigueur au jour de l ouverture de la sue- 
Cession " 

Ce qui est parfaitement exact lorsqu'il &'agit d'une succession ab 
intestat, mais p&s toujours dan? les successions testamentaires et 
encore moins lorsque les droits à l'héritage ont pour base une dona- 
tion entre vif s. 

Me J cmire écrit l'on ne connaît les héritiers légaux d'une per - 
sonne qu'au moment du décès de cette personne " ? 

Me Lavallée eat plus exact quand il écrit *' que les appelés ne peu- 
vent être déterminés avant le décès du grevé " . 

« 

Mais il n'en est pas moins vrai qu en certains ca«, il faut sa placer, 
non pas à l'époque du décès du de eujus ou du grevé, pour détermi^ 
nsr qsels sont ses légataires ou ses appelés, mais bien plutôt remon - 
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ter à Tépoqne do teftament oa de U donatioo oréMit U sabttitotioii. 

Sipp»>a% Me Ls^sUée, que foiib auriei reçu le testament d'un de 
TDS concicoyeni de Joliette par lequel ce dernier aurait \égaé tlO.« 
000 00 à Msnr O. Forbes pour son éTêehé ce teitanent étant aaté^ 
rieur à ]a nomination de Mgr Forbee au Siège archiéfriicopal d'Otta» 
ira. Supposons maintenant que le testateur menrt aujourd'hoiy sans 
avoir révoqué tii modifié son testament. Remettries-Tous le produit 
de oe lesçs à Mj^^r. Forbes ou bien attendriez vous la nomination de 
son successeur au siège épiscopal de Joliette pour lui faire la surprise 
de ootce libéralité en 4» faveur de la psrt d'un de vos concitoyen! 1 
Pour notre part* nous croyons cette dernière solution comme la bon* 
ne, sans égard bien entendu à ce que cette opinion peut avoir <fap* 
pmrmnmmU 9édm%$mU. Et pourtant votre testateur ne pouvait il pat 
raisonnablement compter que l'oflBce de lAgr Forbes Lomnje évéqne 
de Joliette dût rester immuable pour que sa disposition nit leflet 
que votre testateur pouvait peut-^tre avoir prévu I 

Je prie mes deux confrères de ne pas perdre de vue que dans le 
4sas soumis il ne s'a^^it aucunement Je la auceeêêion ni du substituant 
( c'est entendu et M« Lemire prend le soin de le noter ) ni de cdU 
du grevé ; que la ferme, objet de la donation, ne dépend nullement de 
la meeeênion ni du substituant ni du grev^ ^ que ics héritiers légaux 
du grevé sont ici d'une ûUuêe spieiaU d'héritiers légaux c està-dire 
non pas tant de ceux que la lai indique comme telsi que des héritiers 
tifpdés que le substituant a lui-même er^, de sa volonté propre, sous 
le vocable d'héritiers mwarU Vùrdrt du sueeeêsionêt dans son acte do 
donation et ^ui, encore une fois, suivant nous, ne sont et ne pouvaient 
être autres que les héritiers légaux suivant Tordre des successions, à 
VépoqiÊé de la donation et que seul le donateur connaissait ou était 
censé coonaitre. £t c'est en vertu de ces principes que nous avons 
dit que ia renonciation de la femme à la succétêion de son mari, le 
grevé, n affecte nullement les droits ( si elle en a ) lui résultant de la 
donation 

M*-* Lavcillée chicane à propos de droits eondUionnêlê qu'il ne veut 
qn*év9ntueh. Qu'il nous serait fac'le, il nous semble, de le couvain— 
cra qu'en môme te nps qu'év9*UueUe ( comme toute substitution d'ail* 
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leara ) la substitution dont il s'agit est des plos eandiûùnndUu, lot 
frères ici ne reoneillant qa'à défaut de parents plos rapprochés. 

Me La vallée dit '* qu'au cas de décès du donataire sans enfantât 
U était indifférant au substituant de savoir qui recueillerait Ou 
tre que ce n'est là de sa part qu'une pum supposition, notre expé- 
rience ie ti aute «qu&tre années de pratique nous permec d'affirmer 
qu'en matière de disposition à cause do mort, ie disposant prét'ère ses 
frères et sœurj, voir mémo ses neveux et aièce&, à sa bru Les re- 
lations inter vivos entre beau -père et bru ec entre gendre et bslle* 
mère ont une influence considérable sur leurs dispositions réciproques 
atUe mor^sm. Or dans l'espèce c'est la bru qui bénéficierait des dis ' 
positions de la loi Pérodcau et ne nous serait-il pas permis de wppo - 
•sr, à notre tour, que le fait par le donateur de laisser à sa bru Tu*, 
■nfruit de la ferme, sa vie durante, en gardant viduité et peur le cas 
seolement où le donataire décéderait sans enfant est une manifesta- 
tion évidente de l'intention du donateur do limiter, à cela êeulemeni 
■es libéralités à son égard ? 

Mais nous sommes en train d'abuser du droit de réplique que nous 
a si gracieusement réservé le Directeur de la Rsvue. 
Montréal, avril 1928 

Camille Paquet 

Notaire à Montréal 
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lea mots sueeéder^ $ueeê$9ion ont divers sens . 

*' Dans un sens large éorit Bandry-Lacantinerie, (l) . succéder à 
une personne c'est venir après elle orendre sa place en recueillant 
à on titre quelconque tout on partie des droits qui lui appartenaient. 
On dit en ce sens qne l'acheteiir sneeède au vendeur^ parce qn'i^ 
prend sa plaoe quant à la chose vendue ; de même le donataire suc - 

I. Traiië théorique et pratiqoe de droit cîtiI, ( 3ème éd. ) vol. YII, No. lo8. 
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eède aa donateur. Ainci entendo^ l» mot tueeeêêùm t'applique à 
toos les modes dérivés d'acquérir " 

Dans le titra des Successions, aa Ckxle cinlj le mot sacceMton a 
une sis^nific&tion beaacoap plus • restreinte, il désii(ne : Soit qb 
un mode spécial d'acquisition consistant dans la tiansmiseîon uni* 
▼erselle du patrimoine d'une personne décèdée à une ou à plusieurs 
peraonnes survivantes que l'on appelle bèritîeis. C'est ainsi quo Bo- 
thier ( 2 ) définissait la succession : **]a transmission de tous les 
droits actifs et passifs du défunt en la personne de son héritier 

Soit le patrimoine nUéme qui fait l'objet de la transmission et aloi* 
il est synonyme d'héréditi En ce sens Pgthier ( 3 ) , définissait la 
anooession : " runiversalicé des droits actifs et passifs d'un détunty 
considéré iodépendammeut de la transmission qui s'en fait en la per - 
■onne de l'héritier " . 

Notre c^de paraît s'être inspiré des définitions de Pothier comme 
en fait foi l'article ^96 ',ai se lit comme suit ; 

* La sucoesiion est la transmission qui se fait par la loi ou pst la 
Tolonté rie 1 homme, à une ou plusieurs personnes des biens, droits a( 
obligations transmîssibles d'un défunt. 

Dans une autre acceptation du. mot l'on entend aussi par succès-^ 
aion l'universalité des biens ainsi transmis " . 

■ 

Notre article laisse à entendre qu'il y a deux espèces de successions, 
l'une qui est déférée par la loi et l'autre qui procède de la volonté dn 
défunt ; en cela notre code a innovéb car il en était différepiment 
■ona l'anci^ droit ( 4 ) . 

** Le droit coutumier, en effet écrit Baudry-t aoantinerie ( b ) f 
n'admettait qu'une seule espèce de succession la snocesslon légitima 
on déférée par la loi, et par suite une seule espèce d'héritiers : les 

2. Tr, des SQCcessions, art. pr^lim. et lotrod. au tît XV'II de la Coût. d'Oiléana, 
art. prélim. n. 1. 

3. Loc. cit. V, aussi Domat, 2ème partie, lit I, «cet I, art 3. 

4. Quand nous parlons de l'ancien droit, noLs disons allusion au droit des pays de 
coutume et spMalement à la Coutume de Paris. Notons toutefois que dans les pajrt 
de droit ^rit, oii Ton suivait le droit romain, on reconnaissait ces deux espèces de 

sncceaiion. comme news le signalercns plus loin. 
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Uritien léritimes. 0«> Drinoipe dé la loi ooutiimiira se tnulaiiit 
par quelques formulée éneiipqoee : Herêdés gignmmiur non Êcribmntw • 
Solus Deu8 herêdeê /aeere patâit, non hawto : «— Imiiiutian d'héritier 
n'a fmnt de lieu. La Tolcnté de rhomme ne pouvait fidre qde de* 
Ugatairee non des héritien, et grande était la diffèrenoe entre lea 
une et les autres " c 6 ) . 

Bt plue loin le même auteur ( 7 ) explique en ces termes, lesdi£M* 
lences essentielles entre la situation des héritiers et oelle des légatai- 
res, sous Tancten droit : 

' Les premiers succédaient à la personne du défant et étaient à es 
titre tenus de ses dettes indéfiniment, vitra vires hereditalie ; tandie 
que les légataires, même quand ils étaient appelés à l'universalité des 
Uens, n'étaient que de simples suoeesteurs aux biene et ne pouvaient 
par suite être recherchés pour le paiement des dettes du défunt que 
Jusqu'à ooncurrénoe d?s biens qu'ils recueillaient, intra tfires keredi'' 

En outre, on ne pouvait, dans l'ancien droit disposer de tous ses 
biens psrtestament,à cause des restrictions à la liberté de tester (8) ; 
«ai^ depuis l'introduction, dans notre pays, de la liberté illimi. 
tée de tester la loi permet à un testateur de disposer de tous ses 
biens, sans aucune réserve ni limitation At de substituer sa propr^ 
volitutè À la loi, quant à la dévolution de son patrimoine à non dé-- 
eèa (9) . 

Bc la cour d'appel a affirmé ce prinoioe dans la cause de Blanchet 
vs Blanchet ( 10) où elle a décidé que le légataire universel est un 
▼èiitable héritier, que, comme tel, il est saisi de plein Jroit de tout 

5. op. cit. Toi VII, No, 302. 

e. On admettait seulemeot, par favear poar le mariage, la validité des institutions 
contractuelles d'héritier dans le contrat de mariage, Baudry-Lacantenerie, loc. cit, 
7, op. cit Tol, VII, No. 313. 

8. Ces restrictions étaient la réserve des qaatre-qaints el la légitime : Voir le 
lapide et. magistral eiposé qa*en fait Baadry-LAcantinerie, op. cit. Vol, X, Nos« 
661,665. 

9. L'article 831 da Code civil consacre ce principe de la liberté illimitée de tes- 
ter, dans notre droit, 

10. Il L. C. R.204, 
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le patrimoine da défant, el qoe dun ce om, il 0*7 à fwe d'hiritier 

m 

Exemiiioiie «aîntenant lea diff&rentes eepèoea de eaooetaiona : 

L Baeeemiam ab intêtiat^ meoêêêûm t stiam enimirê et êueeeuum eat^ 
iraetmette, 

*' L'article 697 de notre code le Ut einsi : 

" L'oa appelle Bocoesaion ah iniâHai celle qui eit déférée per le loi 
■enle et snccesdon teetanieiiteire celle qui procède de la volonté de 
lliomnM. Oe n'est qu'à défaut de cette dernière qne la première a 
lieu. 

Les donations à cause de nurt participent de la natare de la sac- 
e essî oB testamentaire. 

Oeini anqnel Tane 00 Tantre de ces saccessions est dévolne est d^ 
■igné sous le nom dliéritier " , 

Gomme l'article 596 qne nous sTons cité plus hant l'avait fait 
p r e ss e ntir, il y a deux principales espèces de snccessioos : la succès- 
non ab inUêtai et la succession testamentaire. 

Notre article 597 parle aussi d'une troisième espèce de succession 
dont nous dirons un mot plus knn. Mais^ examinons d'abord les 
dcvx jnccifaks (£] «f «. 

(A). Suceeuion ab intsitat et tuceesnor» Éêêtamentaire : 

Oes deux esoècea de auooesaiona étaient déjà reconnues, avona-nona 
dit, dana le droit romain et plna tard, ellea le furent dana lea paya àP 
droit écrit où l'on suivait le droit romain : dans ce dernier droit, en 
effet on distinguait deux sortea de accceasiona : teatamentairea et ab 
int eêia t, Dana le piemier caa, l'héritier tenait son titre d'un teata- 
meot ; dana l'autre il le tenait de la loi. Il n'y avait ouverture de 
la aaccdssion ab inUitat qu'à défaut de testament. 

Tandii que dans les paya de coutume, où notre ancien droit a pri* 
naissance, on ne reconnaissait qu'une seule espèce de succession -, la 
sncoession ab integtai qu'on appelait succession légitime» c'est à dire 
déférée par la loi 

Sous notre droit les successions sont ab intesku ou testamentaires ; 
ab intiftcU l->rs]u'el1es sont déférées par la loi en l'absence de testa* 



56 DIYEBSBS ESPB0B8 DB SUOOBSSIOFS 

ment et c'est eo ce cas. la loi qai indique les personnoe qui ont droit 
de recueillir le patrimoine dn défunt : teêtamefUairêê lorsque la per*- 
tonne décédée a désigné elle même la on les personnes à qoi die en^ 
tendait transmettre ses biens 

Il f Aut noter une règle importante consacrée par le code et égale- 
ment reproduits di droit roonain ; ce n'est qu'à défaut de succession 
testamentaire qu'il y a lieu à là succession ab inte$UU . 

£a d autres termes, la succession àb intestat n'a lieu qae si le dé- 
funt n'a pas laissé de testament établissant une succession testamen- 
taire. 

Mais la succession teatamentaire n'exclut la succession ab itUestoi 
que lorsqu elle comprend tous les biens du défunt. 

Rien n'emp§2he, on effet, qu'une personne laisse des héiitiers <Mb 
intestat en môme temps que des héritiers testamentaires ; il suifit 
pour s'en convaincre do lire 1 article 864 du Code civil qui est en ces 
tel'mes : 

'- Les biens que le testateur hûsse sans en avoir disposé ou au 
sujet desquels les dispositions manquent absolument d'avoir efTet^de- 
meurent dans sa succession ab intestat et vont à ses héritiers légaux ". 

Nous dirons maintenant un mot sur une troisième espèce de suc- 
cession dont fait mention l'article 597 : 
B ) Succession contractuelle : 

L'article 597 dit que '^ les donations h cause de mort participent 
de la natn»* de la succession testamentaire " . 

La succsssîon concic^taellc est celle qui résulte d'une donation à 
cause de mort par cootriit de mariage* 

Ooume nous venons de faire paraître dan? la Revue du Nota- 
riat xll) une assez longue étude intitulée ; " Des donations à cause 
de mort par contrat de mnriage ou successions contractuelles " et 
que cette étude comporte tous les développements que nous avom 
voulu donner à cette matière nous nous contenterons d'y renvoyer la 
lecteur. 

Li sjcjdssion contractuelle, étant assimilée à la succession testa- 

II. No, de janvier 1928. 
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mentftire, exclut donc la BuocestioD ab itUôitsU ; maii il faut faire i^ 
la même réserve que pour la auccesaion testamentaire» c'est-à-dire, 
poarvQ qu'elle comprenne tons lea biens da défunt. 

Noos pouvons ajouter que dan8 certains cas i e si la succession 
contractuelle est universelle, elle exclura même la succession testa- 
mentaire ( C. C. S23 ) . Avant de faire un testament, il est donc 
trè4 important pour le notaire de s'assurer s'il n'y a pas une suooee- 
ffion contractuelle déjà créée par contrat de mariase 

2 SuGCfèêîon Ugilime et sueeesêian irrégidière : 

Aux termea de Tarticle 598 du Code civil, Ma sucotadon ab inieê^ 
iat 88 divise en légitime, qui est celle que la loi défère à l'époux sur- 
vivant successible et aux parenta, et en succession irrégulièrc quand 
à défaut d'époux survivant successible et de parents, elle est dévolue 
au souverain ' 

Avant l'amondement apporté par la loi 5 Geo V, ch 74, l'article 598 
ae lisait comme suit : 

'* La succession ab intestat se subdivise en légitime, qui est celle 
que Is loi défère aux parents, et en succession irrégalière quand, à dé- 
faut de parents, elle est dévolue à quelqu'un qui ne l'est pas '' 

Maintenant la snccession Intime est dévolue non plus S3ulement 
aux parents, mais aussi au conjoint survivant qui était avant l'amen* 
dément, relégué après les parents au 1 2ème degré 

'* La succession légitime est aussi appelée par certains auteura ' 
*auecesaion régulière". 

3 Bueceêiion a» déêkénnce et fucc^saûm vacante : 

La aueceaaion en déahérence eat celle qui est recueillie par le Son- 
verain* à défaut de tout autre héritier 

La aucceiaion vacante est celle qui n'est recueillie par peraonne^ 
paa même par le Souverain 

Ces définitiona aont trèa généralea ; il y n en efifet, entre cea deux 
eapèoea de aucoesaiôn, dea nuancée aases aubtilea qui ont échappé à 
bon nombre d'auteura Noua voulona parler de deux autrea eapèoea 
de aoeeeaaion qui ae rattachent aux premièrea et qui sont : la auecea- 
aion réputée en déahérence et la aueceasion réputée vacante 
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Koas esMÛerooB done da décrire, an les opposant rane à l'antiab 
piat6t que de les JH lir, ces qaUre espèoei de siiooessiou qoi ont di- 
▼ars points da ressemblance : 

La snooession est réputée s» déêkéreneê lorsque ; a ) il n'y a paa 
d'héritiers (12 j oonnos (13) oa que tous les héritiers oonuns ona 
leBoncé ; et b ) que le Souverain a reeaeilli,^bien qu'il ne êoit- paa 
certain qu'il n'y ait pas d'autres h ritie^s. 

La Sttooession est ré^Ue^tMni en dénhér^nce lorsqne.: a ) il e t cer- 
tain qu'il n'y a aucun héritier ou qi:e tous les héritieis ont r?noncé 
on que leurs droits sont {wescrits ; et b ) que le Souverain a recueilli. 

La succession est r^nUée vacante lorsqne : a ) lés délais pour faire 
inventaire et délibérer sont expirée : b ) qu'il ne se présente person- 
ne qui réclame la suooession. pas même le Souverain ; e» c ) qu'il n'y 
a p%9 d'héritiers connus / 1 1) oa q la tous les héritiers connus ont re. 
Boncé, <— bien qu'il ne soit pas certain qu'il n'y ait pas d'héritiers 
autres que ceux qui ont reaoaoé ou que le Souverain ne réclamera 
pas. ( 0. 0. 684 ) 

La succession n'est rédUmêni vacante que lorsque : a ) il est cer- 
tain qu'il n'y a p^is d'héritiers ou qu'ils ont tous renoncé : et b ) que 
de plud. le Souveiain a signifié sa volonté de ne pas recueillir. 

Cj9 id(iaicioj;»plu;6vde?cL'iptives demandent quelques explications: 

Sotors d'aV.fd que dans la succession' réputée en déshérence on 
réellooicnt en iiêshéronce on suppose que le Souverain a recueilli » 
tandis que dans la succession réputée vacante on suppose que le 
Souverain n'a pas recueilli ec qu'on ignore le parti qu'il prendra ; et 
qu'enfiot danti U succession réellement vacante on suppose que le Son, 
verain a signifié sa volonté de ne paa necueillir. 

Une Buoceas^oQ réputée en déshérence pourra être recueillie, mène 
après l'envoi en pDssession du Souverain, par un héritier, car le Sou- 
verain doit faire inventaire dans l'éventualité qu'un héritier pourrait 

12. hc mot Aéri/ ter dins les définitions descriptives ci-après comprend l'héritier 
testamentaire et contractuel aussi bien que l'héritier légitime, mais non l'héritier 
inégulier, i, e. le Souverain* 

I3« Voir note (1$) infra pour le sens des mots '* kériiUrs connus *' 
14* Pour le sens qu'il faut donnier ici aux mots héritiers connus^ voir note ^15) 
infra. 
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■e pi^wntflr ( 0. 0. 638. 640 ) . 

A la attoeeMon répatée vacMite, il ett nommé un caiateur ( 0. 0. 
685). 

Une Booceiaion répatée TacaDia pourra être recneillie après la ne* 
■Ination da cnrateur. aoil par des héritiers soit par le Souverain, 
( O C. 687 ) . 

Si le SDaTerain reeuille one stiooessido répvtée ▼aeaiite» elle pourra 
dervDir soit ane succession réputée en déshérence, soie une succession 
lédlement en déshérence selon les distinetions faites plus haut. 

Une suecespion réeliement ▼aoante ne pourra jamais devenir une 
aoeoeasion en déshérence car on suppose que le SouTerain a signifié 
sa Tolonté de ne ppa recueillir. 

Il n'entre pas dans le cadre de cet article d'examiner la nianiére 
dont la jurispradence et la doctrine ont interprété les mots ' héritiers 
OQiinns '' dans Tartide 684 0. C. et dont nous nous sommes servi 
daiM quelques unes des définitions d-dessus : nous ayons d'ailleurs 
publié aaaes récemment, dans la Rerue du Droit (15) une étude inti- 
tulée :. **Oonditiona pour qu'une succession soit réputée Tacante*» 
où nous étudions ce point de tite près ; aussi nous nous contente- 
rons d'y reoToyer le lecteur, 

Armand Lavallée, L, L. L. 

Notait^ à Joliette 



DE LA RADIATION VOLONTAIRE A LA 
SUITE D'UN PAIEMENT (i> 

M. le Ptéd lent 

Mes chers confrères 

L'alinéa premier de l'article 2148 du Oode dril est en ces termes • 
' L'enregiatreasent d'un drdt réel, ou le risnonvellement, est rayé 



15. No. 4e d^mbre 1927, 
I, CooHémice donnée an Cercle Univtnittirc, deTsnt l'Aisocistion dn notariat 
csBsdicn, isction de Montréal, le 2% man içaS, 
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da oon^eiitèmeot des parties, oa en vertu d'un jugement rendn en 
^rnier ressort ou passé en forcé de chose ju«:ée " 

Cet article laisso à entendre qu il y a deux principales esf ècee de 
radiation ; la radiaûon volontaiie et la radiation judiciaire ou for-, 
oéei Noas ne parloroos que de la première espèce 

La radiation volontaire est celle qui «^st consentie par la partie au 
profit de laqaelle le droit réel existe 

Il s'agit d'examiner les conditions de f >nd requises pour la validité 
de !a radiation. 

l 'article 2157 du Code Napoléon exi<;e deux conditions le oon« 
sentemenc des parties intéressées et la capacité de ces mêmes parties 

Notre code ne mentionne pas cette dernière condition : n ais il est 
hors de doute qti'elle est requise, car le consentement à la tad ation 
doit émaner d'une personne capable, autrement il n'y a pas de con- 
sentement légal et valide (2) 

La loi exige en premier Heu le con^ontement. et la raison en est 
bien simple : an droit réel ou autre existant au profit d'une personne 
est censé subsister jupqu'à preuve de son extinction, ( C C 1203 ) 
et quelle meilleure f reuve de telle extinction pourrait fournir le 
débiteur que le consentement du créancier ? 

' Le consentement à la radiation dit Mignault, (3) doit être donné 
par le créancier du droit dont I enregistrement est rayé : par créaa- 
eier on entend le créancier originaire, le cessionnaire à qui ce créan- 
cier a transporté ses droits, le subrogé soit légal ou conventionnel aux - 
droits du créancier et leurs héritiers ou reprë&entants« La radiation 
peut être consentie par nn mandataire qui a le pouvoir de recevoir 
paiement de la créance " . 

U va sans dire que ces divers représentants doivent justifier de 
leur qu lité vis à-vis do détatteur. 

Le consentement à la radiation étant an acte de la volonté la por^ 
té de l'acte se déterminera d'après les tonnes par lesquels cette volon* 

2* En ce sens : Mignaalt, Droit dvil canadien, toi, 9, p, 373 ; Anger, Compila- 
tion et recueil des lois sar renregittremeot, n. 232. 

3* Ibid. 
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té le se» manifetiée Mais dans le doute, on devra d(»iner à l'acte 
rinterprètation la |)lo8 restreinte en Tertn du prineipe " Benunoiatio 
est strictissimflB interpretationis " 

" La quittance d'are créance, dit le '.èir.e alinéa de Tarticle 2148 
O. O. comporte on consenteii-ent à la ladiatioo " • 

Mais, dit Mignaait, < 4) il faut distinguer avec soin la quittance 
pore et simple, qui éteint la dette et la quittance avec subrogation, 
i|ni la laisse subsister, mais la rend payable avec tontes ses garan* 
ties au tiezs qui a payé la réclamation du créancier " 

Il iant en second lieu, que la partie qui cousent la radiation, ait 
capacité requise à cet effet. 

La loi ne s'est pas expliquée fc cet égard et le silence du législa-» 
tear noua conduit à décider que la capacité exigée en cette matière 
doit être déterminée par les principes généraux. 

Oest une question très importante et qui demande quelques déve« 
loppemepts. 

La plupart des auteurs distinguent suivant que la radiation est 
oonaentie à la suite d'un paiement qui éteint en même temps la 
créance et l'hypothèque on suivant qu'elle a lieu indépendamment de 
tout paiement (ô) 

Nous nenvieflgcrons, dans la présente étude que la première hy- 
pothèse, c'est-à-dire, quand le oonsentemeot à la radiation est la con 
séquence du paiement de la créance 

Dans ce cas, la personne, capable de recevoir le paiement de la 
créance garantie par l'hypothèque et d'en donner quittance valable^ 
est par cela même capable de consentir, à la suite du paiement, la 
radiation de l'inscription hypothécaire qui en est la ccnsëqucçce (6), 

Il s'agit donc de déterminer la capacité respective des diverses ca- 
tégories de personnes quant à la réception des créances qui leur sont 

4. Op cit, vol. 9, p, 278. 

5 . En ce sens : Baudry-Lactntinerie, Trailé ihëorique et pratique de droit civil, 
( 3ème éd, ) vol. XXVII, n« 1827 ; Mignault« op. dt« vol* 9, p. 274, 

6. Baudry'-Lacaminerie, op, cit« vol. XX Vil, n. 1828 et les autorités qu'il cite 
so note : Voir aossi : Mignaalt, op. cit. vol. 9, p, 274 
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doei et à leur p3av3ir d'en donner qaittmce T^lable. 

liotts procéderons par ordre alphabétique, ^ottr fadlîter la eonaeU 
tation de oet*e étade lortqn'elle tera pabliée. 

1 . Absenta : ^ 

On ooiend par abêenê dans on sens K^néral tonte personne qni ne 
se troQTe pas an Uea où sa présenoe est rédaméo. 

En droit, le mot ab§mt signifia tantôt le non présent i. e. celui 
qni n'est pas aotuelleaient à son domicile, mais snr l'existence duquel 
il ne peut exister aoeun doute sérieux ; tantôt» œlni qui, ayant en un 
domioile dans le Bas^Oaiiads a disparu sans que l'on ait aucune nou . 
yelle de son existence ( C C. 86 ) . 

G'est de ce dernier que nous yonlons parler ici et nous nous deman- 
derons qni a pon^oir de donner quittance d'une créance due à nn 
absent 

U faut d'abord custingner le oas où l'absent a laissé un proeuieor 
chargé d'aministrer ses biens et le cas où il n'en a pas laissé. 

n est évident que si l'absent a laissé nn proooreur dont les poo- 
iroirs sont «uffisants, ce procureur pourra donner quittance TalnUe 
des créances dues à l'absent. Notons toutefois que le mandat de os 
procureur sera automatiquement terminé par l'enToi en possession 
provisoire dont il seim question d-apràs (7) . 

Mais si l'absent n'a pas laissé de procureur on qne le procureur 
nommé est décédé, inoonnu, incapable on refuse d'agif, c'est la loi qi^ 
pourvmt à l'administration des bien» de l'abseni an cas de néceeeité 
( 0. 67 et sec. ) . 

On distingue trois périodes dana l'absence : 

1. La ruraiêtte : 

Aux termes de C. C. 87, " s'il y a nécessité de pourvoir à l'adminia. 
tration des^ biens d'un absent qui n'a pas de procnreur fondée on dont 
le procureur n'est pas- connu ou refase d'agir, il peut, à cette An. être 
nommé un curateur " . 

L'article 91 0. C. nous indique encuite les pouvoirs de ce curateur 
eomuM 9oit : Les pouvoirs de ce curateur se bornent aux actes de 

7. £q ce sens : Mignault, op du voW itr, p. s68« 



J>B LA. RADIATION VOLONTAIBB «S 

pnra adaiaitlntioii : il ae peut aliéner, engager^ ni hypothéquer les 
UflBiderabeeiit'^ 

Le ovmioar mis héene u'ua abeeat a-t-il le ponToir dvreat eoo ad 
silliitratioo, de donner qiditaaee TalaVe d'une créincc dae à 
fafaaentf 

Noos le croyons, car c'eti un acte parais à toot adminiitia- 
tenr (8) Hfignaalt ne s'exprime pas sar ce point. Langelier (9) 
seahie limiter le ftoniroir da euratear à donner quittance des intérêtSb 
■MMS cette dernière opinien ne s'appoie sor aacan fondeaseni. 

S'il n'y a anoun caratear nommé, le déUtcar qui vondra fayer une 
dette dae à Taiioent pourra le fsirs en déposant la sonme au bnraaa 
fénéral de dép^U pour la ptonnce ( & 0. 1169 ) (10) . 

Aux termes de 0. C. 93, * lorsqu'une personne a eessé de panttrs 
an lieu de son damioile ou dé ta résidence, et que depuis cinq ans on 
n'en a point eu de nouvelis^ ses héritiers présonptifi au jour de son 
départ ou de ses dernières nouTelles^ peuTcnt ss faire envoyer, par 
le tnbunal ou le ju^e, en possession provisoire de ses biens à la char 
gà de donner caution pour la sûreté de leur administration " 

Les ariiolec 94 et 93 prévoient certains cas où la possession provi • 
soiro pourra être ordonnée avant Ttipiratlun du délai ci-dessus. 

Citons maintenant l'article 96 O. : 

' La possession provifoire e&t un dép6t qui donne à ceux ^ui l'ob- 
tiennent l'administration des biens de l'absent et qui les rend eomp- 
l^bles envers lui on ses héritiers ou représentants légaux " 

0eaMndons-nous maintenant si les envoyés en po^sessioo provisoi- 
re ont le pouvoir de donner quittance valable des créances dues à 
rabssnt t 

Oes envoyés étant chargés de l'administration des biens de l'abssnt, 
eurs pouvoirs, relativement aux biens dont la poassssion leur «* été 

8. En oe setii : antenn français cttét par J. T . Bcaochamp, civil t( %ug 
art, 91 : Anger, op« dt n. 317 et seq. Sirois, Tntellei et cnrt 618 

9. Coari de droit civil» voL ler, p, S04. 

10. cianssi : S. R. Q. 193$, <!tu 20, art. 56. 
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déférée, sont ceux qoi appartiennent d'une manière générale à tout 
administrateur du bien d*uutrui 

P'où ils peuvent. d\-4rè$ Topinion centrale, rercvcir les capitistux 
appartenant à l'absent et on donner quittance vala^ le (!1). 

III. La possession dt/iniùv'i : 

Aux ter^nes de C. C. 98, '*si r^bsonoe :^ continaé peadaat trente 
ans du jour de la disparition, o i de la dernière nouvcre reçue, on 
s'il a'esc éoonlé cent ans depuis sa naissance, l'absent est réputé mort 
à compter de son départ, ou de la dernière nouyelle reçue ; en consé- 
quence, si U possession provisoire a été accordée^ les cautions sont 
déchargées, le partage des biens peut être demandé par les héritiers 
on antres y ayant droit, et la possession provisoire devient défini- 
tive " . 

Les ayants-droit de l'absent seront déterminés comme si la succès - 
■ion de l'absent était réellement ouverte (12) ;ce8 ayants-droits pour- 
ront donc retirer Iss capitaux dûs à Fabseot et en donner quittanw 
yalable, sauf à just?^ . de lenr qualité tout comme dansk cas d'une 
Bficcession. 

Remarque générale sur les absents : 

IX. En ce sens : Baudry-l^cantinerie, op. cit. vol. II, lu 1127 ei les autorités qaH| 
cite en note ; vol XXVII, n. 1834. 

12, En sens : Baudry-Lacantinerie, op, cit. vol, IL n. 1223 ; Mignault, op, cit. 
vol. 1er, p. 296 : Langelier. op. cit. ler, p. 214. 

Armand Lavallée 

Notaire k Jolictte 
( A suivre ) 
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Ckfinme la loi n'a prescrit aucune mesare de publieitft pour fuiia- 
oonaitre lee repréeentanta légaux de Tabeent, oeiix--€i devront ea 
jure oonnattre aàx débicears de Tabeent et dant le oae oA lei débi» 
tenra ûé oootiaitraient pea cet représentants légaux. Os seraient 
tiflables, selon nous, de déposer le montent de leor dette ao b 
général de dépôts de la province. 

S. ATooat : 

Ans termes de 0. P. 553 *' toute condamnation ana frais emporta 

en plein droit, distraction en faveur du procureur de la partie à b^ 
quelle ils sont accordés " 

Vojons maintenant les articles 2034 et 2121 0. 0. : 
*^ 2034. L'hypothèque judiciaire résulte des jugements soit eo»^ 
tradlctoirse on par défaut, rendus par les tribunaux du Bas -Oanadhi 
et portant eondamnation à payer une somme fixe de deniers. Lr j«- 
emporte également hypothèque peur les intérêts et les fnûa^ 
qu'ils soient liquidés, sous les restrictions contenues au titre dn 
Tenicgistvement des Hroitt réels '* . 

**S121. Lss Jttgements et actes judiciaires des tribunaux cfrila 
n'aaqnièrsBt d'hypothèque par suite de leur cnr^gistiemcnt^ ^% 
eoaapler de eelni d'un avis spécifiant et désignant Ise immeublee dm 
A Mt enr sur lesquels le e t éa a c i er entend faire Taloir aon hypotM^ 



»9 

§ 



le eas oà un Jswpsaasttt. portant condaawation à u 
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fomQie fiie de denierB» a été ftinai enregistré, ciéact une hyipotbéqae 
judiciaire. 

Par qai de^ra être consentie la radiation f onr qae l'hypothèque 
«oit complètement éteinte ? lia partie, en faveur de laquelle le juge- 
mont a été rendu, a-t-elle qualité pour consentir seule cette radiation 
<m Tavcicat doit-il donner lui m^me quittance (our les frais 1 

La question est très importante ot il convient d'examiner la juris- 
prudence sur ee point ; voici quelques décisions .: 

La distraction a pour e£fet de transporter directement au procureur 
le bénéfice de la condamnation aux dépens et ce bénéfice est censé 
n'avoir jamais résidé en la personue du client (13) . 

La partie condamnée aux frais ne pf)ut pas les verser à la partie 
gagnante sans s'exposer à paver deux fois (14) . 

Un défen leur dans une cause qui acquitte sa dette aveo l'autre par- 
tie, et obtient quittance sans mention spéciale dans la dite quittance 
d'une décharge quant aux frais, eut tenu de les payer à l'avocat dis- 
trayant (15) 

D'après cotte jurisprudeoce, nous croyons qne le consentement h la 
radiation d'une hypothèque judiciaire devra être donné par la partie 
an faveur de laquelle ]e jugement a été rendu, pour le montant du dit 
Jngement, et i>ar 1 avocat de cette partie, pour les frair De cette 
4ii^n, il n'y aura pas de difiiculté. 

Nous verrons plus loin (16) le cas où les frais sont distraits à une 
aooiété d'avocats. 



3. Cesêionnaires : 

Il faut diHingfier selon que la cession de créance est totale ou par 
tielle. 

L Cetnion toUde : 

Si la créance totale a fait L'objet d'une œsaion, c'est aH créancier 

Ij. Sdheffer vs Demen ( 3 R. <i« J- 37i ) ; McNider vs Myrand, ^ R. J, Q. u- 
C. S. ijz ) . 

14. Préseau vs Campeau 1 13 R L. 586 ) . 

15. LaiTglois vs Mmyrand 04 J- 280 ) , 
46, Voir la rubrique Sociétés^ infra^ 



s LV RADfATrOX VOLOSTAÎBB «T 



owmîaniMH'i^ seul qu'il appsrtieiit de eônsentir la ndwtkSi wêmê qall 
«oit besoin da ooâootm oQ da oonidiiteiiieiàt d« aétmctm €ri|{i- 
Iiûre(i4) • 

IL Ceiêion partielle : 

Si one partie fleolement de la créance a été cédée, le créancier oee- 
'ionnaire pourra donner quittance valable qnant h la partie qui M 
aura été transportée ; mais, pour le sarplus, le créancier originaire 
on ses ayants-cause. ( an nombre desquels pourra se trouver un aiii-' 
ire cessionnaire ). auront seuls capacité pour le faire (18) . 

A la cession partielle, se rattache l'hypothèse suivante : un créan- 
cier hypothécaire, ayant reçu un certain montant en acompte sDr ■« 
créance, cède et transporte à un tiers la balance qui lui reste dne^ 
Ce tiers cessionnaire a-t-il qualité pour conf entir la radiation de lu 
totalité de la créance ? Nous ne le croyons pas et il faudra, d'après 
nous, le consentement du créancier oiiginaire pour radier le 'Isurplu 
de la créance reçu par ce créancier avant la cession. 

4. Corporaiùmê : 

Tonte corporation a pouvoir de recevoir le paiement des créances 
qui lui sont dues et d'en donner quittance vslabla 

Mais une corporation, étant une personne moralCj doit nécessaire- 
ment, dans l'exercice de ses pouvoirs, être représentée par une oo 
plusieurs personnes phyaiqaea autorisées à cet effet. 

Il s'agira Honc dVxaminer la validité de telle autorisation : pour 
en juger, il faudra s'en rapporter soit à la loi généralcf régissant cette 
eorporation« soit à la loi spéciale qui s'y appliiiue» soit encore anx 
règlements particuliers de cette x:orporation 

Comme les espèces de corporations sont très nombreuses, nous ne 
eroyona paa devoir entrer dans le détail des diverses lois qui les régis, 
aent ; oecf relève plnt6t du droit administratif. 

5. Ctmrûmmê : 

Asx termes de C. 0. 2151 **la radiation de toute hypothèqw en 
favear He la covronne peot être portée à 1» marge de l'enregistremenè 

17. En ce teai : BattdrT-Laeaiitiiieric. op. du ¥ol XXVII, d« 1825. 

18, Eo ce iens : Aoger, op. ctt n. 396. 



M8 DE LU RADIATION YOLONTAIIOI 

<ie telle hypothèque sm prodociioD d'ane co|:ie : 

1 Vun ordre do goaTerneor en cooaei), certifié par le greAer dm 
oonaeil eséevtif on «on député ; 

3. Oïl d'un oertifioftt da procareor général, ou dn sollicitenr féaé* 
ml de Se Majeeté pour le Bae^-Oanada. énonçant que telle hypotbk* 
que est éteinte en tout on en partie '' . 

Cet artiele indique plncdt les documenta à produire au régiatratenr 
imur autofiaer la radiation, mais il nous indique aussi les penouMii 
^qui ont qualité pour consentir la radiation 

Un efttt d'après cet article, il est clair que le consentement à la 
^ffadiatklFn doit ésMuer soit du gouTemeur en conseil, soit du proou» 
renr général ou du solliciteur général de Sa Majesté 

6. Degraiéê eivxqueê : 

La loi 6 Bkl. VII, ch. 38 a aboli la oiort dnle et l'a remplacée par 
la dégradation civique. 

Aux termes de l'article 3 de cette loi ''la con^lamnation à la mort 
naturelle ou à une peine afflictive perpétuelle empoit a dégradation 
civique à compter du jour de la condamnation " . 

L'article T> de cette même loi se lit comme suit : 

" Le condamné à mort ou à une peine afflictive perpétuelle 
cet en outre» à compter du jour de la condamnation, en état d'inter- 
dietion, -et il lui est, à la requête de tout intéressé, nommé un cura- 
teur pour gérer et administrer ses bienj» dans les formes prescritea 
pour les nominations de curateurs aux interdits pour cause de de* 



Le dégradé civique est donc représenté par son curateur qui a 
seul qualité pour donner quittance valable des créances qui lui 
étaient •dues au jour de la condamnation. 

Iliaut distinguer les donataires entrevifs et les donataires à cause 
de mort. 
I. Dmtaiairêê emirêffifê : 

JLttx termes de 0. 0. 780, il y a trois espèces de donations entre « 



SB UL BADIATtotr VOLOHTAIBB C^ 

fU» : U dowilk» nniToridle, lik donatioB fc titiv «nivenel et Is do* 
iMtioii à titre pvtteptter. Bt, putantt trr» ei^ècet de doiatabee j 
erawlnoni dono leur eapaeilé reepeetiTe. 

m ) Le doofttMre ncivenel m mdb atte«s doate le droit de retirer 
les eréiiices qvi étaient doet an doneteiir et d'en donner qnii- 
tnnee fnkblei à nN^nt que le eréenoe en queetion ne roit ezeeptéede 
k donation, ear l'exception de choaei partiealiteee qoela qu'en loiflnt 
le nombre et la Taleor, n'enlèTo pas eoo oamotèie à la donation nni* 
▼eraoUe on à titre nnivenel ( O. O. 801 ) . 

b ) Le donataire ft titre oniTenel a également le pooToir de reti • 
rer lee oréanœs qni étaient dnes aa donatsor, eonjointement airee lee 
aatjret y ayant droite ponrm que les créanœa soient oompriiea dans 
les biens faisant l'objet de la donation à titre nniverseL 

) Enfin le donataire à titre partiouUer de la créance a éridem- 
jnnnt le pouvoir de la retirer et d'en donner quittance. 

II. Damoiairêt à eause dé mort ( on béritiera contractuels )• 

Comme noQS aTons pablié dernièrement^ dans la Be^ne dv Nota- 
riat (19) une étude inùtulée : " Det donations à cause de mort par 
contrat de mariage ou successions contractuelles", noua n'y révisa, 
drons pas. 

Au point de vue qui nous occupe, les donations à cauae de mortt 
peavent, comme lea donations entrevifi, être soit universelles, soi| 
à titre universel, soit à titre particulier (20) et ce que noua venons 
de dire au aujet dea donations entrevifs s'applique aux donations ^ 4 
cause de mort. 

Les donataires entrevifs ou à cause de mort des diverses espèces 
que nous venons d'énumérer doivent cependant être capables peraon* 
nellement de recevoir un paiement» 

Quant à ceux qui n'ont paa le pouvoir d'administrer lenr patrimoi* 
nob on suit le droit commun, 

8. BxéoiUêmm inl mm^mtairu : 

19. Vol. 50, p« l6i ( No. de janvier 192S ) . 

2a £n ce sens : Mignaalt, op. ctt« vol . 4, p. 215 : Boissj vs Dai|^ttlt < R. J . Q* 
la C, S. 33 ^ . 



70 DE LA BADIATION VOLONTAISB 



" L'exécuteur teetMBentaire peut recevoir le montant des créances 
■et en poursuivre le paiement " dit l'article 919 C. C. 

Miffnault (21) croit cependant que cette dippoeition se limite aux 
'créances mobiliàreê et que l'exécuteur n'aurait pas qualité, en vertu de 
la 6aisin«» légale pour recevoir un capital immobilier ou* pour en 
poursuivre lo recouvrement. Lo savane auteur parait s'appuyer sur 
C. 0. 918 qui donne à Texécutear la saisine (tes biens meubles seule- 
ment. Il faut toutefois déterminer ce qu'on doit, entendre par capi- 
tal immobilier ; d'après nous, les seuls capitaux immobiliers connus 
dans notre droit.. sont énamérés à l'article 38*2 C. C, 

Quant aax créances hypothécaires en général, il n y a aucun dout^ 

^ue ce sont des capitaux mobiliers ; en effet, la créance d'une somme 

d'iargc nt est mobilière et les garanties accessoires qui viennent s'y 

ajouter t telle qu'une hypothèque ) ne sauraient eu modifier la natu- 
(22) . 

autre part, l'article 91b 0. 0. dit que la saisine de l'exécuteur 

•tfâre pendant Tan et jour à compter du décès du testateur ou du 

temps où l'exécuteur a cessé d'être empêché de se mettre en posses - 

sioQ. Les pouvoirs de l'exécuteur testamentaiie prennent donc fin, 

en r^gle générale, à l'expiration du délai de l'an et jour. 

Cependant, aux termes deC C. 1:31. ''Le testateur peut modi- 
fter» restreindre on étendre les ppavoirs, les obligations et la saisine 
de l'exécuteur testamentaire et la durée de «a charge " . 

Il faudra donc s'en rapporter au testament pour savoir exactement 
«mile est l'étendue et la durée des pouvoirs de Texécuteutr 

Mais il faut tenir que l'exécuteur, en vertu de la saisine légale, (i. 
t. sans dispositions spéciales dans le testament qui modifient cette 
saisine ) aura le droit -durant. sa saisine, de donner quittance valaUe 
des créanoes dues à la sueeession. 

Nous oroyons devoir noter ici que dans la cause de The Coosn* 
WMun Oordage Cto. vs Converse, <*i3), la Cour Supréne a jugé que 

ai. op. cil. voL 4, p. 470 

as. Voir en ce sens : Baudrf- Laçant inerie, opbcât vol. Vl, n» 129 et les antoriléi 
qs^il ctie en note. 

ai» R. J* Q. S a R. 511 ; 30 Sopréne C. R. 618 
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** l'exéeoteor testamenUif • n'ayant In sniaine que pour les fins de 
Tezéeution da taetament, o'Mt4-dire ponr le paiement dei dettes el 
des legs partîoaliers, n'a |mis le ponroir de dontter décharge d'une 
eréaaee hypothécaire lorsque rien ne fait voir qn'U avait besoin de 
cette somme poar acquitter les dettes de la saccessitm " • Hais il ne 
faut voir là, croyons-nous, qu'un arrêt d'espèce, motivé par les cir- 
constances très spéciales de la cause 

9 Femimeê mariUê : 

Quant à la femme mariée, son droit de recevoir les créances qui 
lui sont dues et d'en donner quittance valable^ dépend de son régime 
matrimonial^ qu'il soit légal, conventionnel ou judiciaire. 

Examinons donc la Capacité de la femme manëe sous divers régi- 
mes matrimoniaux. 

I. CcmmunoMté de hietM : 

La Communauté de biens est légale 01^ conventionnelle ( 0. CL 

1268 }. 

/Lux termes de l'article 1272 C. .0. *' la communauté se compose 
activement .* l». de tout io mabUièr (24) que les époux possèdent le 
jour de la célébration du mariage et aussi de tout le mobilier qulle 
acquièrent ( durant le mariage (25) ) ou qui leur échoit pendant le 
mariage, à titre de succession ou de donatioli, si le donateur ou testa- 
teur n'a exprimé le contraire " . 

Donc toute créance due à la femme avant son mariage ou qui lui 
échoit pendant sa durée par succession ou par donation entrevifs ev 
testameataire ( sans réserve de la part du donateur ou testateur ) , 
tombera dans la communauté. 

Or, en vertu de l'article 1292 C. C, le mari administre seul les 
biens de la communauté ; ce dernier aura donc seul qualité pour don- 

24. Le mot mabiliir doit être pris ici dans son sens le pios Isige, Tombe pal 
conséquent en commananté tout ce qui n'est pas immeuble. Voir posr plus de dé- 
tails : Bandry- Laçant inerie, op. cit, vol. XVI, n. 361 etseq. Mignault. op. cit. vo^ 
6, p. I49« Ainsi une créance tombe dans la communauté et même la créance du pri 
d'un immeuble vendu avant le mariage, en vertu du principe que la nature mobiliers 
ou immobilière d'une créance se détermine par son objet et non par son origine. 

2Ç. Voir la version anglaise de C C 1373 



n DB LA BADIATI0!7 VOLONTAIRE 



aer quittaooe YAUble de oei oréuuMB qui aont tombéee da&B la oom- 
munaaté. 

Mais il pourra arriver en oertaiDS oaa exceptionDela qu'une eréaiioe 
due à une femme oommane en biens ne tombe pas dans la oommn- 
■anté : eiidninons ces cas : 

a ) une première ezoeptioD à la refile générale noos est signalée 
par l'article 1272-lo. qoe nous Tenons de citer : ainsi une créance 
donnée ou léguée ne tombera pas dans la communauté si le donateur 
ou testateur a signifié sa volonté à œt effet. 

b ) une seconde catégorie de créances qui ne tomberont pas dans 
ja communauté comprend celles qui sont incessibles : seront donc 
exclues de la communauté : les pensions alimentaires données on lé- 
guées avec déclaration d'incessibilité (26) ; les pensions alimentairsa 
dues en vertu de la loi (27) : les indemnités allouées en vertu de la 
loi des aueidents du travail (28) . 

o ) Seront également exclues de la communauté les créances 
substituées à des biens propres ; ainsi par exemple, lorsqu'un immeu 
blé propre est vendu, la créance du prix est subrogée à l'immeuble 
et devient propre à sa place (29) 

d ) Enfib, ne tomberont pas dans la communauté les créances que 
les épDux auront exclues par une clause de réalisation insérée dans 
leur contrat de mariage ( 0. G. 1385 ) . 

Que devons-nous décider maintenant au su;et de ces créances due* 
à la femme commune en biens et qui ne sont pas tombées dans la 
communauté, comme dans les oss exceptionnels que nous vencns 
d'examiner î 

D'après l'opinion générale des auteurs, le mari, pourra recevoir à 
Véobéance le cspital d'une créance propre à la femme et en donner 

36, £o ce sens : Baadry-Lacaotinerie, op, cit. vol X VI. n, 468 et les autorités 
qu'il cite en note 

37, En ce sens : Bandry-Lacantinerie, /M : Lacoste vs Lesage ^ R« J. Q. 7 C. 

S. 43S ) 
38« S. R. Q. 1925, cb. 374 art. 13 : Voir en ce sens : Baadry-Lacanlincrie; /M/ 

39. Biadry-LAcantinerie, op. cit. vol XVI^ n 474, Mignanlt, opw dt. vol. 6^ 
p, 161. 
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OepemUiit, ymci oe que dit Mignolt ( 31) à oa tiijet ; 

'* Toatefois, il est poinble qu'une iomme capiUle ait 4t4 domifo 
à U femme avec stipulation que cette son: me ne tomberait paa dans 
la communauté même pour lea revenue, et que la femme aeule pour- 
rait Tadministrer, la toucher et la reoeroir. Dani oe caa là, ja aeraia 
d'avis que la femme même commune pourrait reoeroir la créance el 
consentir à la radiation de Tenrexist rement mais j'eiigerais Tautori- 
sation maritale de la femme commune en Uens, la dispense de 
cette autorisation n'étant accordée que pour le cas de séparation da 
Uens'. 

l>ono« la prudence conseillera d'exiger le consentement du mari et 
de la femme» commune en. biens pour donner quittance d'une créaa* 
ce due à la femme, et ne tombant pas dans la communauté ; de cetta 
façon, il ne pourra y avoir de 

n. ,Bxdu»Um da ea nm immmu ié : 

Oe régime est expliqué aux articles 1416 et suivants du code w 
Aux teroies de O. 0. 1417, *' le mari conserve TadministratioB 
des biens meubles et immeubles de la femme^ et par suite, le droit 
de percevoir tout le mobilier qu'elle apporte en mariage ou qui lui 
échoit pendant sa durée, saaf la restitution quil en doit faire apréa 
sa dissolution, on après la séparation de biens qui serait prononefe 
en justice " . 

DoQCt en vertu de cet article, le mari a qualité pour recevoir laa 
créances dues à sa femme et en donner quittance valable (32) « 

Nous n'insisterons pas sur ce régime, car il n'est adopté que par 
exception dans notre province. 

III. S^jMraiiam dé Ksim ; 

La séparation de biens est conventionnelle ( d 0. 1422 ou judi«« 

30. En cescDi : Baudry'-Laamtinerie, op. cit. vol. XVII, n. 1331 tt les «utoi** 
lés qu'il cite en note ; Mignault, op. cit. vol 6, p« 223. 

31. Op. cit. voL 9. p. 275. 

32. En ce sent : Baudry-Lacsntinerie, op, cit. vol. XX Vil, n, 1830 ; Mignaolt 
lUé. 
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euûre ( 0. C. 208 et Beq. ; ISll et Beq. ; . 

Lft léparatioii conTentionoelle résulte du contrat de nDariage, U 
Bépuation judiciaire peut résulter soit d'un jugenect en répa- 
ration de corps ( et en ce cas elle est accessoire» ) soit d'un juge - 
ment en séparation de biens seulement ( et en ce cas elle est prin- 
cipale ) . 

Notons tout de suite ici une différence importante entre la sépa- 
ration judiciaire principal^ou accessoire et la -séparation conven - 
iionnelle ; toute séparation judiciaire est en effet provisoire car, en 
Tertu de O. C. 13*20, la communauté de biens, discoute par la sépa-* 
tion soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut étie xé 
tablie du consentement des parties. Cet article est au contraire 
inapplicable à la séparation de biens contractuelle (33) • 

Ajoutons qu'aux termes de C. O. 1312« la séparation judiciaire 
principale ( i. e. celle qui résulte d'un jugement en séparation de 
biens seulement ) est sans efiet tant qu'elle n'a pas été exécutée en la 
manière énoncée an code de procédure civile. Cette disposition, ne 
s'appliquerait pas. d'après ropinion la plus, probable^ y 34), à la sépa- 
ration judiciaire acce&soiie ( i. d celle résultant d'un jugement en sé- 
paration de corps ) . 

Maintenant que nous connaissons ces données préliminaires,, il con" 
Tient de nous demander ti la femme sépsrée de bienS| contractuelle- 
méat ou judiciairement, peut seule, c'est à dire sans l'autorisation de 
son mari, donner quittance valable des créances qui lui sont dues f 

Pour notre part, nous n'avons aucun doute qu'elle a ce pouvoir. 
C'est l'opinion générale en France (S5) , interprétant des textes son* 
blables aux nôtres. Nous crevons donc qu'il faut admettre cette oj^i~ 
mon dans notre droit (36) . 

33, En ce sens : Baadry-Lacantinerie, op. cit. vol. XVIII, n. 1482. 

34 En ce sens : Mi^àult, op, cit . vol. 6 p. 266 ; RiVeit vs Lafrance (7 R. de 
J» 311 ) ; Bernard vn Davis et al [ R. J, Q« 42 C, S, 170 ] ; Contra : Dame Lafleu' 
vs Morin es-qualité [ R, T. Q, 21 C. 8, 483 ] 

35. Voir : Baodry-I acant:nerie, op. cit. vol. XVIII, n, 1508 : et vol XX Vil, * 
X830 et les autorités qu'il cite en note. 

36, Voir Revne du Notariat^ vol, 13 P- 169 ; vol. 14 p- 112 ( article de Me Jo- 
seph Sirois ) , 
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Mignaalt ( op. cit. toK 1er. p. 510, note a')^ parut d'abord refoaei 
oe pouToir à la femme séparée de biens ; mais il a modifié son opinion 
dans les Tolnmes subséquents (37; 

Aager (M) est le seul auteur qui, dans notre droit, ait préteodm 
restreindre le pouvoir de la femme séparée de biens sur ce point ; cet- 
te opinion ne repose sur aucune base juridique et elle a été réfutéa 
définitivement par M* Josepb Sirois (39) « 

Notre jurisprudence ne s'est jamais prononcée sur cette question, à 
notre oonnaissance. 

Ranarque impàrianU : 

11 faudra cependant s*assiirer, au cas où la femme est judiciaire* 
ment séparée de biens : 

a ) si la séparation a été exécutée, conformément aux disposition* 
du Code de procédure civile, dans les cas où c'est nécessaire. 

b ) si la comm«]nauté, dissoute par le jugement en séparation dt 
corps et de biens seulement, n'a pas été rétablie. 

Concluons qu'il sera préférablei on du moins utile, d'obtenir ^autc^ 
risation du mari^ quant ce sera possible, car ceci évitera de produire 
une copie du contrat de mariage ou du jugement, avec la quittancer 
pour les fins de radiation, 

10. J'iiueiairêê : 

Aux termes de 0. 981a, "toute personne capable de disposer 
librement de «es biens, peut transporter des propriétés mobilières on 
immobilières à des fiduciaires par donation ou par testament, pour 
h bénéfice des personnes an faveur de qui elle peut faire valablemdlst 
des donations ou des legs " . 

Il résulte de cette disposition qne la capacité du disposant varia 
suivant la nature de l'acte par lequel la fiducie a été établie (40) . 

37. op. dt. voi. 6, p. 273 » ^^l* 9> P* ^74 

38. op. cit. n. 277 et seq. 

39. cf. note, ^6 supra ' 

40. Pour plas de développements lar ce point, voir Mignaolt, op« cit.vcl. 5, p ijf 
etscq« 
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Par U teille leotnre des articles 981b et 981j C. 0. <m pent facile- 
ment ae renire compte dr% jpoiiToira des ftdaciaires ; **oei pouTOÎn, 
dit Mignaolt, (41 ) , ton' bien plu éteiidiii que oeax que la loi aevle 
confère aux ezéoatenrs testamentaires ''. 

La saisine des fidaeiaires ne dure que le tempe stipnlé pour ia du- 
rée de la fiducie < 0. 0. 981b ) . 

B résulte donc de l'ensemble de ces- dispositions que les fidnciairea 
penrent^ à moins d^exoeption préTue dans racle créant la iidncie, don- 
ner quittance valable des créances comprises dans les biens faisant 
l'objet de la fiducie ; il fa^udra cependant examiner l'acte créant la 
fiducie pour connaître exactement retendue et la durée des pouToiie 
des fiduciaires. 

11. Créancêê de êubêiiiutian : 

Il fakut distinguer les créances qui étaient dues au substituant de 
celles résultant de l'emploi, fait par le greré, pendant la substitution 
du prix de vente des immeuble» substitués^ confcnnément à C. & 
9&3a 

I. Oréaneeê dues au gwbtiiiuaimi : 

L'article 947 0. C. confère expressément au grevé le droit de re- 
ccToir les créances comprises dans la substitution et d'en donner 
quittance valable ; et, d'après l'opinion générale, le concours du en- 
rateur à la substitution n'est pas nécessaire (42), 

Lorsqu'un greré retire des créances qui étaient dues au substi- 
tuant et qui sont comprises dans les biens fsisant l'objet de la substi- 
tution il doit en faire emploi ( C. G. 948 ) ; dans le cas où l'emploi 
a été fait, conformément à C. O. 981». par première hypothèque sur 
des biens fonds en cette pronnce. le srcTé aura le pouvoir de retirer 
de nouveau cette créance hypothécaire et d'en donner quittance va- 
lable, tout comme s'il s'agissait d'une créance qui était due an subs- 
tituant. 

41, op, cit, vo1,5, p» 163 

43. £n ce sens Migmalt, op. cit, vol. 5, pt 75 > Laogelier, op. cit, vol. III. p* 
S83 ; 3 R. L. n, s. 44 : Oaiinet vs Benoit f' M. L. R« 7 C, S, 187 . R. J. Q, i. B* 

R. 4Si^ 
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Uartiele 95Sa O. O. qu'il Mrait trop long de eitcr iextMUcnent». 
prtroit le cas d'aliénation voloiftaire des biens Bobstitnée et énvBè» 
re lei fomalitée esientielles de telle a^'énation. 

Le paragraplie 3 de eet artiole èdiete que le prix de vente doit êtvn- 
employé d'one manière spéelale, et en partionlier eet emploi peet êtvn* 
iiit par pfemière hypothèque anr dce biens fonda dans eette psevinea^ 

ete.. 

Sappoaons done le oaa où an groTé, ayant été aatoriaé à Tmidv» 
on immenUe dépendant de la rabstitation et l'ayant ▼endsi a été^ 
aatoriaé à faite emploi da prix de Tente par prêt hypothécaire» 

8i le débiteur treat remboorser le prêt à échéance, qai awa faalité- 
ponr domer quittance t 

Aux teroMS des paragraphes 7 et 8 ie Tarticie 95Sa, il iMrt diati 
gner deox cas : 

1er em : Si aaean emploi n'a été antorisé par le juge avant le 
boof seoMnt» le protonotaire de la Coar Supérieure du district 
était situé Tiaimeable aubstitué qui a été vendu, aura qualité ponr 
reoevoir le remboursement, du capital et en donner quittanee mlablOi^ 
Cependant le grevé de • ra intervenir dans la quittance pour donnée 
quittance des intérêts. 

^éme €ai : Si un nouvel emploi a été autorisé^ par antioipatioi^ 
par le juge avant le remboursement, le débiteurdevm se- conformer 
à l'ordotinance autorisant le nouvel emploL 

Généralement, la meilleure pratique sera de Isire signer la quit- 
tance par le grevé» pour le capital et les intérêts et d'exiger 
qie le nouvel emploi du capital soit fait en même temps que le 
boursement. 

On doit alors faire intervenir dans la quittance : !<>• le neuv< 
dêUiear qui déclare reconnaître que l'argent à lui prêté par Is giev^ 
provient du remboursement effectué par le débiteur qui se libéra • . 
^ 2\ le curateur à la lubstitation, qui approuve le tout. 

Une quittance de ce fenre^ dans l'un ou l'autre cas. pricente «sr- 
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tainet diffioultéi inhérentet à la matière des anbatitatioDs ; elle doit 
établir au régistratenr tcus les faits qu'il doit connaître pour savoir 

qui doit donner quittance. Mous engageons donc nos oonfrères à 

soigner particulièrement leur exposé des faits et leur style dans une 

q iittancd de ce genre de façon qu'elle soit bien oUdre, complète et 
commande la radiation. 

12. Héritière: 

Aux termes de C. C. 597« le mot héritier désigne celui auquel est 
dévolue soit une succession ab intestat ou une succession testamen- 
taire ; nous n'entendons désigner ici par le mot hériti&rs que ceux 
auxquels est dévolue une succe&sion ah inteêUU. 

Les héritiers lab intôstat sont déterminés par la loi conformément 
aux articles (îU à 640 C. C. qui ont fait lobjet de mon Etude de no- 
trd système successoral actuel (43). 

Les héritiers, pourvu qu'ils soient capables personnellement de re- 
cevoir un paiement, peuvent retirer les créances dues à. la succession 
ot en donner quittance valable ; quant aux héritiers qui n'ont pas 
le poivoir d'administrer leur patrimoine, on suit le droit commun. 

Cependant, après le partage, ce droit de donner quittance ne doit 
«appartenir qu'à l'héritier attiibu taire (44) • 

L'héritier bénéficiaire a non seulement oo droit, mais, la loi lui en 
• fait un devùir ; il est chargé d'administrer dit l'ariicle C72 (\ O. 

Remarquée impartarUeê : Le pouvoir des héritiers de donner 
quittance des créances dues à la successior ^ cenendant restreint 
par la Loi des droits sur les sûooessions (46 V. jb quittance que le^ 
héritiers auraient consentie, sans Vêtre confoiittes à cette loi, serait 
jirivée de s^n plus grand effet pratique : elle «erait, en effet, refusée 

43, Revoe du Notariat, vol, 26, p. 389 et seq, 

44. En es sem : Baadqr-Licantinerie, op. ctt, vol. XXVII, n. 1831. 
4^. cf. Mignaolt, op. cit« vol«3, p. 451. 

4d S, R, Q. I935« ch. 99, mr.. 14, paisg. ;• 
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ptr lo régistimteur yi7) . 

Las héritierB n'anroDt donc le ponvoÎT de donner une quittance vm- 
Iab!e que lorsqu'ils auront obtenu un oertiflcat dn percepteur dea 
droits sur les successions. 

13. Tnierdiis : êemùinterdxtê ( ou personnes pourvues d'un conseil 
judiciaire ) ; personnes non interdites placées dans wn asile d^aliénéê, 

I. Interdits . 

Il y a diverses classes 'l'interdits, selon les causes qui ont provoqué 
l'interdiction ; l'interdiction est prononcée soit pour imbécilité,démen 
ce ou fureur, soit pour prodigalité, soit enccre pour ivrognerie d'habi* 
tude soit enfin pour abus de narcotiques. 

Aux termes de C. C. 343. *Me curateur à l interdit pour imbéciliié 
démence ou fureur a, fur la personne et les biens de cet interdit, 
tons les pouvoirs du tuteur sur la' personne et les biens du ujinenr^ 
H est tenu à son é^srd à tontes les obligations du tuteur envers son 
pupille Ces pouvoirs et obligations ne s'étendent que sur les biens . 
dans le cas où rinterdiction est pour prodigalité ou pour ivrognerie 
d'habitude " . 

Il n'est p&s question dans cet article des interdits pour abus dea 
narcotiques ; mais ils sont assimilés aux ivrognes d'habitude et l'aitL 
oie 3369 mentionne Tarticle 336b comme s'appliquant à l'interdit pour 
abus de narcotiques ; or cet article 336b pourvoit à la nomination 
d'un curateur à l'ivrogne d'habitude. Nous concluons ^donc qu'un 
curateur peut être nommé à l'interdit pour abus de narcotiques et 
que ce curateur a-ira le? mêmes pouvoirs que le cuiateur aux ivro- 
gnes d'habitude. 

A'jouQ dbs interdits ci-dessus énumérés n'a le pouvoir de recevoir 
paiement d'un capital et d'en donner quittance valable ; ils bont 
tous et chacun d'eux, représentés par leur curateur qui a seul qualité 
pour donner quittsnce valable des créances qui lenr sont dues. Les 
auteurs sont unanimes sur ce point (48) . 

47. Voir pour plas de détails sar ce point, mon étude intituiee : ** I..e règlement dt%. 
successions" publiée'dans la Revue du Notariat, vol. s8, p. 302 et seq. f spéciale-^ 
ment : p. 317]. 

48 Sirois, Tutelles et curatelles, n 596 et seq, ; Mignault, op. dt, vol 2, p, 293 s 
X^ngelier, op. cit, vol. 2, p. 47 : Anger, op, cit, no. 303 



8U 1)B LA BADIATION YOLONTAIBB 



II &i» in ierdUê : 

Ans teraMB de C. 349 „ l'on doDne un confiai judlmiie à oelni 
qni, têXM être oomirièteBient intense ou prodigue* est cependnns faible 
d'etprit ou enclin à la prodigalité, de manière à faire ondndre qu'il 
ne diMipe mb biens et ne oompromette gravement sa fortune''. 

Le p6le du oooseil jndioiaice eut d'assister la personne qui en est 
pourvue dans certains actes de la vie civile (49) . 

L'artiele 351 C. C. va nous montrer d'une fa^n plus précise Vé^ 
*tat d'inoapaoîté relative de la pefsonue pourvue d uu oonsefl judieiai- 
' re : le premier alinéa de cet article se lit ainsi : 

'* Si ies pouvoirs du conseil judiciaire ne sont pas définis par la 
■entenoe, il est défendu à celui à qui il est nommé de plaider, traDaf* 
ger^tempruntert recevoir» un capital mobilier et en donner décharge» 
d'aliéner, ni de grever ses biens d'hypothèques sans l'assistance de oe 
conseil". 

Il faut doue prendre connaissance de l'ordonnance nommant le 
oonseil judiciaire i>our savoir si le semi interdit peut recevoir paie-- 
4nent d'un capital ^ns l'assistance He son oonseil. 

La «règle ^i^énérale néanmoins est ono le semi -interdit n'a pas se 
. pouvoir. 

riL 'Fermmmeê non ini^rdiieê piacéêê dans un oiilâ dciiêméê : 

Le oas de oes personnes est prévu par la Loi des asiles d'aliénés 
(50) dont les articles 70 et seq. se lisent comme suit : 

*' 70. Sur la demande des parents, de l'époux ou de l'épouse^ le ju- 
ge du lien du domicile peut nommer, en chambre, un administrateur 
provisoire ^aux biens de toute personne non intordite placée dans un 
asile d'aliénés. 

Cette nomination n'a Heu qu'\prës délibération du oonseil de famil. 
lo et n'est pas sujette à appel. 

L'administrateur provisoire a, sur la personne..et les biens de l'alié- 
* iiév tous les pouvoirs^ et est. quant à son administration, soumis ^ 
•tentes les obligations d'un curateur ordinaire. 

49, Pour la natare de cette assistance, cf, Sirois, op cit. n. 673 

5a S. R. Q. 1925, ch. 190. 
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L» peraonna noannée MUûniitrmlear provimre doit immédiatemoit 
Jhire connaître m nomination, par lettre reocmoHindée, adressée an 
'orintendant médical de l'aeile dana leqnel eit interné cet aliéné " . 

'*7I. S'il n'y a pas d'administratenr provisoire nommé on jusqu'à 
ce que la nomination de Tadministratear provisoire lui ait été notiiléé 
suivant la disposition de l'article 70, le surintendant médical de l'asi- 
le dans lequel une personne aliéné non interdite est placée à titre de 
luttent pnb4e, a, sur sa personne et sur ses biens tous les ponvoirt 
d'un curateur ordinaire U ei,t de plus sujet aux instructions que 
peut, de temps à autre, lui doailer le lieutenant- gouverneur en con* 
eeil relativensent aux biens possédés par ou appartenant à l'aliéné. 

Sujet aux res.Hotions ci dessus ou jusqu'à ce qu'il ait constaté 
que le malade est compiàteosent guéri, le surintendant médical oonti* 
nue rexeroice des mêmes pouvoirs sur la p2rsonne et les biens de l'a- 
liéné nDU interdit, mis bors de l'asile et confié à la garde d'un parent 
on allié, suivant les dispositions de l'article 38 ".. 

** 73 Les pouvoirs oonférés en vertu des articles 70 et 71 cessent 
-de plein droit dès que la personne ainsi internée dans un asile n'y 
est pins retenue on lorsqu'il lui est nommé un curateur en vertu dea 
dispoaitioBS dq Go le eivil '* . 

D'après l'ensemble de ces dispositions, il faut faire une enquête 
pour savoir qui est le représentant légal d'une personne ainsi interné 
L'article 72 décrète que la nomination d'un curateur mettra fin aux 
pouvoirs de tout autre représentant légat ; mais pour «fu'un curateur 
soie nommé, il fa^ut nécessairement que la personne internée soit in* 
terdite et en ce cas, nous tombons dans le cas ordinaire d'un ioter 
dit* Dono, la première cbose dont il. faut s'enquérir est l'interdiction 
qui a pn être prononcée^ 

Si, mainieoant l'interdiction n'a pas été prononcée et par consé- 
quent qu'aucun curateur n'a pn être nommé, il faudra (aire une se* 
conde enquête ; le moyen le plus simple sera de s'informer auprès dn 
surintendant médical s'il a reçu notification de la nomination d'un 
administrateur provisoire. An cas où telle notidcation n'aura paa 
été faite le surintendant médteal pourra être oonsidéré comoce le 
jvé^cntant l/gal de la person n e internée. 
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Les pouvoirs de l Administrateur provisoire ou du snrinteodant mé- 
dical, selon le cas, sont ceux d'un curatieur ordinaire ; ils ont donc 
le pouvoir de donner quittance valable des créances dues à la person* 
ne internée. 

14. Légataire» : 

Aux termes de C C 873, il y a trois espèces de legs ; le legs uni • 
▼ersel le legs à titre universel et le loge à titre particulier. Et par 
tant troifr espèces de légataires. Examinons donc leurs pouvoirs 
respectifs au point de vue qui nous occupe : 

a ) Lo légataire universel (51) a, sans aucun doute le droit do re- 
tirer les créances dues à la succession et d'en donner quittance vala- 
ble, pourvu que la créance en question ne soit pas Tobjet d'un legv 
particulier, car ** 1 exception de choses particulières quels qu'en soient 
le nombre et la valeur,' n'enlève pas son caractère au legs universel 
ou à titre universel"' ( C. C 873. in une ) 

b ) Le légataire à titre universel a également le pouvoir de retirer 
les créances dues à' la succession, conjointement avec les autres y 
ayant droit pourvu que les créances soient comprises dans les biens 
faisan: l'objet du legs à titre universel. 

c ) Enfin, le légataire à titre particulier d'une créance a évidem- 
ment le pouvoir de la retirer ci d'en donner quittance. 

Rémarq^i^B général eê : Les légataires des di£Férentes espèces que 
nous venons de mentionner doivent cependant être capables person- 
nellement de recevoir un paiement. Quant à ceux qui n'ont pas le 
pouvoir d'administrer leur patrimoine on suit le droir commun 

Le pouvoir des légataire» est cependant restreint par la Loi de^ 
droits sur les successions (52 • comme dans le cas des héritiers. Les 
légataires n'auront donc le pouvoir de donner quittance que lorsqu'- 
ils auront obtenu no certificat du jrercepteur des droits sur les suces- 
'ions, (53) . Il en était difiPéremment avant la loi 12 Geo Y, ch 34 
entrée en vigueur le *il mars 192'J ) ; aussi peut-on lire dans l* 

51^ Voir dans Mignault, [ op. ciî, vol, 4, p. 351 ) lc> legs que cet auteur consi- 
dère à bon droit, comme universels. 

52. S. R. Q, 1925; ch- 29i ^ri. 14, parag, 7. 
53» Voir noie 47 iupra^ 
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Revue du Notariat du 15 ootobre 1916 (5i) , une réponse où Ton en* 
seignait alors avec raison que le légataire peut donner quittanoe 
d'nn capital avant que les droits aient été acquittés. 

Le pouvoir des légataires peut, en second Heu, être restreint par 
les termes mêmes du testament et notamment s'il y a un eiécutear 
testamentaire ou un fiduciaire, car ces derniers peuvent reven ^iquer 
la possession, même contre les légataires ( C. C. 918, 98lb ) ^5) . 

15. hiquidatewra : 

H 7 a deux espèces de liquidateurs : 

I. Les liquidateurs nommés en vertu de la Loi de la liquidation 
volontaire des compagnies à fonds social, ( 8 R. Q 1925. ch. 225 ) . 

Aux termes de cette loi. toutes les affaires des compagnies à fonds 
social, cDnstituées par lettres patentes ou par charte epécialo peu* 
▼ont ôtre liquidées volontairement quand lee directeurs jugent à pro^ 
po8 de dissoudre la compagnie. 

La résolution des directeurs doit être approuvée à une assemblée 
générale spéciale des actionnaires, par le vole d'au moins les deux-* 
tiers en valeur des actions représentées par les actionnaires f réients, 

A cette assemblée générale, un ou des liquidateurs sont nommés 
•dans le but de liquider les affaires de la compagnie. 

Avis de la résolution passée par les actionnaires pour lasliquida 
tion et la dissolution de la com'pa^rnie doit être enregistré, cans délai 
dans le bureau du protonotaire de la Cour supérieure du district, et 
dans le bureau du ré^^istrateur de la division d'enregistrement, dans 
lesquels la compagnie a son but eau principal ou sa principale place 
d'affaires. 

Avis de cette résolution est aussi dooné au secrétaire de la ptovin^ 
ce, et est publié par lui dans la Gazette Officielle de Québec. 

Oes liquidateurs peuvent retirer toutes les créances dues à la corn*, 
pagnie et en donner quittance valable ( art. 10 ) . 

54. vol. 19, p. 9î. 

55, Archarabault, es-qual vs The Citizens Insurance Co cl ArchambauU [ K. J. Q. 
X C. S. 507 ] : NormanUeau vs McDonnel, es-qual. M* *L. R. 4 B« R. 319 ] : Da- 
ine Kerry vs La Banque des Marchands^ ( 32. J. 121 ] . 
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II Les HqaidAteun noaunés en rertu de la Loi des liquidAtion» 

( fédérale ) ( S. R. C 1927. eh. 218 ) . 

Cette loi a'appliqae en général à tontes compagnies de commerce' 
constituées en corporation et boisant afiaires en Canada quel qae soit 
l'endroit où elles ont été constituées et qui sont insolvables ou en 
liquidation, ou en Toie de passer par la liquidation et qui, par voie de 
pétition de la part de quelqu'un de leurs aetionnaires ou créanciers, 
oessionnairef ou liquidateurs, demandent à être soumices aux disposi. 
tioDs de la présente loi 

La cour en rendant Tordre de mise en liquidation^ peut nommer ud> 
ou plusieurs liquidateurs. 

Ces liquidateurs ont le pouvoir, avec l'approbation de la cour, de 
retirer les créances dues à la compagnie et d'en donner quittance va* 
lable ( art 35 ) . 

Remarque imporitmie : Cependant, aux termes de l'article 153de la- 
loi de faillite (56) , la loi des liquidations no s'applique plus aux cor- 
porations, sans la permission du tribunal ; et dans le cas où une tel- 
le permission n'est pas aecordée, la Loi de faillite s'applique aux cor. 
poratioos comme aux individus. Nous étudierons plus loin, cette 
dernière loi au point de vue qui nous occupe (57) . 

16 Ifandataireê : 

L'article 1703 0. C. est en oes termes : **Le mandat peut être 
soit spécial pour une a£Biire particulière, ou général pour toutes le» 
affaires du mandat. 

Le mandat conçu en termes généraux n'embrasse que les acte» 
d'administration . 

S'il s'agit d'aliéner ou hypothéqueri ou de tout acte quelconque de 
propriété autre que les actes d'administration, le mandat doit être 
exprès " . 

Il résulte de cet article qu'on doit distinguer quatre espèces de 
mandat : lea deux premières, quant à l'étendue du mandat lui-même- 
et les deux dernières quant à l'étendue des pouvoirs qu'il comporte* 

56. S. K. C. 1927, ch. II. 

«;7. Voir la lubrique Symiics ; infra^ 
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H importe de ne pu eonfondre le niMidat général avec le mnndat 
ocmça en tennee génémax. ni le mandat spécial avec le mandat eat- 
prèe, 

a ) Le mandat généra! ett celai qni est donné ponr tontee ke 
afiûres da mandat. 

b ) Le mandat spécial est oelni qni concerne une a&ire partienlîè. 
te on certaines affiâres seulement. 

c ) Le mandat exprès est ceini dans lequel les actes que le man- 
dataire aura le pouvoir de faire sont déterminés d'avance en termes 
formels 

d ) Le mandat oonçn en termes généraux, au contraire, est celui 
dans lequel la nature àes actes que pourra faire le mandataire ne 
sont pas déterminés en termes formels : un tel mandat ne donne an 
mandataire que le pouvoir de fsire des actes d'administration. 

n est à noter qu'un mandat général peut être, soit conçu en ter* 
mes généraux, soit exprès ; de même aumi un mandat spécial peut 
êlie soit conçu en termes généraux, soit exprès. 

Oes notions préliminaires étant exposées, il conTÎent de nous de- 
mander quel mandat doit avoir le mandataire pour pouvoir retirer 
les créances dues au mandaùt et en donner quittance valable. 

Le mandataire général, dont. le mandat est conçu en termes géné- 
raux a œ pouvoir ear il peut faire les actes d'administration i^lati- 
vement à toutes Im afUres du mandant (58) 

Le mandataire général dont le man'iat est exprès n'aura ce pour- 
voir que s'il lui est expressément conféré, car ce mandai doit être 
interprété restrioti vement ^59). L'article 1704 0. 0. formule* 
ce principe en disant que '* le mandataire ne peut rien faire au-delà 
de ce qui est porté dans son mandat ou peut s'en inférer " , 

Une application très importante de ce principe, qui est signalée 
unanimement par tous les auteurs est que le mandat de vendre ne 

$S« Baudry-Lacantinerie, op. cit. vol. XXIV, No. 531. 

59» Baiidry-Lacantinerie, op. cit. vol. XXI V, No. 545 : Mif^aolti op. cit. vol. 
8, p. 7. 
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oomporte p&e le pouvoir de recevoir le prix (60) . 

Le mandataire spécial est soamis aux mêmes dispositions que le 
mandataire général poarva bien entenda, qac son mandai s'étende 
aux créacces. 

17. Mineurs : 

Il faut distinguer le mineur ordinaire ou non émancipé et le mi- 
neur émancipé. 

I. Le mineur non émancipé ne peut recevoir aucun paiement ni «n 
donner quittance valable (61) ; il est représenté dans tous les actes 
de la vie civile par son tuteur et c'est à ce dernier seul qu'il appar- 
tient de retirer les créances dues au mineur et d'en donner quittance 
(0. 0. 290, 295 ) v62; . 

II En France, le mineur émancipé ne peut retirer ses capitaux et 
en (ionner quittance sans l'assistance de son curateur, c'efit la dispOL 
sition exp«esse de l'article 482 du Code Napoléon. 

Notre code a gardé le silence sur ce point et la question a donné 
lieu à quelques difficultés sous notre droit. 

D'après nne première opinion que Migoault, (63) senibie le seul à 
soutenir, le mineur émancipé aurait le df-oit de recevoir Eeul ses ca- 
pitaux et d'en d'^nner quittance valable, sacs l'assistance de Eon 
curateur- 

D'après i^ne seconde opinion qui est généralement admise et qu{ 
nous semble préférable, et en tous cas plus prudente, l'assistance du 
curateur est nécessaire. Ccttd opinion s'appuie sur l'àucien droit et 
sur des arguments d'une grande valeur, magistralement exposés par 
le regretté L.-P. Sirois (64) ; elle a de plus été affirmée par notre 

6o. Baudry-Lacantinerie; op. cit. vol, XXIV, No, 553 et les autorités qu'il 
cite en note , Migoault, /â$<i, 

6i. Voir toutefois C. C» 304 quant au pouvoir du ni'neur ftgé de 14 ans pour se^ 

62. Baudry- Lacan tineiie, op. cit. vol. V, n. 517, 517; Mignault, op« ciu vol 
2, p. 211 ; Sirois, op. cit. n« 232. 

63. Op. cit. vol. 2, p. 261. 

64. Op. cit. n. 462 et eq. Dans le mime sens : Au(;er, op. cit, n. 305, 
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jnrispradence duiB la canw de CasKram vt. Mallette (65; . 

18. Soeiétéê : 

Toute société a le poaToir de recevoir le paiement des 80iLice6 qui 
lui sont daes et d'en donner quittance valable. 

Maia il y a an point sur lequel ni la doctrine ni la jnriapradenoe 
ne sont nnanimes dans notre droit, c'est oelni de savoir si les socié- 
tés forment des personnes morales distinctes de celles . des asso- 
ciés t (66) . Ed tons cas, la société n'est certainement pas une per- 
sonne ao même titre qu'une corporation. 

On distingue les sociétés civiles et les sociétés commerciales. 

Les articles 1849, 1850 et 1851 du Gode civi! contiennent des 
récries qui s'appliquent à toutes les espèces de sociétés ( 0. 0. 1864 ) 
et nous donnent certaines notions sur la gestion des affaires sociales. 

Ces articles supposent deux cas : P le cas où il y a un ou des 
gérants ; 2» le cas où il n'y a pss de gérant. 

Dans le premier cas^ le gérant peut retirer les créances dues à la 
société et en donner quittance valable (67) . 

Dans le second cas, ce pouvoir appartient à cbaqoe associé en 
vertu d'un mandat tacite, valable pour les actes d'administration. 

Mais nous pouvons dire avec Mignault, (68) que ces règles souf- 
frent exception dans le cas des sociétés commerciales. 

Ainsi l'article 1866 C. C. pose une règle spéciale quant aux socié- 
tés en nom collectif et bien plus absolue que celle de l'article \^b% 
*' L'intérêt du commerce, d'ailleurs, dit Itfignault, (69) , exige que, 
vis à vis dee tiers, chaque associé ait un mandat que les autres asso- 
ciés ne puissent discuter. La seule condition que le législateur pose, 
c'est que le tiers soit d»- bonne foi et que l'obligation foit contractée 
au nom de la société et dans le cours ordinaire det ies aflaires " 

Remarqua générale : Dans tous les cas où il s'agita d'une quittance 

65. R. J. Q. isC. S. 6t2. 

66. V )ir sur ce pont : B:iudry-Lic.intincrie, op. cit. vol. xxxii. n. 8 cl scq., 
Mignault, op. cit. vol. 8, p. iSo ; Revue du Notariat, vol. 26, p. 208. 

67. Baudry-Lacanttnerie, op. cit. vol. xxui, n, 303 ; vol. xxvii, n. 1834. 

68. Op. cit. vol. 8. p. 211, 
69. Op. cit. vol. 8, p. 227. 
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à être oonteotie par une lodété, il sei» préférable de faire oompa- 
raitre daci la quittance tous les a99ociéS| quand la chose ..pourra se 
taire sans ioconvénients 

Otoi évitera de produire une copie de Tacte de société (t d'établir 
le pouvoir <ie la personne qui signerait la quittance au nom de Ja so- 
ciété. 

M le notaire P. Angers, étudiant la cas qui nous occupe kx* 
d'une conférence donnée à T Association des régistrateurs (70) , s'ex- 
primait avec raison en oes termes : 

"Lorsque les sociétés commerciales sont constituées par acte soiia 
seing privé, ou par avis enregistréi ordinairement ces documenta ne 
sont pas signés devant témoins, mais dans cet acte ou dans cet aviai 
souvent un des associés est nommé gérant agent d'afiaires ou procu- 
reur de la société,avec droit poui ce dernier de signer seul au nom de 
la société tous documents la concernant Ce mandataire a-t-il le 
droit de signer une main- levée d'hypothèqne même contre paiement f 
Il me semble que non vu que telle procuration n'est pas authentiqua 
car elle n'ett pas signée devant témoins ( deux ) ou si elle Test, au- 
cun d'eux n'a donaé la déclaration sous serment requise pour la ren- 
dre authentique ' 

Nous dirons maintenant un mot des sociétés d'avocats : 

Il a été jugé que '*une société d'avocats danp cette province est 
une personne morale distincte des divers membres qui la oompo* 
sent'\ (71). D'où l'on peut conclure que chaîne membre dé la société 
peut donner quittance valable des créances dues à la société et con*^ 
sentir la radiation des hypothèques judiciaires prises par la société 
pour garantir les frais distraits en faveur de la société. 

Cependant, nous devons signaler certaines décisions aux termea 
desquelles *' après la dissolution d'une société entre avocats, chaque 
membre de la société peut poursuivre en son nom personnel, le recon. 
vrement de sa part des créances duos à la ci-devant socîétA Le ré* 
glement d*une créance, par l'un des ci-devant associés, à Tinsu et a« 

70. cf. Revue du Notariat, vol. 24 p. 377 

71, Sale vs Crépeau ( R. J. Q. 28 C. S. 423 ; , 
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de l'aotre, potUriettrement à la diatolotioc de U ^ 

est illégal et oomme noQ avena quant à ce dernier et ne peat le 
lier*(72). 

19. SMbrogéê : 

" La aabrogation ci'aprèe Texeellente définition qu'en donne Ban • 
diy-Laoantinerieb (73) . eit une Action juridique par auite de laquelle 
une créance, payée avec des deniert fournis par un tiert et par oon- 
aéqnent éteinte par rapport au créancier est réputée subsister avec 
tous ses accessoires au profit de ce tiers, afin d'assurer Tefficacité de 
son recours pour le remboursement des fonds qu'il a versés " . 

La snbrofpUion est conventionnelle on légale dit l'article 1154 O, 
0. D'ailleurs, conventionnelle ou léffale, la subrogation produit les 
mêmes effets. 

La subrogation présente de grandes diflSérenoes avec la cession de 
ciéaaoe^ mais elle a aussi avec elle quelque analogie ; notamment an 
point de vue qui nous occupe, il faut ûûre la même distinction entr^ 
le cas où la subrc^ation est totale €t celui où elle n'est que partielle. 

Si la subrogation a été pour la totalité de la créance originaire, le 
subrogé aura qualité pour consentir la radiation, sans qu'il soit be- 
soin du concours du créancier originaire. 

Bit au contraire^ la subrocration n'a été que partielle, le subrogé ne 
pourra donner quittance que de la partie de la créance par lui payée 
dans le but d'obtenir la subrogation. 

N'oublions pas non plus la règle très importante posée par l'article 

1157 0. 0. : *' La subrogation ne peut préjudieier aux droits 

du créancier, lorsqu'il n'a reçu qu'une partie de ta créance ; il peut 
en ce cas. exercer ses droits pour tout ce qui lui reste dû, de préfé» 
lenee à celui dont il n'a reçu que partie de sa créance " . 

30. Sueeeêtionê vmeanUê : 

I>ans une étude intitulée : '' Des diverses espèces de successions'* 

72. D'ABKMir vs Bertrand | 25 L.C» I 136 ] : DeMontignjr vs De Bellefeuille et 
al et Tnigeon et al [ 30 L. C. J. 299 ] . 

73* Op. cit. voL xiiif n. i$.6. 
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qai sera pabliée oo joar ou l'Autre ckns 1» Reroe du Notariat, (7Sa 
noue avons distingué la succession réputée vacante de )a . successicn 
rédUmmU yaoante. 

Cette distinction est sans intérêt au point de vue qui nous occn* 
pe. car dans un cas comme dans l'autre, la succession est représentée 
par UD curateur. 

Mais à quelles conditions une succession peut- elle être réputée va- 
cante î 

I ortie le 684 C. C. nous répond en ces termes : 

" Après respiration des délais pour faire inventaire et pour délibé 
rer, s'il ce se présente personne qui réclame la succession, s'il n'y a 
pas d'héritiers connus, ou s'ils ont renoncé, cette succeiEcion ett r^pu- 
t/e vacante " . 

II n'j a pas lieu d'examiner ici ^interprétation que la doctrine et 
la jurisprudence ont donnée aux mots '* héritière conn^iê " . 

Nous avons d'ailleurs publié asses récemment dans la Revue du 
Droit (74) une étude intitulée : ' Des conditions pour qu'une suc» 
cessiou soit réputée vacante " oii nous approfondissons ce point ; aussi 
nous nous contenteions d'y renvoyer. 

Une succession réputée vacante ou réellement vacante est représen* 
tée par un curateur, avons- nous dit. Aux termes de O C. 686« ce 
curateur administre les biens de la succession, en exerce et poursuit 
les droits : il a doue le pouvoir de retirer les créances dues à la suc- 
cession et d'en donner quittance valable (75) . 

21. Syndics : 

Aux termes de la Loi de faillite. (76) , dans toute faillite ou ces- 
sion autorisée» il y a un syndic pour l'administration des biens ; ce 
syndic est nommé par résolution ordinaire des créanciers à leur pre- 
mière assemblée i^énérale convoquée par le sfardien au moyen d'un 

73a Celte élude a paru dans la Revue de septembre demier| voI« xxxi, page 60 
( note de la Revue ) . 

74. Vol. VI, p, 222 [ No. de décembre 1927 ] , 

75. Baudry- Lacan tinerie, op. cit. vol. VIII, n. 1964 ; vol» XXVlI,n, 1834 ; Fa- 
sier-Herraan et Darras, SuppU sur l'art. 813, n« S* 

76. S. R.C. 1927, ch. II. 
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aTÎB pablié dans an joaroal local. 

Lé nom officiel d'un eyndic autorisé agissant en faillite ou en pro- 

cédore de cession autorisée est : " Le syndic des biens de 

failli ( ou cédant autorisé ) . 

En vertu de l'article 41 de cette loi, le syndic autorisé peut rece-. 
▼oir tous paiements d&s au débiteur et en donner quittance valable 

22. Usufruitiers : 

L'usufruitier duce Cl éance a certainement le croit d en toucher 
les intérêts. Pf'ut -il aussi^ sans le conEenteiuent du nu -propriétaire 
accepter le remboursement des créances sou mises à son droit et d'en 
donner uuittance valable ? 

L'opinion générale reconnaît à l'usufruitier le droit de recevoir le 
remboursement des créances soumises à son droit d'usufiuit et en 
donner quittance valable (77) et cotre jurisprudene eet aussi en ce 
8en6.(Tb) , 

Avant de terminer^ je me permettrai de remercier Tancien prési - 
dent de l'Association du Notariat du district de Montréal, M^. Oscar 
Desautels, et scn président actuel pour le témoif^nage d'estime qu'ils 
ont bien voulu me donner en m'invitant à vous présenter ce trsvaiL 
Et je vous remercie tous, mes chers confrères, pour votre indulgence 
à m'éconter. 

77. En ce sens : Baudry-I^acantinerie, op. cit. vol. VI, d, ^^5 : Revue du Nota- 
riat, vol. 2, p. 161 [ article de L.-P. Sirois | ; vol. 1 1 p, 161. 

78. Kîmher vs Judah [ M. L. K. 2 C. S. 86 | ; Si- Aubin vs Ucomhe ( M. L. R, 
2 C. S. iio ) ; Bérubé vs Morceau [ 14 Q. L. K. 90 ) • 

Armand Lavaliée, L. L. L. 

Notaire à JoUette 



9i TBANSMISSION PAB SCOCESSION AB INTESTAT 

CONFERENCE PRONONCEE PAR Me G. GUILLET, 

NOTAIRE A IBERVILLE 



ï)evant l'Association du Notariat Canadien du district de 
Montréal au Cercle Universitaiiy de Montréal, 

le 28 septembre 1928 



Monsieur le Préaidenti 
Mestieuni 

Tl me faut oonfetaer avec une grande franchise qoe Monsieur le 
Notaire Beauli?n, le Président de votre belle associatioiit est un 
homme singulièrement entêté ; j'allais même dire qu'il est doué d'une 
opiniâtreté qui pourra lui jouer de vilains toursi peut-être au détri- 
ment de la bonne réputation et du haut crédit dont vous l'ouissez^ à 
juste titre, puisqu'il a persisté, pour rendre témoignage de l'amitié 
dont il m'honore, à vous imposer l'obligation de m'entendre deux 
fois, en si peu de temps 

En effet M. le Président me confia, en juin dernier, malgré mon 
incapacité la tâche de vous donner une conférence sur une question 
de notre droit civil ; la Conférence, bâtie à la hâte, avec des maté-« 
riauz de qualité inférieure, n'aurait jamais dû sortir de ma peûte 
étude de campagne, où elle né pouvait causer préjudice à personnsi. 
La Providence, souvent favorable aux téméraires^ fit si bien que la 
Conférence fut remise, me donnant alors l'aspuranee qu'elle serait 
salée, comme on dit au Oollège. Hélas, votre Président refusa une 
seconde fois Toocasion de se montrer prudent et prit le risque à 
nouveau, d'y perdre un peu de sa bonne réputation, en me pressant 
de levenir vous lire mon ouvrage. 

Eh bien, Messieurs, puisque le Oiel vous a permis pareille infor- 
tune, que les traits de votre courroux n'atteignent pas seulement le 
pauvre conférencier que je suis, mais aussi votre Président, ooupa^ 
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ble de m» prétenoe ici. 

Oe qvA m'a fait acoepter rinviUtîoD de IL le Prétideiita c'est 
l'eapoir de Toir de votre ^ando indulKeoce, avec mon grand dMr de 
TOUS témoigner u^ gratitude, de mêuiO ^ue la conacicnce do grand 
dévouemeat que garde Monaieur Bcaulieu envera votre aaaociatUm et 
les Notaires du «iistrict de Montrimi. 

Oe n'est pent-ê&re pas le teiops, xnais c'est bien ici le Ueo de faire 
savoir le traoble^ les petnei, que s'ebt im^^osés M. Beaulieui pour 
ipigner à sa juste cause d'ifne nouvelle représentation de la Ohambre 
des Notaire^ les vieux adversaiies dans l«ss districts ruraux, et moi- 
mêfflo eo particulier» 

Et donc^ pour entrer dans ma petite étude sur la transmission des 
inuseables» par succession ab intestat^ je me rappelle que dès le corn- 
meoeement de ma clérieature. à St-Jean, où j'étais député régistra-* 
teor, fonction de clerc privilégié )obtenue par l'entremise du coafrère 
firasiard, à qui j'en garda une vive reoouoaiasancei notre reoaeil des 
Lois' d'enregistrement m'a toujours;*paru un vrai labyrinthe. 

BL Brassard peut bien s'y trouver tout à son aise., en spécialiste 
de la matière qu'il est| mais il n'en est pas ainsi de moi« 

Et il parait que je ue suis pas en trop mauvaise compagnie en 
portant pareil jugement. La fameuse Ordonnance des Bureaux d'hy- 
pothèqQes,4 Vict. 1841 améliorée si voub le voulez, maiji sur laquelle 
a été basé notre système d'enregistrement, fut loin de trouver grâce 
auprès des bons légistes d'alors. Sir Lotâis Sippolyte La/ontainê, 
dans aon Introduction à Tanalyse de la dite OrdonnancCp dit crâne- 
-ment qne cette Ordonnance n'est pas une loi qui a réellen:ent pour 
ebjet ramélioration de notre système hypothécaire ; que son opéra^ 
tion désaki rait aèms ses plus chauds partisans, s'il n'y était aiH 
porté aocone ssodifloation, ou plutôt si cette loi n'était pas refaite 
en entier ; que cette Ordonnance était destinée è faire naître cent 
procès contre un sons t'empiie de l'anden'jsystème ; qu'il est danga^ 
rsaz de pcesorlre tant de formalités inutiles pour la perfection d^un 
aele on racqaisition d*nn droit, quand Tinobservation d'une seule de 
eus fomsalités peut tout réduire au néant. Il ajoute plus loin : Ba 
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comparant plusieurs des nrtîdes de rOrdoncacce avec les npuTeaoz 
Gode civil, de procédnrc c: I^ cooiiaerce des Français, Ton voit. 
qu'i's oa oai été tir^s da rn nnn on «grande partie, même quelque fois 
copiés mot pour mot. siriout • e q li est relatif aux liypnthèqieB. aux 
privilèges sur les immeubles, aux buieriux des Corservatenre et à la 
formalité de Tinscription appelle enrcpîstrcireDt dans VcrdouDance. 
Malheureusement, on a laissé ensuite de côté le texte francaiê en 
omettant plusieurs parties essentielles à l'opcradon du sysu'Uie que 
l'on a voulu créer ; quelque s-u do des dispositions de TOrdonnance 
sont prises des lois anglaises, taudis que d'autres, surtout eu certai- 
nes matières de détail, ont été tirées des Statuts du Haut-Canada, de 
1795 et 181b ; 

Je saie bien que cette Ordonnance, décrétée sous l'administration 
de Lord Sydenhàm, le 9 février 1^41, a été refondue, refabiiquée 
lors de notre Code Civil, mais tout de même, vous, admettrez avec 
moi que le Titre de l'enregistrement des droits réels, portant sa mar- 
que de fabrication canadienne, manque tout- à- fait de cet agence- 
ment merveilleux, de cette clarté de style, que Ton retrouve partout 
ailleurs dans notre Code Civil, universellement estimé parce que, sans 
doute, d'origine française. 

Ces explicattions terminées, j'en arrive à la transmission des biens 
immeubles \ ar succession ab intestat en présentant à votre étude la 
question que voici. 

M. fienri Normand, pro|<nétaire du lot Ko 38 du cadastre de la 
paroisse de Montréal, meurt intestat, laissant deux fils majeurs, 
Jean et Louis, ce dernier éloigné du domicile de son père, et dans 
l'ignorance de son décès, Jean ee présente à un notaire qui ne le con- 
naît pas et fait ?a déclaration requise, par l'article 2098. en se don- 
nant cotnme seul héritier du défunt Henri Normand, son père, en 
donnant la date de sou décès, et la désignation de Timmenble No 38. 
Une fois cette déclaration enregistrée, avec le certificat dn peroep^ 
tenr requis il vend, cooune seul héritiet enregistré, de Henri Nor-- 
mand, le dit lot No 3.8 à on acquéreur qui en paie le prix an comp- 
tant. 

Un mois oa denx plus tard, l'antre fila dn défunt» Loois, ae pré' 
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•ente pour oonatater tout simple ment, la vcote de la propriété, et la 
disparitioii de son frkre avec le magot. 

Que décider : — l'acheteur at-il la propriété de tout rimmeuble 
ou seulement los droits de Jean, c'est \ dire )a moitié indivise de cet 
immeuble ? 

Dans mon opinion» que jo vous sou i ets huiiblement, notre ache- 
teur n'est propriétaire que d'une moitié indivise de 1 immeuble, re- 
présentant l'acquit on la vente des seuls droits de Jean, dans cet 
immeuble, et pas plus. Cette opinion vient certainement à lencon- 
tre des sentiments de quelques confrères, et peut-être d'une pratique 
suivie, surtout quant à la transmissiuu de créances, mobilières ou hy- 
pothécaires. 

Je n'ai pu trouver dans la jurisprudence, aucun ju^ment se rap- 
portant directement à notre cas. Les auteurs que j'ai eu le temps 
de consulter, sont parcimonieux dans leurs renseignements, sur 
l'alinéa de l'article 2098 qui traite de la transmission par succession 
ab intesfeati des immeubles. 

J'estime que dans une question aussi importante que celle du main- 
tien du droit de propriété, il faut être bien prudent, qu'il n'est pas 
permis par les dispositions de notre Code, et qu'il serait souveraine- 
injuste, de dépouiller le véritable propriétaire, au profit d'un ache- 
teur dont les titres ne sont établis que par une déclaration faite par 
les intéressés ou pour eux, par toute personne quelconque parente 
ou non. Art. 2147b 

Après tout, je ne sache pas que l'enregistrement ait été institué 
pour conférer des droits de propriété ; au contraire, l'objet de Tenre- 
gistrement des droits réels, c'est la protection des tiers. Il est vrai 
que les contrats n'ont d'effet qu'entre les parties et qu'ils n'en n ont 
pas quant aux tiers ( art. 1022 ) . Il faut donc que tous les con- 
trats ijui modifient, amoindrissent ou affectent le droit de propriété 
des immeubles puissent être connus de tout le monde, et le moyen 
de les faire connaître, o est le système de publicité que nous appelons 
l'enregistrement des droits réels II n'est question ici que des droits 
réelsy c'est-à-dire de ceux qui affectent directement la chose elle-mê 
me. Ce ne sont donc que les droits réels^ et, d'une manière presque 
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exelofiive icB droit» réels qui affecteot les imiLeuble!, qoi cont aoo- 
mis à reorcgistremeot 

Uenre;;istre3ieDt est ane ni'jsare de publicité prescrite dans l'inté- 
rêt des tiers Eatre les parties, il est indifféren: q;'an Acte smt om 
ne soit pis enregistré. Mais, en i'ab^nee d'enreg's^rement, cet aete^ 
s'il confère an droit réel, ne peat en priioif^e être opposé aux tiers 
dont les droits sont enregistrés. A î'égard des tiers possesseors on 
aoqoérears de droits réels, on peat donc dire nœ 1 acte n'existe paa 
on da moins ne peut produire d'effet tant qu'il n'est pas enregistré» 

Cest aller trop loin que de dire d'une manière génétnlob avee 
l'article 2083| que l'enregistrement des ofoits réels leur donne eibk^ 
Oe n'est qu'à l'égard des tiers que Tefficacité des droits réels dépend 
de leur enregistrement, et encore faut- il, dans la plupart des ca^ 
que les droits de ces tiers soient enregistrés, et alors il ne s'agit qne 
d'une question de rang. 

Lldée qui découle suffisamment des deux articles 2082 et 2083^ 
o'est que tout droit réel doit être eniegistré si on veut l'invoqnpr à 
rencontre de tiers dont les droits «opt enregistrés, et que le lang de 
ohaqae créance privilégiée ou hypothécaire s'établit par la date de 
son enregistrement. 

Un droit réel peut être un droit de propriété ou un droit de gage 
lmti9$ mo senti*. Si c'est un droit ue propriété, la formalité de l'enrsL 
gistrement est essentielle pour empêcher l'auteur du propriétaire de 
Tendre oj hypothéquer l'irameuble en i*veur d'un autre qui ferait 
enregistrer son titre. 

G. Guillet 
Notaire à Iberville 

( A guivre ) 
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( Suite ) 



Ces notes de Mi/çnau'.t sur les articles 2082 et 2083 démontrent 
mivant mci, que renre^istremeDt des droits réels, entre autres d^ 
droit de propriété, n'est requis que pour la protection des tiers, et 
pour empêcher l'auteur du propriétaire de rendre ou hypothéquer 
l'immeuble en faveur d'un autre qui ferait enregistrer son titre. 

Langelier dit bien q>i'i) y a uno difficulté plus crraode encore, si U 
transmission s'est faite par une succession ab intestat, car il n'y a 
rien dans le fait qai a amené la transmission que l'on puisse faire 
enregistrer. On doit alors faire enregistrer la déclaration désignée 
par Tarticle 2098, et c'est tout. 

Mais cette disposition de l'article 2098, introduite dans notre Code 
Oivil, n'existait nulle part auparavant. 

L'ordonnance de 18 n. première Section, dans l'éjinmération des 
titres et des actes dont l'enregistrement était requis, sous peine de 
nullité à l'égard des tiers, mentionnait les actes d'aliénation ou con- 
tents translatifs de propriété, les testaments contenant des legs traos^ 
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lAtifs des propriétés immobilières, avec l'effet qie toQt legs fut ooon- 
déré comme sans forœ, nal et de nul effet à l'encontre de toat ac- 
quéreur, douataire créancier privilégié ou hypothécaire postérieur, à 
moins que l'inscription du testament nnic ét«' faite conformément à 
l'ordonnance 

Mus cecto or lonnance n'allait pas plus loin. Les amendements, 
apportés sobséq uemment, n'ont jamais, je crois, touché le cas d'une 
transmission d'immeubles par succession ab intestat. 

Oe sont les oodiftcateurs eux-mêmes, qui ont introduit cette dis- 
position nouTelle» dans le code. 

Leur rapport explique que le titre des prix ilèges et hypothèques 
Mntient les prescriptions de la loi pour la conservation non seulement 
des privilèa^ et des hypothèques, mais encore des autres droi s qui 
peuvent affeocer les immeubles. Ces prescriptions, disent- ils, sont 
lepro luit de notre Législation coloniale et sont presque toutes tirées 
du Chapitre 37 des Statuts Fefondus du Bas -Canada ; on y a ajouté 
quelques articles pour développer davantage quelque- unes des rès^les 
foncées et que ques suggestions ^d'amendements. En outte leur 
amendement à l'article 1 1 du projet de loi ( notre article -O08 ) a 
pour objet d'établir comme règle universelle, le système de la publi- 
*oité et la^prèférence en faveur de renrogistrement, en exigeant la 
transcription pour les veutes, donations et autres actes entre x ifs, et la 
«simple inscription pour les titres par testaments ; et quant aux titres 
-taooessifs, la transcription a'un avis ou déclaration énonçant le nom 
de l'héritier, son degré de parenté avec le défunt, le nom de ce der« 
isier et la dàsignation de l'immeuble. Et pour contraindre à l'enre- 
igistiement, Tartide suggéré ne donne aucun effet à l'enregistrement 
^es aetes de œM dont le titre de propriété n'est pas enregistré. 
Toilà la signification réelle de cet alinéa de l'art. 2098 interprétation 
confirmée par la Cour d'Appe] dans Dallaire vs Gravel 22 lu 0. 
<J. on il a été jugé que la iMmlé peine qu'encourrent des héritiers pour 
<léiattt d'enregistrement de leurs droits, est l'inefficacité de tous trans- 
port de droits réels consentis par eux. 

Il me parait éndeot que jusqu'à la mise en foroe de notre Godei 
l'héritier dans une suoeeasion ab intestat n'était nullement te nu^ pour 
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la oanaervatioa de •es droits, à auoune fommliié d'i 

Notra article 2093 feraît^il dooc périra, à l'héritier eo déliMit» 
droite de ivrapriété ? Je cimoreads que le mot ** dait** eet 
«t'sdJible requérir reQre;;istrem9Qt de la décluratioD ; mais d'an an* 
tre côté, cet article pour être complet, il me semble, devrait spécifler 
le tempe requis pour l'enreisist rement de la dée*aratiM« et qu'à r«z*- 
piration du délai fixé, tous les héritiert en défaut se trouTeraient aloTg 
par le fait même» privés de leur droits réels de propriété. Oti rien de» 
«sla n'est dit, et Ton ne trouve dans cet article qu'une presoriptioiii 
pour ceux des hériciers tout au plus, qui, voulant vendre leurs droite 
ou en faire le transport de quelque fa^n^ ont besoin de fournir j§ 
preuve légale de leurs titres. 

Ceci veut niie que l'héritier, en possession de ses droits, comme en 
ayant la saisine par suite du décè« du de cujus, n'est pas tenu, tant; 
qu'il n'ea veut pas disposer, de faire la déclaration requise par l'ar- 
ticle 2098. En résumé, ce dernier article, au dit alinéa, ne fixant 
aucun délai pour renregistrement de la déclaration, et la non-exécu-» 
tion lie la formahté ne comportant aucune déchéarce de droits, i| 
s*e3suit. à mon sens, que seul, Théritier disposant de ses droits eet 
tenu de faire, au préalable, l'enregistrement de la déclaration. 

Oomiue dernier point» la déclaration faite par Jean seul, peut- elle 

dépouiller Louis de ses droits dans l'immeuble ? Je ne le crois paa. 

L'article 583 du code énonce que la propriété des biens s'scquiert 
par appréheastDn ou occupaiion^ par acces^fioa. par successior, par 
testament, par contrat, par prescription, et autrement par l'effet de la 
loi et des obligations. 

L'article 596* dit que la succession est la transmission qui se fait 
par la loi ou par la volonté de l'Homme, à une ou plusieurs personnes 
4les biens, droits et obligations transmissibles d'un défunt. 

L'article 5!i9 dit que la loi ne considère ni l'origine ni la nature 
dae biens pour en régler la succession. Tous ensemble^ ils ne forment 
qu'une seule et unique hérédité, qui se transmet et se partage d'aprè% 
las mêmes règles on suivant qu'en a ordonné le propriétaire. 

L'article 607 dit que les héritiers légitimes, lorsqnlle succèdent 
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M>Dt «aisia de plein droit des bieo^, droits et actions da défunt, sons 
l'obligation d'acquit^r toutes las ebarçes de la «uoceasion. 

L'arti'.le 1023 dit que les contrata n'ont d'effet qu'entre les partie* 
•contractantes ; ils n'en ont point quant aux tiers, excepté dans le* 
•cas auxquels il est pourvu dans la cinquième section de ce chapitre. 

L'article 1028 dit qu'on ne peut, par un contrat en son propre nom 
-^i^S*?®!^ d'autres que soi-même et ses héritiers et représentants lé- 
gaux ; et comme dernier argument qui ne mani|ue pas de mcrdant. 
l'article 1487 dit que la vente de la chose d'autrui est nullCi mais que 
Tacheteur peut recouvrer des dommages intérêts du Tendeur, s'il 
ignorait que la chose nappai tenait pas à ce reroicr. 

li déo)ule donc des principes ci-iessas, et de l'essence même du- 
•droit de propriété, qu'un héritier, autant que tout autre, ne peut être 
dépouillé de son bien, que par sa seule volonté, ou par l'effet de la loi 
•dans les cas prévus et déterminés expressénient. 

Si, dans le cas soumis, il fallait admettre la validité de la difclara- 
tion de Jean, pour la totalité de l'immeublei il s'ensuivrait, que n'im- 
porte quel citoyen pourrait aller chez un notaire, à la mort d'une per 
aoKine, Eaire la déclaration requise de ses biens, au nom des préten- 
dus héritiers^ passer contrat et dépouiller les véritables propriétaires 
•de leurs immeubles. Poser la question, il me semble que c'est la ré 
•coudre. Non, le droit de propriété est chose trop sacrée, pour être 
ainsi violé car le mot <ie propriété exprime la pleine puissance de 
faire ce que l'on veut de sa chose, puissance qui renferme trois droits 
cslui de jouir de cette chose, colui d'en exclure les autres et celu^ 
d'en disposer. La propriété elle -même ne dépendait pas de la volon- 
té des législateurs, est, au contraire, un de ces droits contre lesquels 
la loi civile ne saurait pré valoir, bien qu'elle soit appelée à en régler les 
détaiki comme de ceux de presque tous les droits humains. ( losti* 
tatioQS du droit naturel par M . B. ) • 

Je conclus donc, pour les raisons données plus haut, que la vente 
coiàS5^ntie par Jean Normand ne vaudrait que pour sa part^ que pour 
ce qu'il possède de l'immeuble. 

Quant a,*T remèdes h proposer pour éviter les inconvénients dont 
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j^ai parlé, il sera peot-étre à propoa qoe le Léfpèlateor fixât «n terme 
•tiict, avant qa'il pat 6lre diipoié d'anean dee iomieablies de la eiio- 
oeeaîoii, dans les cas de saccessioii ab intestat ; la déclaration devant» 
dans tons les cas, être faite sons serment, et enregistrée simultané- 
ment avec an extrait mortuaire. Ce «ont là des sagifestions que 
votre association pourra peat-^tre mettre à l'étada 

Je termine en émettant le vœa que la discasàon de cet alinéa de 
rarbtcle 2098 se fasse chez nous, la plas solide et Inmî .use possible 
afin qae tous, noua y trouvions piofit et satisfaction. 

Avant lie me retirer; permettez- moi de v^as dire TUonnear que je 
ressens d'être votre conférencier, avec le Père Hu^lin, 'Membre i de 
la Société Royale du Canada, aacien couiisciple de classe i St- 
Hyacinthe. 

Vous connaissez le Père Hus^Dlin. 3'il a enseis^né par des livrée 
charmants qui font autorité, par son exemple personnel, à combattre^ 
à vaincre parfois la mort, il donne vraiment en artiste, en apôtre 
qu'il est, les véritables moyens de jouir de la vie. Partout, où il pas- 
se, il ne manque pas d*iat6re9ser viveneut par sa chaude personnali- 
té^ par ses talents, par Texquise délicatesse de sentiments qui le gar- 
dent si humain, et lai attirent tant d'hommes désorientés ou désireax 
de la société. 

Aussi, Messieurs, ai«-je cru bon, pour donner de la vie à ma Con- 
férence, et ne pas eulerer à vos belles réunions l'attrait et la distino. 
tion qa'on y trouve toujours, de su<[çgérer cette invitation an Père 
Hagolii^ dont vous garderes, je le sais, un bon souvenir. 

G. Quillet 

Notaire à Iberville 
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FORMALITES DU TRANSPORT DES CREANCES 
HYPOTHECAIRES.— EFFETS DE L'ACCOMPLIS- 
SEMENT OU DE L'INOBSERVATION 
DES FORMALITES (i) 



1. Les articles 1570 à 1578 du Code civil, formant 1» section inti- 
tulée : '' De la Tente des créances et droits d'actions ", contiennent 
des règles qui s'appliquent non seulement à tous les transports de 
créances confeentis par un contrat de vente, mais aussi, comme le 
déclare formellement l'article 1578, *' aux transports de créances et 
droits d'action contre des tiers par contrats auties que celui de 



vente '■ 



El si le iésrislateur a cru exposer ces régies dans le Titre de la 
▼ente, c'e^t que, le plus fréquemment, les créances transportées sont 
vendues, c'est à- dire, cédéss moyennant un prix en argent. 

n peut cependant arriver qu'une créance soit cédée par d'autres 
acteS| tels qu'un échange^ un partage, une donation ou moyennant 
la constitution d*une rente viagère ou encore à titre <ie gago ( trans. 
port en garantie collatérale ) . 

2. Nous désirons examiner di^ns cette étude les formalités requi- 
ses pour la validité absolue (2 ) du transport des créances hypothé» 
eaires et les conséquences pouvant résulter de l'inobservation des 
formalités. 

Le transport des créances hypothécaires est sujet à toutes les for*, 
malités prescrites pour le transport des créances en général, puis à 
des formalités additionnelle s et particulières. 

S. Notre étude se divisera donc d'elle même en deux parties ; dans 
la première, nous étudierons les formalités prescrites pour le trans- 
port des créances en général et dans la seconde, les formalités spé- 
ciales et additionnelles du transport des créances hypothécaires. 

!• Travail la à un dloer-causerie donné par TAssociaiion dn Notariat Canadien 
district de Trois- Rivières, au Chatean DeBlois, le 22 septembre 192^; 

8« Erga ûmtu9^ 
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Adoptoot le ayttèoie de bei^aooap d'aateun trançaia, el eoMow 
ooQp l'avons fait iioaa*mèiiie dans une étade sur la saisie immohili^ 
re (3) , novs diviserons notre travail par numéros en le faisant sui- 
vre d'an index analytique. 



PREMIERE PARTIE 



Formalités générales des transports de créances 



Chapitre prbliminaibr 



A quelles oonditions le transport de créance est-il valide et Jonit- 
il de tons ses effets V 

Il faut distinicnw : 

4. (A) Entre les parties : 

Aux termes de l'article 1570 C. 0. "la vente des créances et 
droits d'action contre des tiers est parfaite entre le vendenr et l'ache^ 
tear, par l'exécation dn titre, s'il est authentique, ou sa délivranoei 
s'il est sons seing privé " • 

** L'exécution du titre dont parle notre texte» écrit Langelier^ (4) 
▼eut dire la passation du contrat de vente. Le rédaetenr de l'artl* 
de a supposé, ce qui a Heu le pins souvent^ que la vente est faite 
par éerit". 

'* Si la vente est faite par acte authentique^ écrit M. MignauU, (5) 
elle eet parfaite dès que l'acte est complété ; si elle est faite par acte 
Aous seing privée elle est parfaite dès que l'acte est délivré à l'ache- 
teur " . 

5. ce Revae du Notariat, voL 30, p^ 193 et i^( Not^ de février, mtra et avril 

4* Coors de droit civil^ vol* V| p^ is^ 
$• Drsit civil canadietif voU 7, p^ 1819 
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L'article 1570 s'applique à toae les transports de créaDoes mais 
il faut noter que si la cession constituait ose donation, elle serait 
assujettie aux formalités de ce contrat. 

M. Mis;nault, écrivant sous Tinflaence des auteurs français, | arsit 
croire, (6) que la cession d'une créance est, oommo la Ter te d'une 
chose corporelle, parfaite par le seul consentement des parties. 

Nous croyons que ce n'est pas là la yéritable doctrine et qu'il faut, 
au contraire, tenir Taccord de volonté entre le cédant et le cession— 
naire comme une simple promesse tant que le titre n'est pas exécuté 
ou livré, mais une promesse que le promettant est tenu de régulari-« 
ser, à peiae de domma||;es intérêts. 

Le Rapport des oodificateurs semble nous confirmer dans cette 
interprétation : voici ce qu'ils écrivaient sur le projet de l'article 
1570 (7) . 

*' L'article est soumis coo'me nécessaire pour &ire accorder 1» 
rè^le de la délivrance avec le ^incipe que l'exécution du contrat 
rend la vente parfaite ' . 

D'ailleurs, même en droit commercial, certaines formalités sont 
requises pour que la vente on négociation d'un effet de commerce 
soit parfaite entre les parties : Tendossemert et la délivrance si l'effet 
est payable à ordre ; la délivrance seulement s'il est au porteur. 

5. (h) A V égard des tiers. 

** La cession, écrit M. Mignault, (8) n'opère par elle-même, le 
transport de la créance que du cédant au cessionnsiro ; pour i opérer 
à l'égard des tiers, la loi exige quelque chose de plus, l'accomplisse* 
ment d'un certain fait, concomitant ou postérieur à la cession, et 
ayant pour but de la rendre publique " . 

La cession est rendue publique par l'une des formalités indiquées 
dans l'article 1571 C. C. ainsi conçu : 

*' L'acheteur n'a pas de possession utile à l'encontre des tiers, tant 
que Tacte de vente n'a pas été signifié et qu'il n'en a pas été délivré 

6. Op. ciU vol. 7, p. 180, 

7. 4ème rapport, p. 19- 
Op. cil. vol. 7. p, i8u 
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copie aa débiteur ; il peut cependaot être mis en poneteioii par 
rscoeptation da transport que fait le débiteur ; sauf les dispositii 
contenues en l'article 2127 ** . 

' Le législateur, écrit Baudry-Lacantinerie, (9) a cheiché la 
blicité de la cession dans le fait qu'elle serait portée à la connaissan- 
ce du débiteur de la créance cédée. C'est parfait poar ce qui con- 
cerne ce dernier ; à partir du moment où il oonnatt la cession, il eal 
averti qu il a changé de créancier et qu'il ne doit plus payer an 
cédant. 

Mais pour les autres tiers ( autres ceasionnaires de la même créan- 
ce, créanciers gagistes, créanciers saisistants) comment Va vertitscment 
donné au débiteur, qae le créancier originaire a cédé sa créance, leur 
fait-il conunitre cette cession ? On suppose qu'avant de traiter avec 
le créancier en vue de Tachât ou de la prise en gage de la créance» 
avant de faire pratiquer contre lui une saisie arrôt^ ils se renseigne-: 
r3nt auprès du débiteur pour savoir de celui-ci, s'il ne s'est pas libé- 
ré et ( s'il est encore débiteur ) quel est actuellement son créancier. 
C'est une publicité assez imparfaite ; maïs on n'a pas pu en trouver 
de plus satisfaisante " . (10) . 

Ainsi deux formalités sont instituées par l'article 1571 pour don* 
ner au transport de créance, la publicité qui le rendra opposable aux 
tiers ; une signification au débiteur^ accompagnée de la dé ivranoe 
d'une opie du trjba9p:>rt ou l'acoeptation da transport par le débi- 
teur. 

La loi laisse aux parties !e choix de recourir à l'une on à l'autre 
de ces formalités et leur attribue les mêmes effets au point de vue de 
la publicitd : il y a cependant entre elles, à d'autres points de vue» 
certaines aifiêrences. 

n c^Qvieat aussi d'examiner les effets de la signification et da 
l'acceptation et les conséquences du défaut de ces formalités. 

BiAn, nous devrons indiquer les exceptions à la régie de i'artiola 
1571. 

9b Traité théorique et pratique de droit civil, ( jèroe éd, ) , voK xix, n, 767. 

10, Voir cependant dans la Seconde Partie, infra^ la publicité additionnelle da 
transport des créances hypothécaires . 
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6. Oed nous foarnirs 1* matière à dsiq d 

Ok, 1er : Signiflontion an débiteur. 
OL II ; AcoeptatioD du oébiteur. 

Oh. III : Règles oommuoes à la Bignification et à l'acceptatiou. 

Oh. IV : Eflfett de la signification et de l'acceptation et confié- 
quenoes du défaut. 

Oh. V. : Bzoeptions à la règle de l'article 1571 0. C. 



OHAPITRE 1er 



Signification au débiteur 



7. Oomment doit se faire la signification ? 

La loi n'ayant prescrit aucune forme spéciale, il semblerait logique 
d'appliquer l'article 1209 C. C. et de décider que la signification 
doit être faite par le ministère d'un notaire qui dresse ensuite un 
prooès-verbal de signification. 

On a longtemps ocnsidéré ce mode de nignification comme néces- 
saire {D ) et c'est encore aujourd'hui la pratique la plus prudente et 
qu'il faut suivre au risque de voir la signification jugée insuflB santé 

En effets si la jarisprudence a quelquefois décidé qu'il n'est pas 
nécessaire que la signification se fasse par le ministère d'un notai- 
re^ (12) , elle n'a édicté aucun mode dé significution outre celui-là. 

Lorsque le fait de la signification n'est pas admis, la preuve doit 
en être faite d'une manière légale, et si un procès verbai dressé par 
vn notaire fait une preuve légale, il n'en e^t pas de même d'un retour 
d'huissier, comme il a été décidé dans deux causes dout le jugé est 

lU Langelier, op. cit^ vol. V, p, 129. 

IS« McCorkill vs Barrabé ( M« U R. i. Ct S. 319 ) ; Bayard ts Drouin, R. J. 
Q, 22 C^S, 420 ) ; Bank of Toronto vs St-LAwrence Fire Insurance Cq. ( App. 
Cas. I903,P.59. 
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" Le oertîfieat d'on hoiasiei n'ett pas une praaTV authentique de 
U signifloetioii d'un transport fait devant notaires " . (13) • 

* Un hoiasier n'a pas, ocmme tel, qualité pour signifier les trans* 
port« de créances et prouver telle signification par un simple retour 
sous son serment d'office " . (H) . 

Dès lors, si un huissier n'a pas qualité pour prouver la significa- 
tion qu'il aurait faite, qui donc, à part un notaire, est qualifié poior 
faire une telle signification et la prouver d'une manière légale ! 

8. La signification doit être accompagnée de la délivrance au dé* 
bitear d'une copie du transport ? 

Cetle délivrance se fait habituellement de main à main ; mais 
est-ce que l'envoi d'une copie, par lettre recommandée, adressée au 
débiteur, pourrait être considérée comme une délivrance suffisante t 
Non car il y aurait incertitude sur le point de savoir si le destina* 
taire l'a reçue. 

Cependant, un écrit ou une lettre signée de la main du débiteur, 
accusant réception de la copie ainsi envoyée serait une preuve légale 
de 1» signification (15) . 

9 La cooie du transport, délivrée au débiteur, doit-elle être cer- 
tifiée 1 

La loi n'a pas prescrit que la copie soit certifiée ; la raison en est 
que l'acte de transport peut être en forme authentique ou sous seing 
privé, et que personne n'a qualité pour certifier une copie d'un acte 
sous seing privé, sauf un notaire, en certains cas exceptionnels, v. g. 
si l'acte a été déposé au nombre de ses minutes et reconnu par iea 
parties qui l'ont signé. 

Dès lors, il était difficile d'exiger que la copie soiA certifiée. 

Il a été jugé cependant que la remM^ d'une copie non authentiqua 
du transport est insuffisante pour saisir le créancier à l'encontre im 

i3« St-Iohn vt Delisle (2 L. C. R« 150 ; 3 R. ^« Q. I09| 121 ; 13 R« J. R« Qj 
3S9). 

14. Dagneaa vs Dame Décarie et Wr ( 9 R, Prat. Q» 141 ) • 

15. Deniers vs Bfrd (R. T. Q. 2t B« R. 330 ) . 
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déUtear, (16) nuâs cette dëoinosy rendne.ciaiia une oaoae où il s'agis. 
iftit d'an transport sons seing pnréf a été infii Buée par le Conseil 
Privé vl7). 

n a été jagé d'autre part qoer *' lorsque le transport est fait sons 
seing prÎTé, la délivrance d'an duplicata au débitecr est sufEsante ** 

(18) . 

Que faut-il eoncluie de cette jurisprudence ? 

Le but de la loi étant que le débiteur ne puisse avoir aucun doute 
sor la véracité du transport, il faut qu'il soit à même d'en juger pa^^ 
la signification .qui loi en est faite. 

Nous croyons donc qu'il faut distinguer selon que le transport a 
été fait en forme authentique ou sous seing privé : 

a) Si l'acte a été fait en forme suthentiqua Is copie délivrée au 
débiteur devra être certifiée par le notaire dépositaire de la minute. 

b ) Si Tacte de transport a été fait sous seing privé, nous croyons 
qu'il pourra en être délivré au débiteur an duplicata^ mai? sur lequel 
apparaît la signature originale du cédant, (19) pour que le débiteur 
ne soit pas exposé à être trompé, (20), car la signification d'un 
transport faux ne pourrait préjudicier aux droits du créancier origi 
natre, prétendu cédant qui n'y aurait pas été partie ; et le débiteur 
qui paieiait OiP prétendu oessionnaire ne serait pas libéré valablement. 

Cependant, si le cessionnaire en vertu d'un transport sous seing 
privé n'a qu'un original dont il ne peut évidemment se départir, 
la remise d'une copie informe sera sufiicante pourvu que, lors de la 
signification du transport ot de la délivrance de telle copie informe 
au débiteur, il soit déclaré à celui-*ci que l'original est en la posscs- 
aion du cessionnaire à tel endroit où le débiteur pourra en prendre 
connaissance (21) . 

i6. Bank of Toronto vs St>Lawrence Fire Insurance Co ( K J« Q. 19 C. S, 434 ; 
R.J. Q, II B. R. 2Ç1 ) , 

17. Décision précédente infirmée par Conseil Privé ( App. Cases, 1903^ p. S9 V • 

' 18. Moodie vs Jones f, M. L, K« 6 B. K. 335 ; 19 Supr« C, R. 266 ) « 

19. Comp. Dubeao ^ i>un 1. InP«Co. ( 7 R. de ), 297 ) 
ao. On présaiiie>'qQc ; déb^i r connaît la sii;natare de son créancier» 
ai. Une signification de ce' genre tut jugée suffisante par le Conseil Privé, dans la 
esnse déjà citée de Bank of Toronto vs St-LAwrence Fire Insurance Co. 
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No«s orojonâ avoir exposé U pratique la pliia rùre à suivre an 
liea des inœrlîtndee de la juriiprudeooe. 

Le cas le plus fréqneat de transport de créances par acte soos seing 
privé est bien celoi des transports d'assurances vie en faveur des 
banques et la pratique ^généralement suivie est celle que nous venons 
dindiquer : un duplicata ou même plusieurs sur lesquels apparaît la 
signature originale du cédant sont signifiés ou transmis au débiteur* 
dans TespÀoe l'assureur, qui accepte Je transport pour valoir signiA- 
eation 

10, La signification peut être faite soit à la requête du cédant^ 
soit à celle du oessionnaîre^ comme le laisse entendre l'article 1572 

ce. 

C'est le plus souvent ce dernier qui la fait faire car il est particu- 
lièrement intéressé à ce que son acquisition devienne opposable aux 
tiers. 

11. A qui la signification doit-elle être faite ? Au débiteur, dit 
Tarticle 1570, mais les règle du Gode de proc^ure concernant la si- 
gnification des assignations s'appliquent ici, selon nous. Ainsi, 1^ 
signification pourra être faite soit au débiteur en personne» soit à son 
domicile, soit au lieu de sa résidence ordinaire, en parlant à une per- 
sonne raisonnable faisant partie de sa famille ( C. P. 128 ) . 

Il faut aussi, semble-t-il, tenir compte des articles 125, 126 e^ 
147 C. P, qui défendent la signification certains jouis, ou à certainee 
heures ou à certains endroits. 

Cependant devone^^nous faire ici l'application de C. P. 129 à l'eflbt 
que l'assignation peut être donnée au domicile élu 1 

Nous ne le croyons. *' La signification, écrit Baudry-Lacantinerîe 
ne peut pas être valablement faite au domicile élu pour l'exécution 
de la convention d'oii est née la créance cédée. En effet, si l'art, 111 
du Code civil ( correspondant à C. C* 85 ) permet de faire au domi*- 
eile éin les significations rêlaiivéê à VacU dans lequel l'élection de 
domicile a été faite, il ne slagit certainement que des significationa 
qui ont trait à rexécution mémo de cet acte ; car l'article suppose^ 
il le dit même expressément, une élection de domicile faite pour V^aoé- 
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emiion de Pmde ; oti la lignifioation da imnapoit de eréanee est 
latÎTe non à l'ezéoation de la oonYention dane laquelle la créance a 
pris naittanoe, mais amplement à la mntation de la pro|*riété de la 
oréanoe" 

'l'J. A qui la signification doit elle être faite lorsque le déintenr 
de la créance cédée est un incapable ? 

Pour répondre à cette question, je jme permettrai d'adapter à notre 
droit la doctrine de Baudry Lacantinerie (23) : 

Si le débiteur est un mineur non émsncipé ou un interdit, la ces- 
sion de la créance doit être signifiée à son tuteur ou à son curateur. 

Celle d'une créance contre une personne pourvue d'un conseil ju- 
diciaire est valablement signifiée à cette personne, sans qu'il soit 
nécessaire de faire une signification au conseil judiciaire. Dans ces 
deux derniers cas, en effet, le débiteur n'ajsnt d'autre représentant 
légal que lui-même, nul n'a qualité pour recevoir la signification à sa 
place ; le curateur du rilineur émancipé et le conseil judiciaire n'étant 
ni débiteurs ni représentants du débiteur, il n'y a aucune raison 
pour leur signifier ia cession, puisque l'article 1571 exige seulement 
qu'elle soit signifiée au débiteur. 

Lorsque le débiteur de la créance cédée est une femme mariée^ la 
signification doit être faite en général à la femme elle-même. Cela 
n'est pas douteux, lorsque la femme a l'administration de ses bien% 
par exemple, lorsqu'elle est séparée de biens, contractueliement ou 
judiciairement ; dans ce cas une^ signification au mari n'est d'aucune 
utilité. Il y a plus de doute. lorsque la femme est placée sous un 
i^gime qui donne l'administration de ses biens à son mari. Nous 
croyons cependant que. même dans ce ces, il suffit, ( à moins que la 
dette de la femme ne soit tombée au passif de la communauté ) de 
aignifier la cession à la femme, qui est seule débitrice. Il est viai 
q^e le mari est son. représentant légakpour l'administration de son 
patrimoine, mais la réception de la signification n'est pas un acte 
d'aiministration du patrimoine ; c'est la déclaration d'un change- 
ment de créancier, et cette déclaration doit être faite au débitenr 

32. Op|cit., yol. XIX; n^ 769. 
^3, Op|cit. vol, XIX, n«773- 
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loi-oiAiiifl^ noQ à rMlminiatratear de «et biees L» ngaifloatioii état 
êtwe faite à la fromie débitrice, qoA n'eet pas ooaae le «iBear et 
Imterdit^ incapable de recevoir une tignifloation. Koas exeeptoas 
le cas où la dette de la femme saimit tombée an panif de la eommo- 
nanté ; dans ee cas, la signification devrait être faite au mari repr4^ 
sentant légal de la commanaaté débitrice. 

Le débiteur peut être une personne morale ; c'est alors à son re«* 
présentant légal que la signification doit être faite. On pourra alora 
se conformer aux articles 138, 140, 141, 142, 143 et 144 du Code de 
procédure. 

13. *' Il peut arriver, écrit M. Mignault, (24) que le débiteur ait 
quitté U province de Québec ou n'y ait jamais eu son domicile. 
Dans ce cas, la signification de l'acte de cession et la délivrance 
d'une copie de l'acte au céié ne pourraient avoir lieu, et le cession- 
naire ne pourrait avoir la possession utile à rencontre du cédé^ si la 
loi n'y avait pourvu spécialement par les articles 1571a et 1571b^ 
qui ont été ajoutés par amendement an code civil " , 

11 n'y a qu'une décision à signaler sur ces articles qu'il serait trop 
long de citer, c'est la suivante : 

** La signification d'un transport à un absent en laissant une 
copie à son procureur ekt insuffisante, la loi en preccrivant un autre 
mode " (25. . 

14. "La loi exigeant que le signification soit faite an débitenr, 
qu'arrivera-t4], écrit Baudry Lacantinerie, (26; s'il y a plusiêuta 
débiteurs 1 Faudra t-il que la signification soit faite à chacun d'eax^ 
on sufiira-t'i] de la faire à un seul f 

Aucun doute n'est possible, lorsque les débiteurs sont simplement 
des débiteurs conjoints ; la dette se divisant entre eux. chacun n'est 
débiteur que d'une portion, et la signification qui lui sera faite ne 
prodnira d'effet que pour la portion qu'il doit» Il .faut donc une 
aignifioation à chacun d'eux, pour que la œssion devienne opposable 

34^ Op^ dt. voL 7 4, p. i89, 

35. Dessert vs Robidoux ( i6 Q. U 1^ "3 > • 
26^ Opbcit. vo* xxx, n. 773« 
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sus tier« pour le lout (37) . Oette aolvtion ■ers applicable au 
où la dette se lera divisée entre les héritîera du débiteur oâginai- 
»e (28) . 

Maù la question est cootrorersée dans le cas où les débiteurs sont 
ii3lidaire3 Alors ebacun doit le tout : n'en liant -il pas conclave 
qie la siii^aiication, faice à un seul, produit eflbt pour toute la c r éé e * 
ce ev qu'elle rend la cession opposable aux tiers pour le tout t 

O'eit la conclusion qu'en tirent la plupart des auteurs. En effet 
le codébiteur solidaire qui a reçu la signification repzéscnte au re- 
Kard du créancier, et par suite au refi^rd des personnes qui tiennent 
leurs droits de celui-ci, la totalité de la dette, puisqu'il la doit tout 
entière ; par conséqueui la signification qui lui est faite doit produire 
pour toute la créance letTet que l'article 1571 attache à la significa* 
tion (29) 

On admet toatefois une restriction : la signification faite à un senl 
des débiteurs solidaires n'ayant pas fait connaître la cession aux 
autres débiteurs, le paiement, que ferait au cédant ou même à un 
antre ceasionnaire l'un de ceux qui^n'ont pas .reçu la signification, 
serait libératoire et éteindrait la créauce, ce qui exposerait le ces- 
gionnaire à n'aToir de recours que contre le cédant qui aurait reçu 
ce qu'il ayait cédé ou qui aurait cédé deux fois la même créance. (30) 
Cette éventualité montre que le ceesionnaire agira prudemment en 
faisant faire la signification à tous les codébiteurs, quoique ce ne soit 
pas indispensable pour qu'il puisse se prévaloir de la cession contre 
un autre oessionnaire ou contre les créanciers du* cédant s'il est en 
Conflit aveo eux. 

15. En général, la signification an débiteur actuel suffit, mais noua 
Terrons qu'il en est autrement d'après la jurisprudence, lorsqu'il s'aSH 
il'une poursuite hypothécaire contre un tiers-détenteur. 

Pour que le cessionnaire d'une créance hypothécaire oC privilégiée 

27. Compte P. 131, 

38, Voir cependant C. P. 135, 

39, Comp. C. P. 139 ; la raison de cet article est que, d'après C« C. 1865^ les 
•associés sont solidaires. Cf aussi : note 30 infra . 

3o« En ce sens : Stein vs Bonrassa ( 30 R. L. 81 ) • 
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puisse poanuÎTre hypothéoaireinent, il ne saint pis, en eflbt, d'spfie 
U jariaprodeoce. qn'il ait fait signifier son transport an tiers -déten- 
teur, il faat encore qa'il ait été signifié an débiteur principal (Sl)^ 
même si le tiers détenteur a, par son titre d'acquisition, asaamé de 
pnyer la dette (3?). C'est (;eQt être aller un peu loin et la chois 
ne se fkit guère en pratique. 

Il serA Cdpoadaat préférable de signifier le transport au débiteur 
originaire lorsque par son titre d'acquisition, le détenteur ne s'esl 
pas obligé p&rmmneUemeni an paiement de la dette 

16. ' Lorsque la cession écrit M. Mignault, (33) comprend une 
universalité de rentes ou de dettes il eût été trop rigoureux d'exiger 
que le cessionnaire fit signifier et délivrer une copie de l'acte de ce»- 
sion à chacun des débiteurs. Aussi, la loi. afin de simplifier les cho* 
ses, a-t-elie permis au cessionnaire de faire une signification et une 
délivrance eolledivé de l'acte de cession, par le moyen d'une seule pu* 
blication et d'on seul dépôt de l'acte, qui donnent au cessionnaire 
une possession utile à l'encontre de tous les débiteurs à la fois " . 

L'article 157ic, qu'il est inutile de citer ici. règle ce cas- 



CHAPITRE DEUXIEME 



Acceptation du débiteur 



17. Lartiole 1571 offire un second moyen de rendre la cession 
-opposable aux tiers : c'est l'acceptation que fait de la cession le dè- 

31 Aylwin vs Judah ( 9 L, C. î, 179 ] ; Pacaud vs Provcncher ( 3 R« L. 4S4 ) *• 
Bertrand vs Barré ( R J. Q .5 C, 8,40 ) ; Barrie Oarriage Co. vs Watt et al ( R. J* 
■Q. 59 9. S. 440 ) ; Demers va Byrd ( R, J. Q. î; B. R, 303 ) • 

Contra : Pacaiid vs Beanchéne ( l? U C^ J. 70 ) • 

32. Grenier vs Gauvreati ( 14 Q. L. R, ^«7 ) ; Banque de Québec vs Bergeroa 
/il Q, UR. 88), 

33. Op» cir. vol 7, p.' 190. 
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Bileor. 

Oomme la loi n'a prescrit aocone forme poar l'aooeptatioD, il ré- 
•alte qu'elle pent être iaite par acte authentique on sons seing privé 
Aucun écrit n'est même nécessaire, car elle peut être tacite et s'in ' 
dnire .de certaines circonstances ' 34) . 

18. * L'acceptation du débiteur, écrit Baudry Laoantinerie, (35' 
pent être faite soit dans l'acte même de cession, soit dans un acte 
postérieur. Dans le premier cas, le cessionnaire est immédiatement 
saisi à l'égard des tiers ; dans le second, il ne l'est qu'à partir de 
Tacceptation " 

19. ** L'acceptation par acte séparé, ajoute le même auteur, (36) 
peut être faite par le débiteur hors la présence du cédant et du ces- 
sÎDnnaire, et il n'est pas nécessaire qu'elle soit notifiée à Tun ou à 
l'autre. Quoiqu elle soit isfnorée Hes deux, elle atteste la connaissan- 
ce de la cession par le débiteur, ce qui suffit pour rendre cette ces- 
■ian opposable aux tisrs " . 



CHAPITRE TROISIEME 



Règles communes à la signification et à racceptation 



20. La signification au débiteur principal du transport d'une 
créance assurée par un cautionnement suffit pour lier les cautions 
malgré que le transport ne leur ait jsmais été signifié (37) . 

Il en est de même de l'acceptation faite par le débiteur princi - 

34. Fortin vs Voisard ( R, I, Q- 13 C« S. 257 ; ; Daoust vs Daoust ( R. J. Q. 
aS C S. 346 ) ; Cité de Montréal vs Montréal Light, Heat and Power, ( R. J^ Q, 
18 B. R. 414 ) ; MackAy vs Temple Baptist Church et al, ( K- J. Q. 25 B« R, 
417 ) ; Perron vs Diouin et al ( 16 R. Prat. Q. 121 ) . 

3i, Op. cit. vol. XIX. n. 778. 

36 Op, cit. vol. XIX. n« 780. 

37, Uoyd vs Mui; ( R, J. Q. V. C. S, ÏI4 K 
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1-1(38). 

21. Ia IftilHte o« U onnoa aaftorM? da oftdsiit esi-eUe on obste;- 
de à la vftlidité de la nipiifieaiînii o« de TeoeepCAtidn d« timnaport ! 

n est très difficile de n proooaeer sur ce point avec U Ixû de 
Milite actuelle ( 8. R C. 1937. eh. 11 ) oui n'a pas pénétré daai 
ces sabttlitée da dmt ciTil. 

Ia première choee à coBndérer eit éTidemnent la Talidité da 
transport même. H ne peot être valide que si les conditions pré» 
▼ues par l'article 65 de la Loi des faillite sont remplies. Aioti nn 
transport de créance qui serait en réalité nne dation en raiement 
d'one dette antérienre, serait nol s'il avait été coDStnti dorant la 
période sa^pecte, précédant la faillite on la cession autorisée et s'il 
arait l'effet de donner oec préférence à ce créancier ( art. 64 ). 

Si nous supposons le transport valide, nous croyons cependant qaa 
la signification ne pourra plus être faite après la date de l'ordonnance 
de séquestre ou la déposition de la cession par le séquestre officiel cari 
alors, aux termes de l'article 6, alinéa 1er et de l'article 9, alinéa 4 
les biens du débiteur sont réputés sous la garde du tribunal. Et ces 
expressions se rapprochent actuellement de celles qu'emploie C. P. 
680 pour qualifier l'effet de la saisie arrêt. 

AjoutoDi qu'aux termes de Tarticle 4 alinéa 11, "la faillite d'oii 
débiteur doit être considérée couime remontant et commençant à 
Tépoque de la présentation de la petit icn en faillite sur laquelle une 
ordonnance de séquestre est rendue contre lui *' . 

Cette disposition pourrait peut être encore abréger le délai pass^ 
Jeqael le transport ne pourrait plus être signifié on accepté au préjo. 
dice des créanciers du cédant. 

Une saisie- arrêt faite sur la créance cédée n'est pas un obstacle k 
la signification du transport ; mais cette signification n'aura pas 
alors nne efficacité complète .* elle ne pourra point porter atteinte 
aux droits iiu créancier saisissant, mais elle produira ses effets ordi- 
naires à l'égard des autres créanciers du cédant ou des autres cessipo* 
naires de la même créanœ. Nous reTÎeodrons snr ce point dans la 

38 Foilin vs Voisard ( R. |. Q. 13 C. S 257 ) . 
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chapitre siiiv»iit. 

28. Qoelks ■ont les penomiee qne TftrticTto 1 571 dëngne mnis le 
nom de ti«r$ et à l'égnrd desquellee le ceaikmneire n'a de pofiaevion 
ntile qae psr b signification ou l'acceptation dv transport f 

Oe notit tons ceux qui n'ont pas été parties à la cession et qui ont 
nn intérêt légitime à la connaître et A la constater c'est-à4dire : 1* 
le cédé ; 2^ les ayants-cause à titre particulier du cèdent qui ont 
acquis des droits sur la créance cédée et qui te sont conformés aux 
prescriptions de la loi pour les conserver 



CHAPITRE QUATRIEME 



Effet de la signification et de l'acceptation ; conséquences de 

l'inobservation de ces formalités. 



24. Il s'aîçit maintenant pour nous de rechercher les effets de !« 
signification et de TacceptatioD et les conséquences qui résultent de 
rinobsetvation de ces formalités. 

Ces effets se produisent entre le cédant et le cessionnaire : entre 
le cessionnaire et le cédé ; entre le cédant et le cédé ; entre le ces- 
sionnaire et les ayants^-causee du cédant, c'est à dire les tiers autres 
que le céié. 

Nous ferons abstractic n des effets qui résultent entre le cédant et 
le ceseionnaire, car il n'^'st guère queetion de formalités en ce cas^ 
Il nous restera ainsi la matière à trois sections respectivement inti- 
tulées : 

Section I. Effets do transport de créance entre le cessionnaire et 
le cédé 

Section II. Effets du transport entre le cédant et le cédé. 

Section III. Effets du transport ontre le cessionnaire et les tiera 
antres que le cédé. 
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BBOTION I 



Effets du transport entre le cessjonnaire et le cédé. 



25. Noos avons vq qae le cédé est un tiers an sens de l'art ioie 
1571 *' Il est intéressé en effet, écrit Bandry -Lacantinerie, (39) k 
savoir de qui il est débiteur, et jusqu'à ce que le transport lui ait été 
aotiflé ou qu'il Tait accepté, il a le droit de oonsidérer le cédant com 
Me étant toujours titulaire de la créance " . 

*' Les effets du transport de créance entre le cessionnaire et le dé- 
biteur, écrit encore le même auteur. (40) ne' sont complets que si la 
eession a écé notifiée au débiteur ou acceptée par lui ; maie avant 
la nDtifteation on Taoceptation, la ce6sion n'est pas dépourvue de cer 
. tljiis effets que nous aurons k déterminer " , Il y a don? deux hypo* 
tbéaes à considérer : 

'26. Pfemière hypothèse : La eeision a été notifiée ou acceptée 

Elle produit alors tous les effets dont elle est susceptible " Psr la 
eession, écrit b^adry-Lacantinerie, (41) la propriété de la créance 
eédée passe au cessionnaire, qui devient, k la place du cédant créan- 
cier du cédé avec tous les droits attachés à cette qualité. Le ces- 
sionnaire peat donc exiger du cédé le paiement et ' a pour l'obtenir 
lee actions qui apparteaaient au cédant. Il peut poursuivre le paie- 
ment par les voies qui militaient lyi profit du cédant" . 

27. La créance cédée qui, dans les rapports du cédant avec le ces- 
sionnaire est acquise par celui -ci dans l'état où elle se trouve au 
moment de la cession, ne lui est transmise dans ses rapports avec le 
aédé, écrit encore Baudry-Lacantinerie, (42' que dans l'état où elle 
■e trouve au moment de la notification ou de l'aeceplation. Si le 
aesaionnaire profite de<t avaatsges qui sont à ce mosDenc attachés à la 

39. Op. cit., ToI, XIX» n. 789. 

40. Op« cic.^ vol. XIX, D.844« 

41. Op. cit., vol, XlXf n. 845* 
4S. Op, cit. vol. XIX, D, 847. 
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da cédé est en pareil cas entachée d'erreur et qu'il peot la faire aA* 
anier. Pais il ajonte vn tempérament très équitable en disant 
qu'âne telle acceptation ne doit ni profiter ni nnire an oeesionnaire. 

38 0. 2ème cas : Le débiiear cédé n'a pas accepté, mais le tran»- 
port lui a été signifié 

Il pourra incontestablement opposer an cessionnaire la compensa- 
tion des créances nées à son profit contre le cédant avant la cession. 
Mais, en ce qui concerne les créances nées à son profit contre le 
même après la cession, la loi distingue. Il ne pourra pas opposer la 
compensation des créances postérieures à la signification du trans • 
port ; mais il pourra opposer la compensation des créances anté- 
rieures. 

Oq voit par là que Taccef^tation du transf^ort par le cédé produit} 
à certains égards, des efiets plus puissants que la signification et 
c'est tout naturel : l'acceptation est. de la part du cédé, un acte de 
volonté, une adhésion, tandis que, d^ns W notification, le c^dé n'a 
qu'un r$le passif (47) . 

29 L'acceptation du débiteur peut être faite scit pour valoir signi- 
gnication seulement, soit sans réserves, c'està dire qu'elle ett pure 
et simple y enfin, le débiteur a pu contracter, par son acceptatiotti 
une obligation personuelle visa vis du cessionnaire. 

Au premier cas cela va de soi, elle n'a pas un effet plus étendn 
que la signification. 

Au second cas, noiis avons vu qu'elle équivaut à une renonciation 
tacite à la compensation, pourvu que le cédé ait connu l'existence de 
la compensation, d'après, l'opinion que nous avons adoptée ; mais à 
tout autre point de vue/ elle n'équivaut qu'à une signification. 

Enfin, au troisième cas, le cédé est lié par son engagement et il na 
peut opposer au oessionnMre aucune des exceptions qu'il pourail 
avoir contre le cédant. 

La diflieulté consiste à distinguer dans quels cas le cédé sera oon^ 
■idéré comme ayant voulu coatraeter, vii-à-vis du œssionnâire vaa 
pbligatiGD personnelle et dans quels cas, an eontrair^ il aura Todu 

47« Comp. Baudry-LMantinerie, op. ciu vol, XIVi n, z88os 
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iàmplement reconnaître le ftit de k cession et se la tenir pour no* 
tifiée. 

30, Bécondê hypoUiàêe : La cession n'a été ni signifiée ni aéoep- 
téo : 

Le débits ur cédé Tignorant on étant présumé Tignorer, nons ayons 
TU qu'il pouvait se libérer entre les mains do cédant, soit par paie* 
ment ( C. C. 1572 ) soit par compensation ( C. G 1192 ) . Il se- 
rait cependant inexact d'en conclure que la cession est entièrement 
dépourvue d'effets entre le débiteur cédé et le cessionnaire, 

** Quoique ce dernier écrit Baudry-Lacantinerie. (48) n'ait pas 
fait savoir au cédé par les voies légales qu'il est devenu son créan- 
eîer, le droit de créance n'en repose pas moins sur sa tète ; par eon-* 
séquent le cédé peut valablement se libérer entre ses mains, soit par 
nn paiement, soit par une convention emportant novation, et cette 
libération sera opposable non seulement au cédant, mais encore à sea 
ayants cause ou à ses créanciers, à l'exception toutefois de ceux qui 
auraient, avant le paiement ou la novation, acquis des droits spé- 
ciaux sur la créance " , Il y aurait alors acceptation tacite. 

31. Le défaut de signification ou d'acceptation ne fait pas obstik- 
de à ce qiio' le cessionnaire exerco contre le débiteur cédé des pour- 
suites en paiement. 

Notre j 11 ri 8 prudence a été incertaine sur ce point jusqu'à la déci 
sion du Conseil Privé dans la c^iuse déjà citée de Bank -of Toronto 
va St-Lawrence Fire Insurance Co (49) 

Il convient aussi de noter que^ d après certaines décisions, (50) copie 
du transport devra être signifiée avec raction. 

Le défaut de signification avant de poursuivre fera retomber les 
irais de Faction sur le cessionnaire, si le débiteur cédé dépose le mon- 
tant en cour. 

Donc, le cessionnaire fera mieux de se conformer à la loi et de si- 

48.^ Op. cit. ▼ol, XIX, n. 8ci. 

49« Voir les décisions rappoiCées dans Beaachamp, Répertoire, Fo Vente' de 
créance et C. C annoté, sons l'article IS7I« et Suppl. au C. C. annoté, /6ùf, 

5CW Karn vs Loagh ( R. J, Q. 36 C S, 64 } ; Viewmoht Land Co y% Sroythe ( R« 

J, Q. 61C. S.394 ) . 
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gnifler 9oa traosport avant de poursuivre. 

Il a même été jugé que '^ le requérant eoi na'lité de décret, cessioiL 
naire d'un eréancier, doit, avant de faire sa requête, faire signifier aon 
transport au défendeur ou le lui faire accepter, pour créer un lien de 
droit entre loi et le. défenseur, mais il n'est pas nécessaire qne ce 
transport soit signifié aux adjudicataires (51) . 

SECTION II 
Eflfets du transport entre le cédant et le cédé 



32. '' Ea transportant sa créance au cessionnaire. écrit Baudry-L*. 
cantinerie, (52) le cédant cesse d'être créancier du cédé, et quant la 
cession est deveau opposable au cédé par la Jiotifieation ou l'accota- 
tion, il ne peut plus rien demander à ce dernier avec qui il n'a plm 
de lien de droit '' , 

Mais avant la notification ou l'acceptation, nous avons vu que la 
cédant peut recevoir do cédé un paiement (0 0, 1572 ) « on com- 
penser avec lui ( 1192 ) et éteindre ainsi la créance cédée. 

Mais peot-il aossi poursuivre -e cédé en paiement ? 

La négative a été jugée par notre jurisprodence (53) . 

SECTION III 



Effets du transport entre le cessionnaire et les tiers 

autres que le cédé 



33. Noos avons dit qo'outre le cédé, les ayant-caose à titre parti- 

51. Lépine vs Barrette ( S R« U 703 ) « 

sa. Op*ciUvol. XIX, n. 852» 

$^ Berthelot xs Théoret ( i L. N. 387 ] ; Stein vs Bourassa ( 20 R. L. 81 ) • 
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eolier du cédant qai oat acquia des dnnts sar la créance cédée Boni 
des tiers an secs de l'article 1571 

Oelà compren i les autres cessionnaires de cette créance les créan* 
dars aaztivels elle a été donnée en gage, et enfin les oréancieis cbiro 
graphaires da cédant (54) . 

94. (A) Autres eeêiùmnaireê : 

Chaque cessionnaire est un tiers par rapport aux autres cessionnai- 
res du même droit. Sans doute^ par rapport an cédant dont il tient 
ion droit il est un ayant -cause ; mais par rapport k celai à qui le 
eédant a transporté le même <iroit, il est un tiers ; car chaque ces- 
sionnaire est étranger au cootrat qui a transféré le même droit k 
l'autre. 

Il en résulte que si la même créauce a été successivement cédée k 
plusieurs, ce ne sera pas toujours le premier cessionnaire qui l'empor> 
tera : ce sera celui qui le premier aura fait notifier son titre au débi 
teur ou aura obtenu lacccpLation de celui ci 55) . 

La conuaissance p&r un tiers du fait de la cession non signifiée n{ 
acceptée ne peut tenir lieu à son égard de signification. Quand la loi 
soumet expressément à dis conditious déterminées de publicité Top- 
posabilité d'un acte juridique aux tiers, ceux-ci sont réputés légale- 
ment ignorer cet acte tant qu'il n'a pas reçu la publicité exigée par 
la loi. Mais il faut excepter le cas de fraude : 

La seconde cession notifiée avaot la première pourra être annulée 
s'il est démontré qu'elle est le résultat d'une collusion fraudulenn ; 
il y a lieu al^rs à l'exercice de l'action paulienne (56) . 

Notre jurisprudence a formellement fait sienne cette manière de 
Toir et parait exiger la bonne foi du second cessionnaire pour qu'il 

54« Conip. Haudry-Lacantinerîe, op, cit. vol. XIX, n, 790 

Ç5« Comp, 1(^. Ibid, ; Bank nf Montréal vs White ( 17 L. C. .1 . 141, 335 ] ; Côté 
TS PAradis [ R* U Q. 1 1 C, S, 2 ); Banque Provinciale vs Fédéral Life Insurance Ce 
et si [ R« J. Q, 26 B. K. 41 ) Banque Nationale ▼& Dame Loiselle ( R. J. Q 53 C 
& 154 ) ) Roliit vs Berminghani et Mignault ; RoUt vs D«sjudins ( K. J. Q» te 

C.S,440« 

56. Com. Baadry-rLscantinerie, op» cit« vol* xix, n. 792 .et seq« 
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pMse avant on cMtkmiiaire aatérienr (57) • 

5(». (B) Otéancier fagitie : 

La peraoaiM k qui le cèdaot a donné en gage la créance cédée, soit 
|K>nr garantie de sa propre dette, soit poar garantir la dette d'aa- 
trui, est aossi nn tiers anqnel la cession ne devient opposable que 
par l'aooom plissement de Tane des formaliiés prescrites par Tarticle 
1571. 

Notre code ne contient pas d'article correspondant k 0. N. 3075 
qni prescrit spécialement la signification d'un transport de créance 
en garantie, mais nous avons vn que, d'après C. 0. 1578, les forma- 
litéa que nous étudions s'appliquent également à tous transports de 
créances résultant de contrats autres que celui de vente (58; . 

Il on résulte que le conflit^ entre un cessionnaire de la créance el 
un créancier gagiste se réglera de la même manière que le conflit 
entre deux cessionnaircs successifs. La préférence sera donnée à 
celui qui le premier aura rempli l'une des formalités \ 59) 

37. (0) Cr^ncierê, même chirographaire$ da cédant : 

" Enfin, écrit Baudry Laoantinerie, (60) les oréancierSi même chi- 
rograpbaires, du cédant sont des tiers dans le sens de l'article 1690 
( corresp. à C. C. 1571 ) • Ils ont un droit de gage général sur lea 
biens de leur débiteur et ce droit est diminué par la cession do 
créance. 

Ils peuvent donc utilement, tant que le droit do cessionnaire n'est 
pas devenu opposable aux tiers, considérer la créance comme appar- 
tenant encore à leur débiteur, 0t, par suite, pratiquer sur cette oréan- 
ce des saisies-arrêts. Mais ils ne peuvent ainsi faire valoir leur droit 
à l'encontre de celui du cessionnaire qu'au moyen d'une saisie-arrêt 
pratiquée entre les mains du cédé avant que la cession ait été ix>ti« 
fiée à celui-ci ou acceptée par lui, 

• 57. Bank of Montréal vs White ; Roliit vs Berminghan et MignauU RoUit vs 
Desjardins ( citées note 5 s stt^ra ) • 

58;» Le but de la signification en ce cas est bien exposé par Baadry-Lacantinerie. 
Traité du gagc^ (op. cit. vol* XX v^ n. 58 ) • 

59, Oomp. Baadry-Lacantinerie, opw dt* ▼ol. xix^ n, 790 et 85 ja 

6ok Opw cit. vol. XIX, n« 790. 
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Avmnt la MÎna-Mrê^ ils n'oat ma effet que le droîl de i^ife géaié 
isl, qui M pri^e pas le débiteur de U fecslUr de diepoeer de «mi 
petrÛBoiae ; il €Mit doue» poar poavoir se dreeeer eoaire le eeenen- 
B«re qa'ih eeqnièrent on droit spécia' sor 1* créanœ ; c'eet la lei* 
•ûe arrdi qui Is laar fera ao|aérir, pourra qu'elle ■oit pratiquie e| 
avant qae la créaoœ eoit an regard det tiers sortie d« patrimoine 
da débiteor. 

n n*j a mêiii^ pas à distinguer entre les créanciers antérieurs à la 
œssion et les créanciers postérieurs ; en elist| an moment où oes 
derniers sont derenos eréanoiers, le patrimoine du débiteur compre«> 
naît à regard des tiers la créance céoée, et par conséquent cette 
créance devenait immédiatement le gage des nouveaux créanciers 
comme elle i'étaic des anciens " 

3d, Lorsque le c3snonaaire d'une créance se troave en conflit aveo 
en créancier du céiiant qui îmi pratiquer une saisie-arrêt entre les 
BMdns du débiteur cédé, deux cas peuvent se présenter : ou bien la 
saisie-arrêt est postérieure à la signification ou à Taoceptation dn 
transport ; ou bien elle est antérieure. 

Examinons ces deux cas : 

39. Isr C€u : Une saisie-arrêt est faite par un créancier du cé- 
dant entre los mains du cédé après que la cession est déjà signifiée à 
4selui-ci ou acceptée par lui 

Dans ce cas la saisie-arrêt est sans portée ; car elle a été faite sur 
une cboee qui n'appartenait plus à la partie saisie. £n effet, par la 
signification ou l'acceptation du transport, la créance eat passée, an 
regard de tous en la propriété du cessionnaire^ et nul ne peut 
désormais acquérir des droits sur elle du chef du cédant (61) . 

40 '2èm9 coê : Jm cession est signifiée ou aooeptée après qu'une 
.saisie -arrêt a été pratiquée contre le cédant entre les mains du oéd4 

La saiaie-arrêt aura priorité sur la cession non signifiée ni aocep- 
iée, pour les raisons développées pins haut (n« 37) , et en outre parce 
^ae l'effet de la saisie-arrêt est de mettre les créances dont le tiers 

6i . Comfb Baadrr-Laamtiaeric^ op. du vol. xix, n. $$6 i De RellefeuUle vs 
Rom( 29UC,J. r45)* 
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in est débitear sous la main dt la jusUee, ( C. B, 680 ) (62) . 



CHAPITRE CINQUIEME 



Exceptions à la règle de IWticle 1571. 



Il oonvient maintenant de ùgnaler certaines exceptions à la règle 

de l'article 157 h Certaines oewions de créances, en effets échappent 

' aux formalités que oods venons d'étudier ; elles deviennent opposa» 

blea aux tiers sans signification au débiteur cédé ni ' acceptation par 

celui-ci. 

L'article 1573 C. 0. ppus en indique quelqoes «unes en ces termes : 
''Les deux derniers articles qui précèdent ( i. e. 1571 et 1572 ) ne «, 

s'appliquent pas aux lettres de changes, billets, ohèques,~ou mandats ^ 

anr banquier, payables à ordre on au porteur, dont la cession ne re- 
quiert pas de signification ; non plus qu'aux débentures pour le paie- 
ment de sommes d'orgent ; ni au transport des actions dans les fond< 
des compagnie? incorporées, qui est réglé par les actes d'inoorpora- 
tion ou les règlements respectifs de oes compagnies. 

Les billets pour deniers ou pour la livraison de grains on antres 
oboses, payables à ordre ou au porteur, peuvent être transportés par 
endossement ou délivrance sans signification, soit qu'ils soient fa^its 
d'une manière absolue on sons condition " . 

Il y en a d'autres, 

41. Pr^n^ièr^. ^xe^ion : L?s créances constatées par des lettres 
de change, billets, chèques ou mandats sur banquier ( tels que le» 
chèques de voyageurs ) se transmettent par la voie de rendossement 
0t de la délivrance si elles sont payables k ordre et par 1» ninple dé' 
livraaoc si elle «ont payables au porteur. 

6a» Cnshing vs Rots ( 20 R. U 34^^ ) *; Dalbec ▼• Tradd ( R« J. Q» 7 C. S. 205 ) 
Pintonosull vs Coanol ( K. J. Q. 3:5 C. S. 4^ ; R. J. Q. 18 B. R. ao6 ) • 
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42. DiuxU ne exemption : Lee débcntares poar le paiement de 
tomiDes d'argent ; 

Oeci comprend les obligations gouvernementales, proTincialety mn* 
nicipales, scolaires et paroissiales et les obligations des compagnies 
d'atilîtés pobliqoest Aussi les obligatioos de compagnies industrielles 
maiafacturières ou autres, faisant partie l'une émission, garantie par 
une hypothèque sur les biens mobiliers et immobiliers de k compa- 
gnie» consentie au moyen d'un acte do fidéi-commis ( trugi dê«d ) • 

Noas tenons à faire remarquer que ces dernières obligations ont 
beaucoup d'analop^e avec les créances hypothécaires, mais elles en dif- 
fèrent précisément au point de vue de la négociation et du transport. 

Tontes ces espèces de débentures sont transférables par l'endosse- 
ment et la délivrance si elles sont nominatives ( ou enregistrées ) et 
par la simple délivrance si elles sont au porteur. 

43. Troiêièmé sxo^ion : Les actions de compagnies échappent 
pareill8m3ac à i'&pplication de l'article 1571. 

Elles sont cependant sujettes à d'autres formalités qui, le plus son- 
Tant, sont celles indiquées par les lois des compagnies, fédérale et 
provinciale. 

Oénéralemeat, les actions sont nominativeS| mais quelques fois elles 
peuvent être au porteur , distinguons ; 

a ) Lorsqu'elles sont nominatives, le transfert est parfait entre les 
parties par l'endossement du cédant et la délivrance du titre au cea«- 
sionnaire. Mais à l'égard de la compagnie et des autres tiers, il n ^ 
aoenn effet jusqu'à ce qu'il ait été dC^ment inscrit sur le registre des 
tranferts de la compagnie (63 ) . 

Il y a cependant une exception en ce qui concerne les êeripê : en 
effet, quant ans oompignies dont les actions sont cotées et négo- 
ciées à une boorse reconnuOi au moyen de certificats prorisoirea 
( ssri/M ; communément en naagei endossés en blanc et transféraUea 
par tradition, cet endossement et cette tradition constituent un tranr 
lert valable^ sauf aux fins de vote aux assemblées de la compa- 

fDia (64) . 

63. S. R» C» 1927, ch. 37, art. 77 ; S. R. Q. 1925 ch. aaj» art, 61. 

64. Ibid. ( cf. note précédente ) . 
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h ) Lorsque les actions soat au poreur ( êhâbre warranté ) elles 
sont transférables par simple livraison da titre an porteur (66) • 

44. Quatrième êxeepUon : Billet^; noiir deniers, etc. 

Il s'as^t ici de billetf autres que les b;llets promissoires. En un 
mot» tontes les obligations com uerciales on autres, à ordre ou an por. 
tear, autres que celles déjà mentionnées, sont transférables par J'en - 
dossement et la délivrance si elles sont \ ayables à ordre et par la 
délivrance seule si elles sont payables au porteur. 

Les eréances de ce genre sont nombreuses ; nous pouvons en signau 
1er les deux types les plus caractéristiques : le connaissement et le 
réoépiisé d'entrepôt. 

6s. S. R. C, 1927, ch. 27, «rt, 83 ; S. R, Q. 1925, ch. 223, art. 45. 

Armand Lavailée 

Notaire à Joliette 

( A 8U%vr9 ) 



A VENDRE 



Dans un village de- campagne, chemin de fer, téléphone et électri- 
dté, maison neuve, étude dépositaire des greffes de deux notaires dé- 
oédés. Voûte de sûreté, chauffage moderne, eau chaade, terrain à 
fonds perdu, pins belle plisce du village. Vendra pour cause de san- 
téb 30 ans de pratique ici. Pour information s'adresser à la Revoe 
du Notariat, qui communiquera. 



« 



Le Directeur de la Revue : — JOS. SI ROIS 



Imprimée à Lévis, 32, rue Wolfe. p«r J,-A, r^oiré 
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45. OinqmUme exception : Les rentes seiinieiuulei pc sont pee 
ioDoéet dans 1 article 1573, mait le transport n'en est pas non 

{das soumis à Vapplioation de l'article 1571 0. C. 

Un mode spécial de signification est prescrit poor le transport de 
ees rentes, par Tarticle 33 de la Loi des seigneories ( 8. R. Q. 1 f 2& 
ch. 260 ) , tel que remplacé par la loi 18 Geo V. ch. 76. 

46. Sixième exception : Enfin^ les transmiasions de créances par 
snooession ah inteeUU on testamentaire échappent aussi, croyons-nooa 
à l'application de rartide 1571. 

La raison en est qu'en %ertu des articles 607 et 89 1 du oo''e oiriL 
l'héritier et le légataire.à quelque titre que ce soiti sont saisis de 
plein droit des biens qui leur sont transmis. 

Doue, aucune sii^aiftcation n'est nécessaire et le débiteur est suffi- 
samment protégé par l'article 870 ainsi oonçu : 

'' Le paiement fait de bonne foi à l'héritier apparent ou au léga*. 
taire qui est en possession de la succession, est Talidénerit fait à 
rencontre des héritiers ou légataires qui se p r ésentent plus tard, sauf 
le recours de oeuz-ei contre celui qui a reçu sans y aroir droit ' 



ISO 
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SECONDE PABïIE 



Formalités additionnelles et particulières des transports 

de créances hypothécaires 



Cette seconde partie se div^isera en trois chapitres respectivement 
intitulés : 

Oh. 1er : Exposé des formalités. 

Oh II. : Effets de Taocom plissement ou de rinobeonration des 
formalités. 

Oh. III, : Exceptions à la règle de l'article 2127. 



CHAPITRE PREMIER 



Exposé des formalités 



47. Certaines formalités additionnelles et particnlières sont près- 
jritee pour la publicité des transports de créances hypothécaires, aux 
qaelles il faut assimiler les créances privilé<;iées 

Le siège de la matière se trouve à l'article 2 1 27 auquel nous ren* 
▼oie la dernière partie de l'article 1571 que nous venons d'étudier. 

Les trois premiers alinéas de l'article 2127 se lisent ainsi : 

' 'Toute cession ou transport, volontaire ou judiciairci de créanoec 
privilégiées on hypothécaires doit être enregistrée au bureun d'enre « 
giitrement où le titre créant la dette a été enregistré. 

• Un double du certificat d'enregistrement doit être foorni an déU. 
té^r avec la copie du transport. 

]|^ défaut de l'accomplissement de. ces formalités, la cession on 
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transport est sans effet à rencontre d an oessionnaire rabséqnent qii( 
a'est oonformé aox prescription* ci -dessus " . 

Il n*7 a pas d'article correspondant dans le Code NàpoMca. 

Nous verrons pluâ loin (^ u. G 1 A ) ce ()u'il fant entendre par ceêêiom 
jud claire 

48. Est il besoin de noter qu'entre 1^^ parties, il n'y a lieu qa'à 
l'application de l'article 1570 (66) et qu'il ne pent être question d'an 
cane autre formalité, qu'il s'asfisse d'un transport de créance chiro-. 
graphaire ou de celui d'ane créance hypothécaire. 

49 Mais à Tésçard des tiers, noos avons vu dans la Première Par- 
tie de cette étude que le transport des créances en général doit être 
rendu public, au moyen de certaines formalités. 

. Lorsqu il s'agit du transport des créances hypothécaires, le législa- 
teur a prescrit une publicicé encore plus effective : le transport doit 
être enregistré et signifié au débiteur au moyen de la remise d'une 
copie du transport, revêtue d'un double du certificat d'enregistré-, 
ment 

*' La formalité oxiçëe par l'article 2127 en sus de celle de l'article 
157!, écrit Idlgnault, (t>7) , c'est l'enrexistroment de la cession et la 
remise au débit^jr d'ua double du certificat d'enregistrement " . 

Plus brièveuient, à la siguification requise pour les traut: ports de 
créances en général, a été ajoutée la formalité de l'enregistrement. 

Gettà double publicité a été une innovation heureuse, quoiquVn 
pense I^ngeller, (6Sj lequel trouve que les c;(iificatev:rK (nt abu^é de 
l'enregistrement et en ont fait une orgie. 

Nos codiflcatenrs indiquent en ces termes dans leur rapport. (69} 
les raisons de l'article 2127 qu'ils ont suggéré comme amendement à 
la loi en force ; 

Une os^asion le fraude et de pertes naît souvent de cessions de 
créances hypothécaires qu'il est impossible de constater, et tel 

66, Cf. n, 4 sttpra^ 

67, Op. cit. vol 9, p. 245. 

68, Op. cil. vol. VI, p. 370. 

69, Sixième Rapport, p. 67, 
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prdte^ir eH aoareat expoté à la perte de «es deniers à reiMm de rabro- 
getioQs et de tranêporti antérieurs qui lui ont éM cnchés et qui ob- 
tinnoeot U préféronoe sur lui. Fer TMiicle 39, ( aujourd'hui C. 0. 
2ri7 ) « il eet su^j^géré de faire dépendre la préférence des transports 
*iion seulement de la d^cnifioation, mais encore de l'enrogistrement " • 

la dernière idée exprimée par le passa^ citée est caractéristique 
et trèsi.iip)rtante à noter. 

50. Puisque le cessionntire doit fournir au débiteur une copie dn 
transport roTétne d'un double du certificat d'enr^streaient. il s'en- 
suit que l'enr^giHrement doit précéder la signification (70) . 

51. "Le débiteur peut, ou bien accepter le transport écrit Mi- 
IpMinlti (71) ou ce transport peut lui être signifié. Quand le débi- 
teur est intervenu dans l'acte de cession et a déclaré l'acceptery il 

' faut encore que cette ciosiion soit enregistrée. Faut- il même dans ce 
eas fournir au débiteur un double du certificat d'enregiistrement, sui^ 
' Tant le deuxième alinéa de l'article 2137^ comme il est indubitable 
/qu^on doit le faire quant on lui signifie ce transport t Ia prudence 
•conseillera sans doute au cessionnaire de se conformer rigoureusemene 
^ tontes les exigence de l'article 3127. Cependant, lorsque le débi- 
teur a sbcepté le transport en intervenant dans TAOtè même et que 
e^ transport a été enregistré, on ne Toit quel intérêt les tiers pour- 
laâeat avoir à se plaindre de l'inaccoraplissement d'une formalité qui 
est prescrite dam l'intérêt seul du débiteur " . 

Aussi il a été jugé que " le transport d'une créance enregistrée 
est parfaite par l'acceptation du débiteur et l'enregistrement snbsé-- 
qnent à Ti^aceptadon : et il n'est pas néceessire, lorsqu'il y a accep- 
tation du débiteur de lui fournir un double du certificat d'enregis- 
trement <7Z)'". 

70. En ce sens : Bar rie Carriage Co vs Watt et a! ( R« J* 0^69 Ct Sg 440) . 

7it iM. 

7a. Crébatsa v% Crépeaa>t Robitaille ( i R« L; 667 ) « 



TBAHIPOIT DE OBVAHCflS ISI 



OHAPITBB DSinmOB 



Effet de 1 accomplissement ou de rinobservation 

lies formalités 



52. Les formalités requises à l'égard des tiers pensent être totale* 
ment oa partielleasent rempUee on enfin ne pas l'être dn toat ; el œt 
aoeomplissement total* oo partiel on cette abeenee entraînera des 
efiets diTers, 

Il est ôepeadant impossible^ en bien des casi de eonsidérer ces 
eflets, sans tenir compte de tootes les formalités requises. 

M. Noos examinsfons ces eflets entre le nessînnnsire et le cédé 
d'une part et entre le coesionnsiie et les tiers antres qoe le cédé 
d'aatre part ; d'où la nécessité de diviser ce chantre en denx 



SFOnON I 



Effets entre le cessionnaire et le cédé 



54. A l'égard da cédé, one distinction s'impose : l'enregistrement 
et la signification ne sont pas exigés avec la même rigueur. 

Ia raison en est bien simple . en effet, tout ce qui intéresse le dé- 
bitear est de connaître son créancier et pour cela la signification en 
est nécessaire mais^iofllsantei do moins, en principe. 

55. i>ès lors, tout ce que nous avons dit an sujet de la significa* 
tion du transport des créances en général s applique absolument ici. 

Notons aussi que l'acceptation do débiteur cédé tient lieu à tous 
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igjÊidB, via- à -TM de oe dernier, de U ngniflcation prescrite. 

56. Qaaat à oe qai eet de reoregistrement, voici ce qu'écrit Lan - 
gelier (73) : 

** Le débiteur de la créance transportée pect -il ee prévaloir da dé- 
faut d'observation des formalités exigées par Tarficle 2127 ? 

Je crois qu'il faut décider dans la négative^ car le code né men 
tienne pas le débiteur comme an de ceux qui peuvent se prévaloir 
de ce défaut, et quant à lut, la signification du transport est suffisan- 
te pour rendre ie cessionnaire son créaccier '' . 

Nous devons cependant signaler les décisions suivantes qui corn* 
plètent les notions utiles à connaître sur ce point . 

" Dans une action personnelle par un cessionnaire sur son trans - 
port, il ne lui est pas nécessaire d'alléguer qu*i! a signifié au défen- 
deur un double de l'enregistrement» requis par l'article 2127 du Coda 
civil et l'allégation de la sigcification requise par l'article 1571 G* 
est sufiisante " (74). 

"Le transport non enregistré d'une. créance hypothécaire est valide 
et le débiteur à qui ce transport a été signifié, poursuivi par le ces- 
sionnaire. ne peut plaider défaut d'enregistroment de ce transport, 
que si un cessionnaire subséquent lui a fait signifier son transport 
enregistré *' {1^) . 

" L'enregistrement du transport d'une dette hypothécaire est né-- 
eessaire pour obtenir l'enregistrement de la quittance à être consen- 
tie an débiteur par le cessionnaire ue la créance et pour la radiation 
de l'hypothèque "CI 6). 

73, Op. cil. vol, VI, p. 37 î, 

74. DumoDt vs Lalbrge ( i Q. L. R. 159 ) • 

75 ^irois vt Carrier et vi'r ( R. f. Q. 24 C. S. 438 ) « 

76t Corbière vs Dame Stuart et al ( 13 R. Prat. Q« 374l4i 
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8B0TI0N II 



Effets entre le cessionnaire et les tiers autres que le cédé 



57. Noos tkvooB Ta dans la Première Partie de oette étude oe 
qu'on entend par tiers autres que le cédé. 

Rappelons brièvement que ce sont les autres cessionnaires de la 
créance céiée, le créancier gagiste et enfin les créanciers chirogra-* 
pilaires da cédant qui veulent pratiquer une saisie-arrêt sur la oréan* 
ceoédée. 

Laissant de côté le créancier gagiste qui présente peu d'intérêt et 
est assimilé absolument à un cessionnaire de la créance^ (77) , examL 
nous les effdts de Tacoomplissement on de l'inobservation des forma- 
lités, à l'égard des créanciers du cédant qui font pratiquer une saisie^ 
arrêt sur la créance cédée, d'une part, et à l'égard des autres cession* 
naires de la'créanee, d'autre part. 



I. Conflit entre le cessionnaire et un créancier saisissant 



M ïje cessionnaire d'une créance hypothécaire peut, tout comme 
le oessionnaire d'une oréance chirographaire, se trouver en oonflit 
aveo un créancier du cédant qui a tait pratiquer une saisie Hurrét 
entre les mains du débiteur cède. 

Quatre cas peuvent se présenter ; 

A ) Un transport enregistré et signifié est suivi d'une saisie- 
arrêt ; 

B ) Un transport non enregistré ni signifié est suivi d'une saisie- 
arrêt* 

77« Et c'est avec raison car il est an véritable cessionnaire. 
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C ) Un transport non eoregiatré maÎB Bigniilé est suivi d'une aai-. 
ne-arrèt. 

D ) Enfin, an transport enregiatré mais non ngnifi^, ett aoÎTi 
d'une saieie -arrêt. 

Examinons oes qaatre cas ; le dernier seul présente de véritables 
difficalcés aussi nous y insisterons plus looguement. 

59. \er c(u : Un transport est enr^istré pus sifrnifié au débi- 
teur au moyen de la remise d'one copie dn transport revêtue d'un 
double du certificat d'enregistrement. Après racoomplissement de 
toutes C38 formalitéSi un créancier du cédant prend une saisie -arrêt 
entre les mains du débiteur 

Il est bien évident que la saisie-arrêt est en ce cas sans portée, 
car la créance cédée est passée, à T^ard de tout le monde, du patri- 
moine du cédant eu celui du cessionnaire. 

60. 2iènt9 CM : Un transport est consenti ; mais avant son enre- 
gistrement et sa signification, un créancier du cédant ùÀt pratiquer 
ane saisie- arrêt entre les mains du débiteur 

Il est aussi bien évident qu'en ce cas, la saisie- arrêt sera opposable 
an oessionnaire qui n'a rempH aucune des formalités prescrites pour 
rendre la cession publique à Tégard des tieis et, par suitej la créance 
cédée est restée à leur égard, dans le patrimoine do cédant. 

61. 3ém« coê : Un transporc non enregistré est signifié au débi- 
teor ; pois subséquemment un oréancier do cédant prend une saisie- 
arrêt entre les mains du débiteur. 

Oe cas n'offre guère de difficultés et nous ne craignons pas d'affir- 
mer qu'en ce cas, le transport mêxe non enregistré, mais signifié 
avant la saisie -arrêt primera cette dernière. 

Bn effet, du moment que le transport est signifié au débitenr on 
accepté par lui, il est opposable aux créanoier du cédant qui ne pen<- 
vent se prévaloir du défaut d'enregistrement (78) . 

L'enregistrement n'est en effet requis qu'a l'égard des tiers enr^gis- 
très, o'est-à-<dire^ des autres oessionnaires de la même oréanee en 

789 Goyette vi Dupré et Couture ( M« L« R. 2 C. S» 39 ) « 



TBAN8POBT DB CBBAN0B8 IST 

Tertn d'an traïuiport earegittré et à TégArd de nal «titre. 

62. iihmê cas : Un transport est ^aregutré, mnif nos •îgniflfti 
«lors qu'an créancier du céobuit fait pratiquer une laîaie-arrèt entra 
les maîna du débiteur. 

En d'antres termes : un créancier peut-ii saisir à rencontre dn 
ceseionnaire uns créance privilégiée ou hypothécaire dont le trans* 
pprt et l'enregistrement sont antérieurs, mais dont la signification 
au débiteur cédé est postérieure à la saisie î 

Oe cas a donné lieu à deux systèmes opposés que nous allons ex. 
poser : 

6i. Jn^mier êystàme : Dans un premier système qui semble avoir 
Joui de qaelqne faveur, (79) et que M. Mignault ,80) adopte, on 
va très loin et on admet comme valide le transport consenti mémo 
postérieurement à la saisie^ pourvu qu'il aoit enregistré et signifié 
avant le jugemoit maintenant la saisie-arrét. 

On raisonne ainsi (81) : 

D'après l'article 2127, tonte cession volontaire on judiciaire de 
créances privilégiées ou hypothécaires doit être enregistrée pour avoir 
Bffet à rencontre d'un antre cessionnaire de la même créance qui s'est 
conformé aux exigences de cette disposition. Or, qu'est-ce qu'une ces- 
sion judiciaire si ce n'est la cession qui aux termes mêmes de l'arti* 
de 692 O.F C. résulte du jugement validant une saisie -arrêt ? Ainsi 
c'est l'enregistrement qui donne effst aux droits réels et établit leur 
rang ( C. 2082 ) . De oins tout droit réel soumis à la formalité 
djB renregi«treaient a son effet du moment de son enregistrement à 
rencontre des autres créanciers dont les droits n'ont été enregistrés 
qne 8ubséquemmenty>u ne l'ont pas été. ( C, G. 2083 ) . Et Tarticla 
2127, enrisageant le cas de la cession, soit volontaire soit judidaira 
ascorde la préférence an cessionnaire d'une créance privilégiée ou hy- 
pothécaire qui a obtenu priorité d'enregistrement. 

■ 

79. Lalonde vs«Ro3on (so R. L. 645 ) : Liiionde rt Garand ( R« T. Q« 2 C» S 
^39 ) ; Pelletier ▼! Rion ( 2 R. de J. 346 ) . 

80. Op. cit. vol. 9, p. 247 et tcq. 

81. Voir suttoat : note de l'hon. juge Demers dans la cause de PinioDoaiilt .ft 
Cooriol ( R. J. Q. 18 B. R. aoo ) et Mignanh, loc. dt. 
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Après un tel rAisoimenient. les putisans de oe tystÀme sont logi- 
quemeat forcés d'sdmettre ( et ils le font avec une aisance surprenan- 
te ), que nonobstant jugement maintenant une salsie-a^rêt, il pour- 
l'ay avoir des cessions subséquentes, lesquelles si elles sont enregis- 
trées antérieurement, primeront le jugement. 

Pour être protégé contre toute cession ultérieure de la créianoe sai- 
sie, écrit M. Mignault, (82), il ne suffit pas d'obtenir un jugement 
validant cette saisiCi mais il faut encore que ce jugement, qui équi- 
vaut à une cession judiciaire, soit enregistré " . 

Enfin, ou ajoute, et c'est peut être le seul motif qui présente quel- 
que intérêt : 

" Il importe, pour des raisons d'ordre public,écrit M. Mignault, (83) 
que les titrs puissent se rendre compte, par les entrées du bu- 
reau d enregistremeni. de la disponibilité d'un immeuble ou d'un 
droit réel, et lorsque cet immeuble ou ce droit réel parait libre d'a- 
près les entri^es de ce bureau, Texistence d'une saisie airêt que les 
tiers n'ont pii connaître par ces entrées, ne doit pas être uu obstacle 
à \& tran>»mis9ibilité da cet icnneuble ou de ce droit. S il y a lacune 
dans la loi, qui ne prescrit sucune mesure de publicité à l'égard de la 
saisie- arrêt le tiers cessionnaire de bonne foi ne doit pas en être la 
victime '' . 

64. Second êyêtème : 

Dans un second système, auquel nous préférons nous raliierj on dé^. 
oide que la saisie-^irrêt primera le transport dont l'enregistrement 
est antérieur mais la signification postérieure k la saisie. 

Ce système semble avoir é^é définitivement consacré par an juge- 
ment de la Cour d'appel rendu dans la cause de Pinsonnanlt et Oour 
•ol ( R J. Cj. 18 6. R. 200 ) , confirmant le jugement de la Cour Su- 
périeure dans la oausc de Coursol va DnbA et Lalondu et al, ( R. J. 
Q. 33 C. S, 429 ) (83) . 

Les notes des juafes qui ont siégé en cette cause fournissent en &• 

Sa. Op. cit. vol, 9, p. 248. 

83. Voir aussi : Délie Blanchette et Ménard et Dame Terrault, ( R. J. Q« 37 B. 
iLioo, 
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▼ear de ce système de (miataiiti Argamente que nous alloua Mialynr* 
Pais Dous en ajcmteroiiff d'antres et la réf otation du premier systèoM 
sera complète 

64 A. Et d'abordf est-il bien sûr que l'expression eeuùm judici4rim 
ne puisse signifier autre chose que le jugement validant une saisie* 
srrét ? Pour notre part, nous ne le croyons pes da tout 

L article 692 C P ne le dit pas non plus ; il dit seulement q«a 
le jugement équivami à une cession judiciaire. 

L'honorable juge Martineau, eiégant en Cour Supérieure dans la 
cause citée, s'exprime ainsi .* 

* h atticle 21 27 règle les droits respectifs de cessionnairea 

tenant leur titre du même auteur, soit de lui* même personnellement 
soit avec l'autorité judiciaire. Mais le saisissant n'est pas. je crois 
un cessionnaire. 71 tient ses droits, non de la volonté de son débi- 
teur, mais de la loi seule, qui les a déterminés et en a réglé l'exer- 
cice" ( p 435 ) . 

Voici ce que dit à son tour ThoDorable juge Ci-oss, de la Couf da 
Banc du Roi : 

" De bis may hejudieially transferred otberwise than as the resuit 
of at&achments in exécution, in fact, wherever, by suit or otherwise 
a weil- founded demand of transfer, is suhmitted to compétent judi*. 
cial au thon :y, and if such transfers afiFect debts which are free for 
disposai and not in judicial custody pending thc procee<Mngs. the 
judg nent of transfer may come too late and will be without effect 
as against a transférée who will hâve perfected his tille by registra • 
tion and sii^nification ( p. ?09 ) . 

Dans cos quelques notes bien claires, il nous semble résulter detoa. 
te évidence que le jugement validant une saisie-arrêt, s'il équivaut à 
ai-) -^e^^iou j j liot%ird, n'en est cependant pas une. Par suite, l'arti- 
de 2127 n'a aucune application dans l'espèce, et ni la saisie- arrêt, ni 
le jugement la validant ne sont sujets à l'enregistrement. 

64B. Aux termes de C. P. 680, «l'effet de la saisie «arrêt est da 
mettre les effets et créances dont le tiers^saisi est débiteur, sou la 
main de la justice'' . 
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'^ 1^ oofiaéqaenoe de cette mAinmieai <lit rhonoraUe jage Marti- 
neeî^ ëet de placer oee eftts et oréenœa hors le contrôle da min et 
de leÉ frapper d'indiaponibilité au préjadioe du aaiaisiant La pro- 
priété réside bien encore sur la tète du défendeur, comme dans le cas 
à» cession de biens, mais il a perdu le pouvoir de l'aliéner à Tencon- 
tre des droits du saisissant des droits sont déterminés par l'état ju- 
ridique de la créance au moment de la mainmise, ils sont dés lors 
acquis et ils ne peuvent ensuite être aflPectés par le ssisi ou ses ces- 
sionnaires" ( p. 433 ) . 

Pothier (84) est aussi en ce sens : 

** L'effet de la saisie-arrêt, écrit- il, est que, dès qu'elle est faitei 
la créance arrêtée étant mise sous la main de la justice, celui à qui 
elle appartient, et pour le fait duquel elle est arrêtée, n'en peut plus 
disposer .* il ne peut donc pas la transporter au préjudice de l'arrê- 
tant " . 

Nous ne pouvons donc admetttre, comme le font les partisaos du 
premier système, que le cédant pourra valablement, après !a significa- 
tion d'une saisie- arrêt, céder sa créance à un tiers même de bonne 
foi. 

Admettre cette théorie serait rendre illusoire et absolument impos. 
sible le retours que la loi accorde aux créanciers, par le moyen de la 
saisie- arrêt pour le paiement de leurs créances. En eflFet, cette doc- 
trine permettrait au saisi de se jouer de toute saisie- arrêt, valable- 
ment pratiquée, d'une créance hypothécaire qui lui .serait due, en la 
transportant, frauduleusement après la saisie, k un acquéreur de bon- 
ne foi puisqu'il n'est pas permis d'enregistrer un bref de saisie-arrêt 
et que cet enregistiement serait même sans effet. 

L'on peut aussi citer un ju^ment de la Cour du Banc du Roi, 
dans une cause où il s'a^ssait d'une saisie- conservatoire dont l'effet 
eat le même qu'une saisie arrêt après jugement. Le jugé se lit 



*' La saisie-conservatoire sur les biens dépendant de la communan- 
té,pratiqnée an nom de la femme poursuivant la séparation de biens» 
S4. Procédure ciTilc, ch, 3| lect, 4« 
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a pour eflet de mettre sooe \m neiiide la pasiioe les biens et evéen • 
ees saisis et d'eiBpéolier qoe soit Tslide le tmosport consenti par le 
mari après la demande en séparation et sa pablioation " <85) . 

64 0. Noos avons commenté longoement, dans la Première Partie 
de cette ètade, 1 article 1571 et les effets qui résalteat da défaut de 



' T aat-il liea de dtstioguer, soaa ce rapport, dans notre droit,, 
se deaiande l'honorable ja^re Martineaa, entre le transport des cré-> 
aoces chirographaires et celui des créances privilégiées on hypothé*^ 
caires 1 

L'on invo )ae poar ré» ondre dans Teffirmative, rarticle 692 C. P* 
qoi dit que le jn^ement rendn sur la saisie arrêt équivaut seul à la 
cession judiciaire de la créance saisie, et l'article 2127 C. C, qui dé- 
clare que les cessious judiciaires ou volontaires des créances privil^ 
giées ou hypothécaires, doivent être enregistrées et signifiées au débi* 
teur avec un double du certificat d'enregistrement et qu'à défaut de 
l'accomplissement de ces formalités M cession est sans effet à rencon- 
tre «l'un oessionraire subséquent qui s'est conformé à ces pres- 
criptions. 

Personne ne soutient que l'effet de la signification d'une saisie -ar- 
rêt 4 lit le crAustérer ai cré%Qoiar saisiasant la créance saisie. Seul^ 
en effet, le jugement validant la ssisie aura l'effet de 1 en rendre pro- 
priétaire, c'eet-àrdire d'opérer cette cession. Aussi ce n'est point 
parce que la créance saisie lui appartient, et que Ik signification de- 
la saisie en a opéré la cession en sa faveur que la saisie de la créance, 
prime le transport lorsque le transport ou sa signification sont pos«^ 
térieurs à la saisie. Non, c'est parce que tous les biens d'un débt 
te^r sont )e gage de ses créanciers et qu'ils ont le droit de les saisir, 
c est parce qu'une créance cédée, mais dont le transport n'a pas été 
signifié, ne cesse point, pour les créanciers, de faire partie des biens 
de leur débiteur ; c'est parce que la reconnaiseaoce de tout transport, 
on signification de transport, après une saisie, violerait un droit ac- 
quis des créancier! c'est parce que la saisie d'une créance la met sonr 

la main de la justice^ et la frappe d'indisponibilité an préjndioe dn 

85. Cf. note 83 fii^r» . 
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•aiflissant' ( p 435 ) . 

De Mon o6ké, 1 honorable joge OroM dit eo substmnce : kNrsqoll s'*« 
git de rendre ao jugement sur ane MÔue-Hurrèt, le droit du crésneier 
aaisissant sur la créance aaiaie-'doit être déterminé par l'efiet légal de 
la* aaittie au moment où elle a été pratiquée 

64 D NouB avons tu par le passage cité du Rapport des Codifica- 
teurs qu'il a été suggéré et adopté de faire dépendre la préférence des 
transports non seulement de la signification, mats encore de l'enre- 
gistrement. 

'*0n a donc simplement voulu, dit Thon, juge Martineau. imposer 
une formalité additionnelle au cessionnaire, dont Taccomplissement 
lui serait nécceasaire pour avoir une possession utile à Teikccotre des 
tiers Or st. avant cet amendement, un transport nor signifié ne 
donnait pas au cessionnaire une possession utile et ne pouvait préju- 
-dicier au saisissant, de même un transport non enreiçistré et signifié 
ou enregistré mais non signifié ne peut, pas plue qu'autrefois, donner 
au cessionnaire udo possession utile à Tenccutre du sai6i^8al.t 

En d'autres termes, l'ariicle 21*^7 doit se lire ot s'interpréter avec 
l'article 1571, dont il n'est que le corapUment ou la continuation. 
Laràcle 1571 déclare que l'acheteur d'une créance chirographaire) 
n'a {.as de possession utile, à ['encontre 'ies tiers tant que le trans' 
.port nest pas signifié ; Takticle 2127 refuse également cette posses- 
sion utile à l'acheteur d'une créance privilégiée ou hypothécaire, qui 
n'a pas fait enregistrer et signifier son transport. 

Donner à l'article 2127 une autre signification, c'est aller à l'en- 
^oontre et au «ielà des motifs qui l'ont fait et dicté " f p 4.*) G ) . 

6iE. Enfin^ pour répondre à la dernière considération de M. Mi- 

goauit qu'il importe, pour des raisons d'ordre public,que les tiers puis' 

sent se rendre ceapte^ par les entrées du l^arean d'enregistrement de 

via disponibilité d'une créance hypotnécaire, etc. nous pouvons 

•inp'ement dire ceci : 

Pour se garantir contre une pareille éventualité, celui qai vent ac- 
quérir une créance hypothécaire n'a, après avoir été au bureau d'en^ 
registre nent s'assurer de la disponibilité de la créancei qu'à s'iofor** 
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ner Mi|»rè8 da débiteur pour aaToir d une «aine -arrêt » été pratiquée 
ou noD e« taire iDtenrenir le débiteur, pour aeoeptatioii« dans le 
traaaport, ou bien le faire enregistrer et se conformer sans délai à 
tontes lc|i prescriptions de l'article 3127. 

En agissant de cette, façon, avec diligencei il arrivera très rare* 
ment qu'une saisie soit signifiée dans l'interralle entre l'enregistre- 
ment et la signiR cation. 

Dans la plupart des cas où un oessionnaire antérieur sera évincé 
par une saisie- arrêt, il n'aura qu'à s'en pcendre à sa négligence à se 
conformer aux prescriptions de l'article 2127. 



II. Conflit entre deux cosaionnaires de la même créance 



65. L*) ccssionnaire d'une créance hypothécaire peut aussi se trou- 
ver en conflit avec an autre ceasiounaire JH|ui 1(3 cédant aurait oédé 
frauduleusement la même créance. 

Entre ces deux cessionnaires, celui- là Temporle qui s'est le premier 
conformé aux formalités pioscritas par l'article 2127. 

Trots cas peuvent se présenter ; ou bien le premier cessionnsire 
s'est conformé à toutes les formalités avant le second ; on bien le se- 
cond s'est '.ui-même soumis à toutes les formalités avant que le pre - 
mier en aiti rempli aucune ; ou bien, enfin l'un des cessionnaires a 

fait enregistrer son transport sans le faire signifier tandis que l'ao. 
tre l'a fait signifier sans le faire enregistrer. 

Examinons ces trois cas ; le dernier seul présente des difficultés . 

Dans les deux premiers cas, il n y a. qu'à appliquer le princi(,e posé 
c'est-à-dire, le premier cesiionnaire qui s'est conformé aux prescrip- 
tions de l'article 2 1 27 aura la préférence et le transport de l'autre 
oessionnaire. fût il antérieur en «late. sera ssns eiSet à l'égard du cea*^ 
•ionnaire en régie. 

66, Mais le trosième oas est beanooup plus compliqué : la qnestioih 
est de savoir le lusl d'an oessionnaire qui a fait enregistrer son traoT 



144 TBANBPOfit DB 0BSA50» 



fmtf on ^*oa mammoÊàte ifoi » fût dgnHfcir mii transport doit IV 



Oette hypotMie ocNBpmd aoui «He «A le 
Ajmot fait eongistrar Km transfKMt, nn aeoond eeinooiiaire lait 
-filtrer et n^nifler mm transport aa débiteur avant la ngnifleatioii 
du transport précédent qui a priorité d'enregistrement. 

Cette question s'est préientée aous dirers aspects dans trois causes 
'«t e le a été lésolue par les jugements ci -après cités dont nous noua 
.«(intenterons d*eztraire quelques, passages : 

La première cause fût celle de Barrie Carriage Co ts Watt et a^ 
' ( B. J. Q. 59 0. S, 440 ) ; vmci l'un des considérants du jugeaient : 

^^Oonsidéiant qu'il résulte du rapprochement des articles 1571 et 
3137 que la signification du transport est non seulement péremptoire 
i mais encore postérieure à l'enregistrement ; que l'enrc^pstrement senl 
de la cession ne suiBt point vis-à~Tis du débiteur et des tiers mais 
qu'il faut^ de plus, la signification du transport ; que l'eflfet jde renregir 
tremsnt est de «ionner préséance au cessionnaire qui fait enregistrer 
le premier son transport» parce que l**s droits réels ont rang suivant 
la date de lear enregistrement ; que ce principe n'est pas « tontefoisi 
absolu, et que le cessionnaire peut même perdre tout recours» même 
hypothécaire, contre le débiteur cédé, sil néglige de &ire signifier 
son transport ; que le créancier, dans cette hypothèse, en recevant • 
paiement de la créance cédée, libère son débiteur *' ( p. 445 ) . 

La deuxième cause fut celle de Desève vs Molle OTlaherty et 
JjBme Pearson ( R. J. Q. 34 B. B. 151 > . 

Lei notes de l'honorable juge Tellier sont celles qui présentent le 
plus d'intérêt : 

^'Suivant l'article 1571 0. 0. l'acheteur on cessionnaire d'une 
cr^nce n'a pas de possession utile à l'encontre des tiers, tant que l'acte 
de vente n'a pas été signifié et qu'il n'en a pas été délivré copie au 
débiteur. Et lorsque la créance est accompagnée d'un privilège on 
d'une hypothèque, l'article 2137 exige, outre U signification et l'enre^ 
gistrementy que l'on fournisse au débiteur copie du transport ainf{ 
. qu^un double du certificat attestant son enregistrement 
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A "déîwQt de raoooai|»li«MMDt de cet for»riitéi, ajoote la dit Mil* 
oie, le cenuon on trmDcport mÊt leas elltt à rencQctre d'un cenioB- 
aeire subséquent qui s'est oonlomié eux presoiiplioiie ei-dcssu£. 

Oelà revient à dire, je erois, que reoqnérenr d'nne créence privilé« 
fCiée on hypothécaire a deux conditiofiÉ à remplir avant d'être pleine, 
meot saisi : a ) enreipstrer son titre d'aoqnisiiion b ) le signifier an 
débiteur et fournir à oe dernier une eopie du titre ainsi qu'un double 
d'un oertifioat de l'enregistreaient " ( p« 160 ) . 

La priorité d'enregi«trement ne saflit pas tjoute le juge : il 
faut de plut la signifleation au débiteur, telle que preeorite par Tarti- 
«le 2127 0. " ( p. 161 ) . 

Il fftut donc tenir que le premier cessionnaire qui s'est conformé 4 
tauUs les formalités doit avoir la préféi^enoe parce quil devient alors 
le eeincnnaire subséqfienty dont perle l'article 2127 Et il est un 
eessionnaire subséquent, alors même que son transport serait anté « 
rieur, remarque l'hoD. juge Greenshields, dans la même cause ( p, 
157 ) c'est-à dire, comme nous comprenons, sa «amiM est subséquen- 
te k l'autre transport. 

JjL troisième cause est celle de Théoret vs Darabaner, ( R. J, Q< 
63 0.8. 221 ) . 

Voioi l39 fait} : un oessîônaaire. ( le demsndear ) avait seulement 
fait enreiiçistrer son transport ; puis un second cessionnaire. ayant 
obtenu l'acceptation du débiteur cédé dans l'acte même de transport 
fit enregister ce transport, le tout avant la signification du premier 
transport. 

Voici maintenant l'un des considérants : 

"Considering that to préserve plsintilTs préférence it was neoessa- 
ry to register the transfer to him and signifiy the same, upon the 
debtor and oot havtng done so en tempe utite, bis transfer i« without 
-eflbet asfainst the subséquent transférée who conformed to the requi • 
reiieats of law as to registration and signification " . 

On ne peut don^c scinder les formalités de. l'article 2137, et tén^ 
qu'un oessionoaire ▲ ne s'est pas conformé à toutes les fbiiralitis près, 
-orites, il n'est pai en règle et ne peut avoir la préférence sur un an- 
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tre ceBsiopnftire B qui a rempli toute* osa fomuditét, quand même 
oe dernier B aurait accompli une partie on même tontes et chacune 
des formalitéa, après que le cessionnaire A n'en a rempli qu'une 
partie. 

67 . Enfin, nous devons signaler un conflit qui peut se présenter en- 
tre un cdssionnaire eoregistré et un syndic autorisé sous le ré^me de 
la Loi rie faillite. 

Nous connaissons sur ce point un jusre aient rendu dans la cause 
de Gagnon vs La compagnie des grains et provisions, ( B. J. Q. 35 
B. R. 161 ) dont le jugé est en ces termes . 

*' Une ordonnance de séquestre conséquente à une faillite je peut 
avoir priorité sur le transport judiciaire résultant de là saisie- arrêt 
d'une créance hypothécaire, que si l'enregistrement de TordonDance 
de séquestre a précédé 1 enregistrement du transport judiciaire " . 

Nous devons mentionner spécialement que Hans cette cause le ju- 
ment validant la saisie- arrêt avait été rendu plus de trois moi^ 
avant la cession autorisée, c'est-à-dire en «dehors de la période sus 
pecte, et, par suite ne pouvait ètte annulé comme donnant une 
préférence frauduleuse. 



CHAPITRE TROISIEME 



Exceptions à la règle de l'article 2127 



Aucun article du code ne semble comporter d'exceptions à la règle 
d9 Tarticle 2127, comme l'article 1573 le fsit par rapport à l'arti- 
cle 1571. 

Cette règle c^mp^rte cependant des exceptions que nous aliéné in- 
diquer. 

68. Pemière exception : Transmission de oréanoes hypothéeairea 
par succession ab itUesttU ou testamentaire * 
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NoiM repFodairoiw ici on piwiga de notre étode aai le règlemoit 
des «aoceesioDa (86) : 

' Une personne meurt, laissant dans sasaooession des oréanoes hy* 
pothécaires ( f.rèt8 sur hypothèque, balances de prix de ventes d*ini* 
meubla ) , mats aucun immeuble ; son testament devra t il être enre^ 
gistré f 

M. Langelier. ( op. oit. toI. 6, p. S7i ) enseigne Taffirmatiye en eea 



''Faut- il enregistrer un transport qui est fait par testament t 
Par exemple Primus, qui a une créance de tl|000.00 contre Secun- 
dos la lèsrue à Tartius, L'effet du lefKf est de transporter la créance 
à Tertius. C'est un transport volontaue, il doit donc être euroicistré. 

L'opinion contraire, soutence par la Revue du Notariat, ( vol. 15 
p. 310 ) me semble piéférable. 

D'aillrurs a prétention de M Langelier à l'effet que le le^rs est un 
transport volontaire, est absolument inadmissible Pour qu'il y ait 
cession ou transport voloniaire, en effet, il faut un accord de v4;lonté 
entre le cédant et le cessionnaire. Où est Taccord de volonté entre 
le testateur et le légataire, le legs ne prenaot effet qu'au décès du tes* 
tateur et celui-ci pouvant, jusqu^à son dorcier moment, révoquer son 
testameat 1 Bien qu'il en ait 1 effet, le testament n'a pas pour bat 
de transmettre les biens du testateur mais simplement d'indiquer les 
psrsonues qui recueilleront ces biens. C'est si bien le cas que si le . 
de eujui n'avait pas fait de testatement, ses biens auraient été trans 
mis quand même à certaines personnes déterminées par la loi et qu'on 
appelle kéritien Prétendra-t- on que la transmission de crésnce par 
succession ab iniêêUU est un transport volontaire consenti psr le de 
eojuê f 

69 Deuxième tasception : Les obligations ou débentnres de compa- 
gnies industrielles, uianufactarières ou autres, faisant partie d'une 
émission, garantie par une hypothèque sur les biens mobiliers et im- 
mobiliers de la compagnie, consentie au moyen d'un acte de fi léi-com* 
inis ( *truÊt deed ) sont de véritable^ créances hypothécaires. 

86 C(. RcTtM dû aroUitst^ J90\.tMg\ fh, 335* 
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Noas avoBS va ( n. 42 mpru ) que je truisport de cet débentnre» 
4oh»ppe à TafiplioatioD de l'miiiole 115^1. Nooa devom ajoalcr que le 
tmotport de œs débeotnree n'est pM non pins mso jetti mut diepon - 
tiont de- l'Article 21 27 

70. Traiêième eoeeepHon : Transports de créances privilégiées, dis' 
pensées d'enregistrement. 

Oertaines créances privilégiées, sur les biens meubles surtout, sont, 
dispensées de l'enregistrement et peuvent faire l'objet d'un trans) (^rt. 

Ainsi peuvent être transportées : la créance d'un vendeur de meu- 
Ues ( C C. 1994» 1998, 1999, 2000 ) ; la créance de ceux qui ont^ 
nn droit de gage ou de rétention ( C C 1994, 2001 ) ; les frais funé 
raires ( C C. 1994, 2002 ) : les frais de dernière maladie ( C. 0. 
1994, '2003 ) ; *a créance du locateur/ C. C. 1994, 2005 ) : la ctéan- 
oa du propriétaire d une chose prêtée, louée, donnée en gage ou volée 
( C. C. 1994. 2005a ) ; les créances des fournisseurs ( C. G. 1994 
a006 ). 

A cette nomenclature, nous pouvons ajouter certaines créancea 
privilégiées sur les immeubles et qui sont dispensées d'enrexiatrement 
MX termes de l'artiele 2084 C. C. 

n semble érident que le transport de ces créances ne sera pas 
aasa jetti aux dispositions de l'article 2127, mais seulement à celles 
de l'article 1571| car l'enregistrement du transport ne donnerait 
pas à ces créances une plus grande publicité qu'elles n'en avaient 
avant la cession. 

Armand lavallée, L. L 

Notaire à Joliette 



INDEX ANALYTIQUE 



1. OénéraUiés. 

2. Formalités du transport des oréanoes hypothécaires. 
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& I>i¥inou. 



PREMIERE PARTIE 



Formalités générales des transports de créances 



CHAPITRE PRELIMINAIRE 



if A. Entre les parties, le transport n'est pas parlait par le seul 
oonsentement. 

5. B. A. l'égard des tiers : le transport doit être rendo pnblic. 

6. Di^inons. 



CHAPITRE PREMIER 



Sif^nîfication au débiteur 



7. Forme de la si|(niAcation. 

8. La signiAoation doit être aoconspagnée de la déUyranee d'vne 
oofie da transport. 

9. Cette oopie doit-elle être oertiAée t Diatinetion. 

10. A la reqaète de qoi la signiilcation peut être fsite- 

11. A qni la signiiioation peot être laite. 
18. Oas où le débiteur est on ineapable. 

18. Oas où le débitenr ja qnitté la ProTinoe on n'y a januds en de 
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14. A qui U •ignUWmtion doit-elle èlre iaiie lonqo^ y m plvaev^ 
débttennl DéUtean eolidalras. 

15. Signification ezoeptionBeUe reqoiw ao cm do povnmto cootr» 
«a tien- détenteur, 

16. Signification et diU^imnce* ooUectiTes au cae de transport 
d'une uaiTersalité de dettei. 



CHAPITBS DEUXIEME 



Acceptation du débiteur 



17< Aaoane forme n'eat prescrite pour Taoceptation, 

18. Bile peut être concomitante ou poêtérieare an traneport- 

.19. L'acceptation par acte séparé n'a pas besoin d'être' notifiée 
idk an cédant soit an cessionnaire. 



CHAPITRE TROISIEME 



Règles comoiunes à la signification et à l'acceptation 



30. La stgaiflcation au débiteur principal de la caution* 

SI. La fatillite ou la cession autorisée du cédant est^e un obsCaF- 
èle à la signification et à l'accept#tion 1 

22. Cas où une saisie arrêt est faite sur la créance cédée. 

23. Des persoones qu'on^loit considérer comme lisrs an point de 
Tue de l'arUde 157U 
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CAAPITRE QUATRIEME 



Effet de la signiftcatioa et de l'acceptation, conséquences de 

l'inobservation des formalités 



24. Partiel eotre lesquelles se produisent oes effets : divisiona 



SECTION I 



Effets du transport entre le cessionnaîre et le cédé 



25. Le cédé est un tiers au sens de larticle 1571. 

26. Première hypothèse : La cession notifiée ou acceptée rend 
le eessionnaire créancier du cédé* 

27. La créance cédée n'est, vît-à-TÎs du cédé, acquise au oossion- 
naire que dans l'état où elle se trouTe au moment de la notification 
on de l'acceptation de la cession. 

28. Effet de la signification et de Tacceptation au sujet de la ooa- 
pensation ; distinction. 

28 A. lêT eoê : I^e (|ébitour cédé a aocepté la cession. 

28 B. Quidy si le cédé^ au moment où il accepte, arait une juste 
eanse d'ignorer sa créance ? 

28 O. 2ème cas : Le débiteur cédé n'a pat accepté la cession. 

29. Diflërentes espèces d'acceptation. 

30. Seconde kypoikèee : La cession de créance n'a été ni notifiée 
si acceptée. 

SI. Le défaut de signification ou d'aooeptation ne fait pas obetaele 
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à œ qM le MMioiiMire esareo oootre le oédé des povnnitei en 



BBOnON n 



Effets du transport entre le cédant et le cédé 



33. Le eédant oessa d'être créancier da eédé^ 



SBOnON in 



Effets du transport entre le cessionnaire et les 
tiers autres que le cédé. 



SS. Bnumération de ces tiers« 

34, A. Autres cassionnaires de la créance. 

35. La connaissance, par an tiers, do iait de la cession qui n'a él^ 
ni acceptée ni signifiée^ ne peut tenir lien à son é^{ard de l'aceompUa» 
sèment des formalités. Mais le cas de fraude doit être excepté. 

M. B, Oréanoier gag^e. 

37é 0. Oréaneiers ohirographaires» 

38. Conflit entre le cewionnaîre et un créancier du cédant qui fait 
pratiquer une saisie- arrêt entre les mains du débiteur. 

39. Isr cas : Une saisie- arrêt est laite oootre le cédant après qua 
la. cession a été signifiée au cédé ou accepté par lui. 

• 40. ^ènê cAf : Une saisie -arrêt est faite contre le cédant aHn| 
que la esssion s^it notifiée ou acceptée. 
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OHAPITRft OINQUIEMB 



Exceptions à la règle de l'article 1571, 



41. Première ezoeption : Lettres de ehange, billeti» ehèquee, ele. 
43. DeaxiÀme exoef>tion ; Débenrnret. 

43. TroWème exeeption : Aotiona. 

44. Quatrième exeeptioD : BîUete pour dealers, ofco,. 

45. Cinquième exeeption : Transporte de rentes seigneniiales. 

46. Sixième exeeption : Transmissions de créances par soceess}on 
n6 imiêêtai on testamentaire, 

SECONDE PARTIE 



Formantes additionnelles et particulières des transports 

de créances hypothécaires. 



OHAPTTBE PBBMJER 



Exposé des formalités. 



47. La pablicité spéciale organisée par l'article 31^7, 
4^ Bntre les parties» il n'y a lieu qu'à rapplieation de l'arti-- 
ele 1570. 

49: Publicité requise à l'égard des tiers : enr^gistrenient et sigipi-' 
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50. L'eoregUtraiiieDt doit précéder la lignifie» tion. 

51 1 L'aowptetion du débiteur peut cependant précéder l'enregistre- 
■wnt. 

CHAPITRE DSUKIBME 



EfTets de raccomplissement ou de l'inobservation 

des formalités 



52. Remafqoe préliminaire. 

53. Personnes entre lesquelles œs effets se prodniaenti 



SEOnON I 



Effets entre le cessionnatre et le cédé. 



54. Distinction ; la signification saiBt en principe. 

55. Signification et acceptation ( renvoi ) . 
&6. Enregistrement. 

SECTION II 



Effets entre le cessionnaire et les tiers autres que le cédé; 



57. Oe qu'on entend par tiers antres que le eédé. 
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I. Conflit entre le cesslonnaire et un créancier saisissant. 



58. Oas qai peuvent le présenter. 

59. ler ca$ : Le transport enregistré et signifié prime la saisie. 

60. 2ènM eoê : Le transport non enregistré ni signifié est primé 
par la ssine. 

61. 3ème oas : Le transport non enregistré maie sis^nifié prime la 
saisie. 

62. ième «<w ; Un transport enregistré mais non signifié est soi- 
▼i d'une Eaisie : quid 1 Deux systèmes 

63. Premier système : Le transport enregistré prime la saisie, in- 
dépendauiment de la signification. 

64. Second système .* La saisie aura priorité sur le transport non 
signifié. 

B4 A. Que signifie Texpression : eesiion judiciaire f 

64 K. La saisie-^arrêt frappe la créance saisie d'indisponibilité an 
préjudice du saisissant. 

64. C. Il nV a pas lieu de distinguer, sous ce rapport, entre lei 
créances chirographaires et les créances hypothécaires, 

64 D. L'article 2127 n'est qu'un complément de l'article 1571. 

64 £. La publicité de la saisie-.arrê: est la signification au débitem* 
tien- sai«L 



IL Conflit entre deux cessi on n aires. 



65. Kntre deux cessionnaires, le premier qui s'est conformé âmx 
prescriptions de l'article 2127 est préféré. 

66. Conflit entre un oesaionnaire dont le transport est eor^giatié 
maif non signifié et un oestionnaire dont le transport est aooepté on 
•ignifié^ mais non enregistré. 
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67. L'Mtlele SI» et 1» Loi de &ilHto. 



OHAPITBB TROISIEME 



Exceptions à ia règle de l'article 2127. 



68. Première ezoe|»ttoii : TransmiBaion de oréaiMee hypothéos^ 
re9 par snceeMion ab ifUêtiat on tettameotaire. 

69. Deuxième exoeptioD : Obligationa garantieff par un aote de 
fidéi oommia ( iruêi dêêi ) . 

70. Troîaième exoeption : Transport de oréaaeet prinlégiées, dia- 
peoiéea d'enrcgiatreoMnt. 

Armand LaTaUée 

Notaire à Joliette 



DES POUVOIRS DE L'EXECUTEUR 
TESTAMENTAIRE {i) 



La question que noos aUons étudier est bien oonnoe de tons : 
*' L'éxéontenr testamentaire a-4-?il le pooToir de donner qnittanee 
d'une somme payée au défont" » 

La néfcatiye a été sootsnne récemment dans çne oonférenoe très 
élaborée, qoe noas avons tons ja^ trss< intéressante et très-insthiO' 
tiTO (2). J'ai cm devoir soutenir PaffirmatiTe, poor aes raisons qne 
J'ai alors brièvement indiquées et que oe soir, à là demaiilé'tfè'M. le 



!• Conférence donoét à Ut réuDÎoQ mensaelle de l'Association do ndUrut'^^ 
dien, section de Montréal en février dernier, La Revae n'a réço ce tràTSiï qlf?^fiMF 
demièremente 

j» 30 Revue du Notariat^ 271. Conférence de M« T, Brassard* 
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PréBidenl^ j'espotemi ua peu plos mi long. 

Qttelle est la nature de l'aete en question t Bet- ee an aete de dia- 
poddon on an acte d'adndniatration 1 Je dit que e'eet an aele 
d'administration. C'est un reçu d'une^omnee d'arsenl déjà payée 

Le paiement a été fait ; la créance et t'hypothèque sont done 
éteintes. Oar ce n'est pas la quittanee i^ui éteint la créance et Vhj^ 
pothèqae^ mais le paiement ; la quittance n'étant que la preuTo du 
pa i em e nt. Bt il laut bien prendre comme fait acquis le paiement ; 
e'ett la question elle même qoi le suppose et l'admet L'acte en qner 
tion ne peut donc être un acte de disposition, puisqu'il n'y a plus rien 
dont l'exécuteur pourrait disposer» 

O'est donc un acte d'à imici8trati9n ; et j'ajoute un acte de la pins 
simple administration. 

Lorsqu'un mandataire perçoit pour son mandant une somme de de- 
niers et en donne quittance, il fait là deux actes d'administration dii^ 
tinots et surtout d'importanee bien diiS&rente : la perception des de- 
niers et la signature de la quittance. Oss deux actes se font, d'ordi* 
naire» simultanément ; rien n'empêche qu'ils puissent se fsire à des 
interyallef dlArents. Le créancier pourrait recevoir lui- même s^ 
créance et ne donner un mandat que pour la signature de la quittan- 
ce. liS premier acte : la perception des deniers est évidemment beao- 
coup plus important que l'autre, à tel point que, même dana une pro. 
curation spêeiale^ il suffit de mentionner le premier sans parler dn 
-second. Le pouvoir de recoToir une créance suppose nésessairement 
celui d*en donner quittança O'est poor cela que l'article 919 du Oo- 
4e 0ml, en déniant à rezécuteur testamentaire le pouvoir He rece- 
voir les créances, ne parle pas du pouvoir d'en donner quitaoce ; ce 
n'est pas n^aasaira ; ce >iernier pouvoir s'infère de lautre. 

J'ai donc nûson d'affirmer que la quittance d une somme déjà pa- 
yée e3t en soi un acte de la plus simple administration 

Bxaminons maintenant la nature des fonctions de l'exécuteur tes • 
^amentaire. (2). 

La saisine que la loi lui donne de tons Iss biens mobiliers du défunt 
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pour les fins de I exécution du tectau ent, en fvt le nwadature. de !• 

I • • • , 

saooeseioQ et le principal représentant légal du défunt. Ses fone- 
tioD8 ne sauraient être antres qne ceres d'nn d'adminittratenr. Les 
auteurs ei la jurispradenro le considèient et le traitent comme tel ; 
le code civil de même. Ia loi roblic;» de rendre compte ; rendre 
oompte de quoi ? de son administration. Kt tous les actes que l'ar- 
ticle 911' énumère sont des actes d^administration * et cet article ne 
saurait être limitatif au point d'exclure les scte^ d'admiuibt:ation 
qui n'y sont pas mentionnés, surtout ceux de simple administration 
qui sont nécessaires à rexécution du testament. 

La charge d'exécuteur testamentaire est un mandat. Tout le 
monde est d'accord sur ce point. Or le mandataire peut faire, tout 
ce qui peut s'inférer de son mandat. Il peut faire tout acte qui 
découle de cette autorité et qui est nécessaire à l'exécution du man- 
dat. On peut donc dite que l'exécuteur a, d'une façon générale, le 
pouvoir de faire seul to^s les actes d'administration, concernant les 
biens mobiliers du défunt et qui sont nécessaires à l'exécution da tes- 
tament, sauf, cependant les actes d'administration que la loi mention- 
ne expressément : le paiement des dettes et des legs particuliers et la 
▼ente du mobilier, que l'exécuteur ne peut faire sans le consentement 
du légataire universel. Ce sont ces deux restrictions aux pouvoirs 
généraux d'administration de l'exécuteur qu'il convient d'interpréter 
restrictivement et non les pouvoirs eux-mêmes 

Or la quittance en question est un acte de la plus simple adminis- 
tration, comme je vienf de le dire, et un acte. qui fait partie de l'exé* 
cation du testament. L exécution d'un testamcnc ne comporte pas 
•eulemeai raccoaiplissement Jes obligations qui sont explicitement 
exprimées daas le testament mais aussi celles auxquelles était tena 
le défunt lui -même ; je ne crois pas que ceci soit contesté. Or» an 
■ujet (lo la «luittance qui nous intéresse, le défunt avait l'obligation 
de la donner ; sa succession l'a de même L'obligation de dgner cet- 
te, quittance fait donc partie de Texéoution du testament et par con- 
séquent incombe à l'exécuteur testamentaire. 

Bt c'est l'exécuteur testamentaire qui à cause de sa saisine et de 
•on mandat général d'exécuter le testament serait poursuivi pnr le 
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débiteur, m ce dernieà était ob]i;{é d'en Tenir IL Bt rexéenteur 

ieetaineoteire ne pourrait paè plaider oeoî : '* J'admets qoe le paie- 
ment a été réellement fait ; les livres du défont dont j'ai la saisine 
en font foi ; mais n'ayant pas reçu la créance, je ne puis signer la 
quittance ; adressez -vous an légataire universel " . 

Le débiteur pourrait lui répondre : "C'est vous qui êtes le man*. 
dataire de la succession^ le principal représentant légal du défunt ; 
4)elui-oi a confié tous ses papiers à vous seul, à l'exclusion du légatai- 
re universel. Vous êtes le seul dépositaire légal de la preuve du paie- 
ment. Et vous êtes chargé de l'exëcotioD géoéiale du testament. 
Si je m'adresse au légataire nniversel. il pourra me répondre : je 
n'ai pas en mains les papiers nécessaires pour vérifier la preuve du 
paiement ; le défunt les a confiés à l'exécuteur ; adresses-vons à lui ** 

Et je suis d'opinion que le jnge donnerait raison an débiteur. 

On a trop sous estimé, il me semble, l'importance de la charge de 
l'exécuteur testamentaire. Il est^'ai- je dit plus haut, le principal 
représentant légal du défunt, C'est à lui et à lin nécessairement 
qu'un créancier prudent doit payer sa créance, durant l'exercice de sa 
charge. Si le créancier allait psyer au légataire universel je crois 
qu'il pourrait s^ex poser à payer deux fois. Car, si par le fait de tel 
paiement au légataire universel l'exécuteur testamentaire se trouvait 
ensuite dans Timpossibilité de payer les dettes de la succession ou 
less particuliers, il pourrait, je croîs en supposant que son recours 
■oontre le légataire universel serait devenu illusoire, s'adresser au dé- 
biteur et Tobliger à payer une seconde fois. Et je me demande, s'il 
n'y a pas un danger beaucoup plus réel pour le régistrateur d'accepter 
une quittance siiçnée seulement par lé légataire universel, quand 
rexécuteor testamentaire est encore en fonction, que d'accepter une 
-quittance signée par l'exécuteur testamentaire d'une créance payée au 
défunt t 

Mais on «iûra : si l'exécuteur testamentaire est réellement un admi« 

ftiitrateur, comment sa tait-il que l'article 921 dit expressément que 

le C94catear peut constituer rexéouteuiNndministrateur de ses biens t 

CTeit donc que les fonctions assignées par l'article 919 ne sont pas 

«eelles d'an adminlstrataur. !Fe suis d'opinion que le terme ''adminis- 
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tntoar" est emiiojé dans 'l'artiele OS l dans son aont le plu brge 
e*Ml-.à dire que cet adiiiuiistr»te|ir poaMît doo eenleBenl frire kn 
eetee meQtionnéi à Tartiele 919. »•!• eoeore admiiiletrer lee iimn— 
lÀÊB et £Mre des pboeoMttts, po«v« irs qu'il n's pes ta vertii de IWtî- 
ele 919. 

Où. dit eooore : L'article 919 doit Vin'erpréter lestrictivemeDt. 
<^| il ne donne pn^ à Tezéentenr le poniroir de|^si|pier In qmttnnce en 
qnestioD, . Dooo, etc. Je répond : Cette quittance étsnt un acte 
de la pins simple administration^ al aurait été oîienx pour le législa- 
tenr de la mentionner spécialement. Le pouvoir de signer cet acte 
déoonje de la saisine et dis fait 4nto Tezéentear est chargé de faire 
à cette fin tons actes d'administration et cela seul, sanf les denz ac- 

à l'article 919. 

Fbol Paquette, Notaite 

( A êuiwre ) 



AVIS 



Le notaire qat a lait an testament pour M. Pierre Alphonse 
Adolphe alias Adolphe Bdooari Bemier en son Tivant de 8t. Maxi- 
mode Sc3tt| ancien manufaotarier et rentier, depuis 1910, voudra bien 
en informer le notaire G. Eugène Paraditi 449 me St Jean. Québec, 
le j^s tôt possible 



Le Directeur de la Revue : •- JOS. SIROIS 
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LA REVUE DU NOTARIAT 



DES POUVOIRS DE L'EXECUTEUR 
TESTAMENTAIRE 



( Smiie ) 



Je tuppoee que, parmi les papiers da défont, le trooTe un billet pro. 
■lisaoire qui parait eotièrement payé, malB que le défaat a oobiié ou 
omis de re iiettre au débiteur, pour ace raisoo ou pour une aatre. 
Bit-ce que l'exécuteur n'aurait pas le pouTOÎr de le remettre an débi- 
teur ] fistï-ca qu'il pourrait s'y refuser en prétextant que ce pouvoir 
n'est pas ioclus dans l'article 9191 Est-ce au légataire universel* 
que le débiteur s adresserait pour se le faire remettre ou bien à l'ezé^ 
auteur qui en a la saisine et en est le dépositaire légal 1 

Je suppose encore que paroii les eflbts mobiliers dont l'exécuteur 
a la saisine se trouve un objet oui avait été donné en gage au dé- 
funt, en garantie du paiement d'une créance qui a été entièrement 
acquittée du vivant du testateur et dont la preuve du paiement es^ 
maai^'eit*). Oroi* on que lexécuteur testamentaire serait bien fondé- 
es répondre an débiteur qui réclamerait la remise de ce gage-: 

*' C'est bien vrai que la dette est entièrement acquittée ; j'ei) ai 1- 
preuve évidente daus les papiers du défunt ; je suis aussi dépositaire 
légal de l'objet que vous réclamez ; je suis même chargé de Texécn* 
tion générale du testanent ; mais je n'ai pat le pouvoir de vous re- 
awttre le gage que vous demandée, parce que ce n'est pas moi qui al 
reçu la créance ? Adresses-*voiis au légataire universel " • 

Evidemment, il faut admettre que dans ces deux cas, l'exécuteur 

testamentaire a le pouvoir de remettre à qui de droit ce billet ou ne- 

fligé, quand bien même ce pouvoir n'est pas mentionné dans Tartî- 
ele 91V. 



1C3 QUITTANCE PAR L'BiEOUTBUB TESTASCE:( TAIRE 

£h biea ! il ea est de môme da poaT«>ir de donner qtiittance à «n 
clébiteor d'une sommu payée au défunt ' Tous cet actes sont de mé- 
mo nature ; ce sont des actes de la plus simple administration. 

On dira encore : I/ezécuteur testamentaire ne peut payer une 
dette du défunt sani le Cdasentement du légataire universel ; or la 
quittance en question esc une dette du défunt ; ce dernier la devait 
au débiteur ; donc etc. Je ne crois pas que l'on puisse procéder ainsi 
par analogie, car il y a trop de dirf'érence dans les deux cas. Ce dont 
l'article 919 parle, c'est la dette d'une somme de deniers, tandis qne 
dans le cas qni nous occupe, ce n'est que l'obligation de faire une 
ohose, de remplir une formalité. Dans le premier cas. Tactif brut de 
la succession se trouve diminué du montant payé ; dans le second il 
n'est pas diminué du tout. 

Mais on dira encore : £q agissant ainsi, Texécutenr testamentaire 
se constitue jus^e de la preuve du paiement. A- 1- il bien ce pouvoir ! 
Je réponds : certainement. Le pouvoir He juger si un compte ou une 
créance a été p-iyé*oui ou non, appartient à tout administrateur quel- 
conque et j'ajoute plus particulièrement à l'exécuteur testaoïea taire 
•qui a la saisine de tous les papiera du défunt et qui peut mOiue en 
revendiquer la. possession du légataire universel. Croyez- vous qu'un 

m 

exécuteur testamentaire pourrait remplir convenablement sa charge 
Avec des pouvoirs tellement restreints, qu'il ne pourrait iBoonnaître 
validement l'acquittement d'un compte payé au défunt ? Croyez-vous 
qu'il vDudrait tout simplement l'accepter, sachant d'avance, qu'en 
présence d'un compte ou d'une créance qui lui paraissent bien payée 
«n vertu des écrits privés du défunt il ne pourrait cependant juger 
validement du bien fondé du paiement, et devrait, s'il veut être pru- 
dent, chaque fois que la chose se présentera, faire appel aux légataires 
aaiversdls et leur demander de reconnaître oomme vali'ic le paiement 
^t ? 

Oroyes' vous qu'on puisse trouver un texte de loi, une opinion d'an, 
taar ou de juge qui restreigne tellement les pouvoirs de resécuteur 
testamentaire au point de l'obliger à de telles formalités, s'il veut 
agir avec prudence et en bon père de famille t Dana l'inventaire 
néiBe qnl! est tenu de faire, il n'est jamais question, que je sache* 
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de la ntiftcacioa oa de la recoanaÎManoe par les héritlsn det pai»- 

ineote faits au défaot 
Je croîs que l'on doit conclure eo toate oertitade que tod néeu- 

tear testannentaire, comme do reste toot aHministratear quelconque 

a le droit de joger da bien fondé d'an paiement déjà fait. Sans cela. 

il n'y a pas d'administration possible. 

Je suppose qu'an vendeur à réméré, après avoir payé à son créao-^ 
eier, <<ei acomptes sur sa dette, se présente, le dernier jour de l'éché- 
ance, chez l'exécuteur testamentaire de son créauèier qui est déoédé 
ponr fairo le dernier paiement, et se faire remettre sa propriété. I| 
a droit, oi faii^nt sou damier paiement, d'obtenir une quittance fina- 
le qui opère la résolution de la vente à réméré. 

Oroit-on que l'exécuteur testamentaire pourrait la lui refuser 
sous prétexte qu'il n'a pas reçu lui même les paiements antérieurs, et 
renvoyer le débiteur auprès des léii^ataires t Evidemment non. Il a 
l'obliji^tion de recevoir le dernier paiement et do donner une quittan» 
ce finale au débiteur. Celui-ci. voulût-il s'adresser aux légataires; 
qu'il n'en aurait plus le lentip^^ puisque le délai pour exercer son 
réméré e^t sur le piinc d'expirer. D'ailleurs il a parfaitement le droit 
dt payer outre les mains de l'exécuteur testamentaire ; et il pourrait 
être très inoralent p)ur lui, commue je l'ai expliqué plus haut, de 
payer entre les mains des légataires. 

. Je 3U3p93e encore qu'un débiteur se présente chez l'exécuteur tes* 
tameitaire de son créancier décelé, pour lui faire le dernier paiemcn^ 
dCi sur un billet promisnoire, la diflférence ayant été payée du vivant 
du craaacisr Naturdlle aient, le débiteur en payant, denande la 
remise de son billet. Va-t-on prétendre que l'exécuteur testamen- 
taire peut dans ce c%s refuser U remise du billet, sous prétexte qu'il 
n'a pas reç i lui même les paiements antérieurs 1 Je ne crois pa.sque 
l'afiB,rmative puisse se soutenir. Eh bien ! si l'exécuteur testamen- 
taire a le pouvoir de remettre tel billot dans pareil cas, il a égale- 
ment le pouvoir de consentir une quittance d'une somme payée au 
défunt. Oar par la remise du billet, il donne quittance au débitenr 
des sommes par lui payées au défunt de son vivant 'Ce sont deux 
aetes de la nlus simple administration 
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Je crois qno Ton peat oonoliivo que rtlater à Tezécatear tetti 
Uin le pouvoir de sigaor une qnittuiee d'une eoniiBe p^yée m dé- 
*^ont c'est le met^tre dans bien des om dai» Tioipossibtlité d'exéca-^ 
tenr coBTèiiablemeDt le testament. 

941 reste encore des doutes sur la question qui nous intéresse, on 

peut procéder par voie d'interprétation, comme l'on tait chaque fois 

qu'une loi est obscure ou amblKue. Il y a plusieurs règles d'interprér 

'tatioQ : j'en ehoisis deux : l'intention du testateir ou législateur et 

4'usage. 

Le testateur a voulu entre autres choses, en se nommant un ezécu 
"tenr testansentaire, rendre l'exécution de son testament plus &cile. 
plnaviapide al 4a moins .dispendieuse possible. Or, croii--on que son 
'but ssrait atteint et ses volontés respectées si son exécuteur testa. 
OMutaire n'avait pas le pouvoir de taire des actes de la plus simple 
administration, comme celui de signer une quittanoe d'une somme 
déjà payée de son vivant, ou eucore de remettre. un billet promissoi- 
re on un ga^ dans les cas cités plus haut, et qu'il lui fallut, à grands 
<lrai9, et. après de nombreux délaii, pour des actes de minime impor - 
•tanoe, taire intervenir les héritiers, en faisant nommer des procureurs 
4 ceux qui résident au loin, ou en oonvoquanc de« assemblées de pa- 
tients pour pourvoir les incapables de tuteur, curateur etc. 1 Svi-. 
•dessment non. 

Qnant à l'usage, vous lesavei^ c'est là toujours un excellent in ter • 

rptète de nos lois. Sous Justinien, on le considérait comme le plut 

sir ** Opttma est legum interpres consuetudo " Or, est -ce que 

ie suis dans l'erreur, en aflirmant que l'usage dans cette province veut 

que l'exéeuteur testamentsire ait le pouvoir de signer la quittanoe 

^ni nous intéresse I Est* ce qu'il n'a pas toujours été ches nous de 

pratique constante et oiiiformei de faire signer une semblable quittan* 

^eo par l'exécuteur testamentaire t 

Hessieurs, j'ai terminé mon plaidoyer J'attends maintenant de 
vous vos opinions qui seront certainement la partie la plus intéres- 
laate de cette réunion et pour lesquelles je tiens d'avance à exprimer 
plus profond respect. 

Paul Paquette, notaire. 



lU 
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Sujet d*ordre plutôt spéoolAttf, %ox ooDtoars ▼•ctet et ondoyante» 
et qai % dû faire que plasieara dVatre toqi te mmt demmd^e •* de 
quoi va*t-il nous entretenir celai*là f 

ETidemmeiiti oo ne devre pas l'attendre que j'embrane cette qnea. 
tion dans toute son anplenr. au point de Toe national oanadien» ni 
même an point de vue national canadien -francs. Je désire en res* 
serrer davantage les oadres, et, m^airessant à dei notaires, noos noa^ 
demanderons, «i tous le voulez bien, pendant quelques instants: *'l>e 
quoi demain sera fait p^ur notre profession dn Notariat' t Qoels soot 
les obstacles qne noai aurons à rencontrer et par quels moyens pour, 
rons-noos les surmonter I " 

Au surplus, je tiens à ajouter que je* n'entends pas solntionner la 
question, ni tenter de soulever tous les coins du voile qui nous caohe 
rhorison, car je vous avoue que je né me sens nnllement la vooatîoB 
d'nn frère prêcheur ou la clairvoyance d'un prophète 

Tf^p heireix, serai- je, si, tout en ne vous ènnnyant pas trop, je 
réasûs à faire nai:r3 dius vjs car^jaux le dMr de travailler enooi« 
davaataa^e p>ur ui3 prjfajuou qud j'aime et que vous chérisses tons 
quit:o à d'aicrdi. piu9 aacorisés et surtout mieux outillés que je le 
snifg de pénétrer l«^jtan^d le sujet, et de tirer des conclusioos plus 
piécises. 



Nous occupons dans le Québec une position spéciale au point de 
▼ne proteisionnel ; c*est là un fait que l'on oublie trop souvent el 
dont devraient tenir compte ceux qui sont plutôt disposés à jeter des 
pierres dans notre jardin. 

Contrairement aux autres p ro i estions dites libérales, qui ne sont 
•fleotées par aucune ciroonstanoe^extérienre, et qui» de par lenr naln« 
ra même» et le champ ouvert à leurs activitésb penreot rsmpUr leur 
asissioa|Bt travailler à lenr perfectionnement, et à leur s rangement. 
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de oooœrt et en haraonie avec les profetdons sœurs da dehors, le 
Notariat qaébesqnois est eofermé dans des oadres beaucoup plu9 res - 
treints, ne peut coonpter dans ce pays sur aucun concours extérieur 
ec à prévoir et à solutionner, en outre de ses problèmes internes et 
de ses difficuiiés intérieures, une foule de questions on de problèmes 
découlant le sa situation spéciale et d'érénements imprévus et tout à 
fût hors de son contrôle. St ces problèmes sont tous d'une grande 
importance puisqu'ils concernent généralement son existence même, 
et, a toujours, certaines prérogatives chères au cœur de tous les cana. 
diens- français. : De le, pour nous, l'obligation de ne pas les ignorer, 
si nous voulons, non seulement conserver notre identité distinc*e« 
mais encore 'remplir parfaitement le rôle qui nous est assigné. 

Reconaae dans une seule des neuf provinces de la Confédération 
canadienne ; ayant; même ches nous, à lutter pour son existence au 
milieu d'une population dont une bonne partie ne comprend pas ou 
ne voit pas comprendre notre raison d'être ; ayant, en plus, à apla • 
nii les difficultés et à faire disparaître les prétendus ennuis résultant 
de notre procédure diflférente dans nos relations d'afiaires avec !e8 
autres provinces^ et à remonter les courants d'opinion crées ou dirigés 
par les partisans de l'uniformité des lois, la profession du Notariatt 
on lé voit, est dans une position qui n est pas sans difficulté. 

De plus, on a dit et répété, et on dit et on affirme encore, que le 
Notariat constitue en œtte province» et même dans ce pays, une des 
miillearej saivegardes de notre entité nationale, de nos prérogativea 
fr^QÇiftLSds. S os l3is civiles, eu effet, oui toujoars étô et sjnt encore 
Vau dii trdijrs lei pli^ précieux Je cei préri^Uives spéciales, et le 
Notiriftty le meillejr garant de la conservation de ces lois, 

Faites disparaître, ep celte Province, le Notariat comme professioo 
distincte ; faites, comme comme disait un jour quelqu'un habitué à 
mieux penssr, faites passer un petit bill, -- iong comme çà, ->- qui 
dira que, à partir de demain, tous les notaires seront avocats, et tous 
Ier9 avocats devien iront notaires, et dites -moi un peu quelle sera en- 
suite la physionomie de notre code civil 

^dusses encore un peu plus loin ; pensez au travail eneore lent et 
dérobé peit-être, mais non moins sûr, puissant et bien organisé qui 
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se lût, defmis des atméeti un peu p^rtoot dans oe pays, et 
TOUS savez par qui, poar nous procurer raDiformité des lois oivilee, 
et dites-moi si ce travail ne sera pas facilité par la disparition de 
notre profession. 

De ce fait, nous avons i» .«oipUr chez nous une double mission : 
mission d'ordre purement professionnel découlant de la nature même 
du Notariat, et mission plus médiate plus indirecte pect-étre, mais 
non moins impérieuse ni moins grande de responsabilité, dérivant de 
notre Statut spécial dans oe pays, et qui fait que notre profession est 
liée pour ainsi dire à la oause de la minorité canadienne-française dans 
notre Canada . De là sussi cdrrespon<ianr à ces obligations de natu- 
re diverse des droits spéciaux qae nos dirigesnts eu toux ceux qui 
s'occupent de notre avenir national semblent oublier assez souvent. 

Si, par SI pdsition spéciale, notre profession est nécessaire ou mé« 
me utile seulement à la conservation de nos prérogatives nationales» 
nous avons le droit d'exiger que notre papulation, nos gouvernants» 
nos législateurs f s ssent tout en leur pouvoir, non seulement pour 
no 18 permettre de vivre, ou de ne pas mourir, mais encore pour fa- 
voriser d&ns la mesure du possible notre plein développement. 

N'a/ais je donc pas raison de dire que nos responsabilité sont très 
grandes et que, plus que tout ) autre profession, la nôtre doit veiller 
et agir constamment f 



Eb d'ib^rl, jetons donc un coup-d'osil sur un problème qui actuel* 
lement, suivant moî, est un des plus sérieux pour nous. 

Des neuf provinces composant la Confédération Canadienne, huit 
ont le régime du droit civil anglais, et seule la nôtre, celui du droit 
français, décrétant ou permettant la division de la profession l^le 
en deux corps distincts ; les avocats et les notaires. 

De ce fait, la Prjvioce de Québec, au dire de plusieurs, se trouve 
è ronprj la chaîne de Tanité nationale, rend les transactions entre 
provîncds m'>ins uniformes, plus longues et plus compliquées. 

Oa ajoute que cela embête considérablement les citoyens des autres 
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proviQoes qoi ne oonnMtMDt ni notre pratique ni nos loiti et qai igno- 
rent tout de notre •jstènie d'enre^strement que l'on ne se . lOfêne pis 
de qualifier de dispendieux et de désaet. 

Ohdz aaus mène d'aacans ne se font pas faute de partager sinon 
de propager oes idées ; il faat reconnaître cependant que ces derniers 
se rencontrent snrtoot, et pour cause, chez nos concitoyens d'origine 
anglaise, et que nos compatriotes, d'une maniéré générale, nous res- 
tent attachés et sympathiques 

Evidemment, dans tout cclai on oublie ou on ignore nos droits ac- 
quis, notrj dr jit de vivre et de sabsister, et les conséquences qui ré- 
sulteraient do notre disparition. Oe n'est pas par ses seules loi» ci - 
viles que le vieux Québec diffère des autres unités du Dooiinlon. et 
cependant on admet de plus en plus que «es particularités ne le dé- 
parent pa? et sont loin d'être un obstacle au progrès de ce pays. 

Le travail, pour lent qu'il soit se poursuit quand vême cependant 

Est- il raellement dangereux * Je ne le crois pas, pour le présent 
du moios, et tant que nous aurons a&ires aux seuls canadiens à quel' 
que origine qu'ils appartiennent. 

Notre constitution nous protège d abord de ce côté, et, d'une ma - 
nière générale, la mentalité de nos compatriotes anglo saxons ne pré- 
sente pas encore de danger sérieux» quoique on en dise. 

L'anglais est formaliste ; il est brisé à toutes ces questions de pro- 
cédures nationales ou étrangères ; il s'y plie assez facilement. Pour 
lui, quand il se plaint ou qu'il trouve à redire de nos procédures lé- 
gales, c'est peut- être moins à cause des prétendus ennuis qu'elles lui 
occasionnent que parce qu'elles ne sont pas anglaises, qu'elles ne sont 
pas British ; et. naturel liement. faut- il- réellement le lui reprocher t 
comme tout ce qui n'est pas g^nuine, porte une marque inférieure, il 
nous trouve bien malheureux de ne pas être favorisés, comme lui, de 
la jouissance et de la pratique du droit civil anglais, puisque c'est là^ 
suivant lui, une cau^e d'inféri<^té. 

Le danger peut cependant devenir plus imminent et plus pressant 
■i l'on tient compte de l'emprise, de jour en jour plus grande, que 
nous impose, on que nous fait subir une antre classe d^origine diver- 
se celle là, et habitant de l'autre cété de la ligne quarante-dn- 
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quièine : p^ys da phénomène et dn raperiatif, où tootr ra mtnnfsetn- 
re, ae Tend, s'crganiee ou te confectionne en sériée, depoit les ▼oita« 
res *' Ford " josqn'aux oervenax des enfauits, en passant, natoreOe- 
ment par le commerce d'épiceries, les ''chaîa stores'' . La domina- 
tion ou l'influence américaine, appelez cela comme tods le Toodresi 
pose aotaellement le problème de Theare chez tous les peuples civili- 
sés. 

On en parle ici, on en fait l'étude en Europe et ailleurs, et ceux 
qui voudront s'en convaincre n'ont qu'à jeter un coup- d mil sut les 
ouvrages suivants ** Burope ou Amérique" Qui sera le Msttre" f 
de Lucien Roomier ; " Les Etats-Unis d'aujourd'hui " , de Siegfried 
**I>evant l'Obstacle, TAmérique latine et l'impérialisme Américain ^^ 
de Louis Guilalne ', " Les Etats- Unis d'Amérique ", de Firmin Boi^ 
et autres. ( Liste tirée de l'Action Can. Française ) . 

Aux Etats-Unis même, comme on n'a pas le tempe d'y penser, Tin* 
fluenœ ou la domination américaine sur le monde entier est un fait 
accompli. 

Ici, noe penseurs s'occupent du problème. - M. Herma? Bastien^ 
dans un article sur les Etats Unis publié dans l'Action Canadienne- 
Française ", 'numéro du mois d'août dernier, dit ceci : "Certes, il y 
a là des motifs d'inquiétude pour les peuples qui détiennent le ilam • 
beau <^e la clvilisstioa. Civilisation d'essence intellectuelle, civilisa- 
tion d'essence économique, entre ces deux conceptions va de plus en 
pins se partager rhumanité. Cette option ne se fera point saqs heort 
saoa déchirement. Les petits peuples latios d'Amérique i\m seront 
entraînés dans le conflit doivent d'abord fortifier leur armature moia 
le et inteUeotueile. Leur vitalité seule les sauvera de la disparition 
Ils doivent enfin se renseigner sur la nature de la menace et sonder 
tout l'horizon de leur avenir prochain. Ces devoirs incombent sur-' 
tont aux Canadiens -Français, qui par la structure friable de TBtat 
3anadten, par leur faiblesse économique^ par l'intermittence de lenr 
instinct de défense^ par le vertige affblaot où les jettera la eriss^ 
pourront bien être les premières victimes " . 

M. Bastion est«-il le seul à penser ainsi 1 Evidemment noik. 

Peor jnger de l'influence américaine ohes noua, pour appréoiar h wk 
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juste Tmlear, Teflet de cette mentalité sor U nôtre, il n'ett pea néoee - 
•eire de consulter un grand nombre d'antenrs, il suffit de pareoorir le 
grand livre de la vie courante dans le pays X7n de nos plus bril- 
lants politiciens a prétendu» tout dernièrement, que notre mentalité 
spéciale canadienne-française oonstitae tin rempart qae Pinfloenoe 
américaine ne pourra jamais pénétrer. 

Voyons donc un peu 

Quel est Thomme d'affaires, un peu observateur, qui n'admettra pas 
que nos méthodes d'aflaires s'américanisent de jour en jour ; et le 
plus triste, c'est qae, dans nos transactions comme dans bien d'an- 
tres choses nous copions leurs défauts et négligeons d'imiter leurs 
qualités* 

Et notre manière de vivre î Et nos vêtements, nos modes masou 
lines et féminines dsns nos villes comme dans nos campagnes les 
plus reculées ? Nos oavriers, nos cultivateurs, ressemblent ils enco- 
re à ifean- Baptiste ou Jack Qanuck, ou n'ont -ils pas plutôt l'appa • 
rense d'un descendant en ligne directe de l'Oncle Sam t Notre ali- 
mentation, notre mauie de manger des conserves? Notre habitation, 
notre engouement pour les flatê. où généralement le nombre, la gran • 
deur des pièces et le cube d'air sont en raison inverse du nombre 
de personnes qui doivent s'y paixjuer ? 

Nous avons été favorisés, l'été dernier, durant la session de la 
Chambre des notaires, d'une causerie charmante de cotre distingué 
confrère, M^ Victor Morin, sur la chanson française et canadienne- 
française, causerie harmonisée, si je puis dire par quelques uns des 
nôtres, véritables artistes, dont plusieurs envieraient le talent. Par - 
courons donc, si vous le voulez bien, durant quelques instants, le^ 
rues de nos villes petites et grandes, rendons -nous mène jusque dans 
le fond de nos campagnes, et qu'entendons-nous en chants et muai - 
que t On est à la mode : '* Ranoaa" dont on a fait une traiuction 
française, s'il vous plaît, a détrôné la plus sentimentale de nos chan - 
sons françaises ou canadiennes-françaises, et, ** Le petit Mousse " a 

fait place à ' Qood-Bye Broadway, Hello Moptréal " ? tous 

les gramophones hurlent ces chansons, si on peut leur donner ce 
nom^ tous les radios les crachent « et tout le monde les crie Partout 
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dans nos maifonii tar la rue» sar lea plafi^es, en aatomobile, partoat 
et toajoars, du jazi, encore da jazz, et toajours de l'américain. 

Et* comment peac -il en être autrement 1 

Nous vivons dans l'ambiance américaine, noua sommes satnrés 
d'américanisme Le cinéma^ le radio, le joumaU le tourisme, le voiai- 
nage« nos relations sociales et commerciales, nos échanges de colons 
et d'immifl^nts, toai nous américanise, et uoas en subissons lefie t 
sana trop nous eu reudre compte. 

Ah I oui 1 notre mentalité obstacle à l'assimilation l 

Qje l'on nous prenne de front, que Ion tente de nons rudoyer nn 
peu, que Ton cherche à nous enlever notre langue ou notre foi par 
an règlement 17, nous n3us réveillons, nous sortons de notre torpeur 
nous lutcons, nous sommes admirables de courage, d'énergie et de 
moyens d'actioAs. Mais en face d'une assimilation lente, en douceur, 
en harmonie ou a» jazz, comme celle que sont en train de nous faire 
subir les Américains, notre résistacœ ne parait pas valoir cher. 

Et veuillez croire que je ne suis pas seul à penser ainsi. 

Et jusqu'à quel point maintenant cette influence peut-elle nous 
affecter ? Quelle force ou quel eucouragement peut donner cette in- 
fluence étrangère à nos propagateurs de l'idée de l'unité de nos lois 1 
Que peasent le nos lois françaises, de l'organisation spéciale de la 
Province de Québec au point- de vue légal, les Améncains d'une ma- 
nière générale, et que pensent de nous, notaires, les Américains qu^ 
viennent placer leurs capitaux ici et qui, de ce fait, et dès mainte-- 
nant. ont à transiger avec nous ? Je vous laisse lo soin d'y répon- 
dre. J'espère que d'une manière générale, leur opinion nous est plua 
faTO:able que celle de ce gérant de compagnie de papier qui disait 
an jour à l'un de ses employés : *' A Notary, this is just good for 
afDdaviU". 

Oam n9 je le disais au commencement, je ne prétends pas tirer de 
on^l usions préoiiss sur un s'i;et aussi importint« Je pose le point 
d'interrjgAtt^n, à oux qii ont la miasion et l'autorité d'y répondre^ 
de le faire. 

Me serMt il perjiis seule nant d'ajouter qu'un réveil parait ae taire 
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ientir ehas nooi, avae oetto conaphitioii qM le MonveoMst temble w 
dédlAoeher par en hait Bspérom qua^ pîrar ana fois, la tète gea- 
▼eciMi'a lee pieds. 



je ne roadrats pas éflfrayer personne. Je ne erois pas d'ail • 

leurs qu'il y ait encore péril en la demeure .à la oondition 

toutefois que nous le Toulions. 

La survivance de notre profession dépend, suivant moi, de nousi 
et surtout de nous. Elle dépend du soin que nous apporterons à la 
maintenir à son niveau normal, et des efifbrts que nous déploierosM 
pour lui faire produire, en faveur de notre population qu'elle dessert, 
tous les rendements dont elle est susoeptible et qu'elle doit produire 
pour remplir parfaitement son rôle, ^'accomplissement par elie, 
dans toute sa plénitude^ de sa double mission, est encore la meilleu* 
re icaiantie de son existence. 

On parle souvent de réforme chez nous : je dois vous .avouer que Je 
n'ai pas une grande confiance dans les textes de loi comme seuls mo- 
yens de surrivance, même quand il s'aipt de notre profession^ pas 
plus d'ailleuni que je ne crois aux drogues et aux médicaments pour 
assurer le par&ît développement des êtres humains. 

Nous avons des problèmes de toutes sortes, à nous de les prévoir et 
de nous préparer à faire fioe aux uns et aux autres. 

Ou dit souvent que l'histoire se répète et que le passé éclaire l'a- 
venir. 

Jetons rionc un coup d'œil en arrière pour envisager ensuite, super* 
floiellement toujours, notre situation présente, ce qui nous permettra 
peut-être de tirer quelques conclusions pour l'avenir. 

Le Notariat a joui, dans le passé, d'un prestige considérable, per^ 
sonne ne le niera 

Il faut bien admettre aussi que ce prestige n'a pas réiÉlté^ du 
moins dès lé début, chez nous pas plus que ches les antres proJassiosh 
îièls, d'une èompétence extraordinaire. H faut donc diercher aillevp 
la cause de cette, influence passée, et je erois que novs la i wmtiosia 
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Ami fai-digaité tosle proJertoomlle cb noi eoufrirat d'doc% diM 
Imt dénotérMMtmfliiivlMr mîov du d^vtir, iMr dévMMMot f»« iMr 
Mûr eoof raat d'Mra otilaf à laairs ùouoitoymïu. 

Le r6lè dn notsiro ne ooosiste pee teoleneat à rédiger dee ee l ee 
oa S dreseer des inveateiree ou dee procèe-Terbeex : ee rôle eeiaii- 
Tieimeat trop terne a'O en éuît einsL Le ooteire doit eider en ton- 
te eiroonstenoe et toute ownière ; il doit eooeoler et oonteiller, il doil 
réconforter, il doit éfeyer an besoin. Oe rôle, j'elieif dire ee ninie- 
tère, car o'en ett on, noe prédéeeesean l'ont compris, ils Tont embras- 
sé dans toute son ampleur, ils y sont entrés en vrais piofetsionnels^ 
en Trais patriotes^ j'allais «lire en vrais ebrétiens. 

.On parle souvent de ministère, quand il s'agit de notre profeisiim • 
on associe volontiers le rôle du notaire à celui du clergé, et ce ne 
n'est pas sans raison, car il suffit de jeter un coup d'oeil sur le passé 
pour coastater toute l'ioiportancd du rôle qu'ont rempli noe prédéoeeL 
seors dans le développement de noti« V^7^, ^ surtout dans celui do: 
notre province 

On peut difficilement se représenter aujourd'hui la somme de coa- 
lage et d'abnégation qu'il a fallu à ces professionnels d'autrefois, ceux 
de la campai^ surtout, qui ont eu à exercer leur profession dans 
des conditions absolument différentes de celles d'aujourdlini; mais on 
peut ae rendre compte, en considérant la part qu'ils ont prise dana 
l'organisation des paroisses, l'administration des fabriquée et des nw» 
nioipalités, dans la direction des affaires scolaires et en tenant comp> 
te enfin du concours générenx qu'ils ont apporté dans toutes les or* 
ipanisations de la famille paroissiale, que la somme de travail qn'U* 
ont e j à donner a du ècre très considérable et ont dû être très appré* 
eiables les services rendus 

Bt si vous ajoutes à tout cela le dévouement constant à la clien- 
tèle ; la dii^'tion donnée^ le plus souvent gratuitement, aux fàmillefi 
et aux individus ; les difficultés réglées à l'amiable ; le\ mes apaL 
sèea : les procès évités ; on n'a pas besoin de cherche 'leurs lea 
causes et lea raisons de notre prestige passé ; nous avons eu de Tin-^ 
fluence parce que nous avons su nous tendre utiles. 

■t ce rôle s'est ascompti toot natureUement par les nôtres, tant 
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que notre pronoœ s'est déTeloppée nomialenieiit, par la force de •» 
eeole expansion, et qa'aucane cause extérieure n'est venue changer 
oet état de choses ec modîfter, dans une certaine mesure, la .marche 
de nos afftiires et la aientalibé de notre population. 



Pejt'On dire que notre nrestige existe encore aujourd'hui dans sa 
splendeur d'autrefois ? 

Evidemment, de nos jours, la compétence joue un rôle beaucoup 
plus considérable. Nous n'avons plus de rois ou de gouverDauts nés ; 
nous avons, dans tous les domaines, des dirigeants qui se sont faits 
eux-mêmes, et qui s'imposent à la direction des autres par leur talent 
lear énergie^ la puissinoe de leur volonté, leur personnalité marquan. 
te, leur individualité. 

On nous a souvent dit au collège que nous étions destinés à faire 
partie de la classe dirigeante daos la société ; on doit le répéter en* 
<3ore, sans doute, à ceux qui viennent après nous. Cela ei>c encore 
vrai, peut-écre^ mais dans la mesure où nous sommes réellement quel- 
qu'uQ. Notre titre de professionnel ne suffit plus à nous créer ce 
privilège. 

Sommes -nous à la page quant à la compétence ? Je crois que nous 
pouvons répondre affirmativement ou à peu près, du moins en ce qae 
je iésignerai par compétence strictement notariale. 

Un peu partout, «dans les grands centres comme dans les locali^iéa 
moins importantes, nous avons des professionnels et des études qui ne 
dépareraient aucune profession. Source de consolation et d'espéran. 
ce : les jeuues d aujourd'hui travaillent plus et mieux que ceux d'aa-^ 
trefois. Dans les villes comme dans les qam pagnes, notre pratique 
s'est améliorée oonsidérabiemcnt ; notre rédaction s'est uniformisée 
e: rajeunie, elle est aujourd'hui plus moderne, plus française ; nona 
commen^ns à avoir une rédaction canadienne, un style à nous» se 
conformant davantage aux idées et au goût de noire temps, tout en 
conservant bien le caractère spécial du style notarial. Nos études 
eont anssi mieux tenues, du moins d'one manière générale. 
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De ce eôté donc» je crois que noua arons ao moiiu soin le ooo- 
raat. 

Cfn peut cependant ee demander «i noaa avone fait tont ce qne- 
nom poQvions on devions faire dans d'antree domaines. Noos som - 
mes— nous appliqués à entrer dans tous les monvements on à prendre 
tontes tes initiatives qai dépendaient de notre patrimoine ^ 

Nons avions autrefois an <iadre bien défini, bien restreint, détermi- 
né et adppté d'après la nature même de notre profession et le genre 
. d'aflhiras qui se pratiquait ohes nous. BCais depuis quinze ou vingt 
ans rurtout, notre Province a évolué oonsidérablement ; les transao- 
tions ne se font plus de la même maniéret ni d'après les mêmes mé» 
thodeSf et de nouvelles transactions surgissent tons les jours, ^otre 
devoir d'aviseur n'est cependant pas disparu, mais ses responsabilitéa 
se eont accrues d'autant* 

L'argent est devenu pur objet de commerce. Les placements va - 
rient à riafiu! ; \e% valeurs mobilières encombrent le marché, notre 
population s^ habitue, en achète de plus en plus, et s'y fait prendre 
de plus en plus souvent. 

Notre profession se devait de suivre le courant, et de prendre les 
initiatives nécessaires pour acquérir la compétence requisefdaos tons 
ces noti veaux domaines. Qu avons -nous fait pour sauv^arder notre 
popolati:n, pour la protéger, pour la renseis^ner, pour la dirîj^er f 
Quels moyens avons«*nou8 pris pour défondre le peuple contre ces 
agents de toutes sortes qui parcourent journellement villes et campa* 
gnes pour vendra lenr marchandise î 

Leuz écoles se sont formées chez nous à ce sujet : l'une, prétendant 
que l'on ne doit pas s'occuper de placements sur valeurs mobilièresb 
et 1 autre que l'on doit en profiter, quelqn'en soit le .résnltat futur. 

N'y aurait^il pas eu de place entre cas deux oourants d'opinioA 
pour une troisième école, celle du just? milieu I 

Tojt ei continuant d'accorder notre préférence a^z placements hy 
pothSo lires qui s>nt toujours les meilleurs, on ne i it prétendre ea<^ 
rayer aajoùrd*hai les placements sur valeurs moblUèrsi : autant van-.. 
dirait tinter d'arrêter l'eau da oouler dans le St. Laurent. 
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Om plaaenents. d'ailleon» ont un certain attndt et eont deirenm 
<le nécessité crarante. Ik tont faoileB» êommodee» et aseorent, quenl 
AUX bonnes Talean du moin^ nn rendement intéreisant. Il aurait 
donc falla, il fanerait» snivant noué, nons occuper davantage de dette 
clientèle, la riiriger^ nous attirer aa confiance, l'habituer à choiôr aea 
plai)einent8y lai faire remarquer que le même habit ne convient paa 
également à tous les individus, et en premier lien, lui faire compren- 
dre qne les placements hypothécaires sont encore les plus sûrs et les 
plus rémunérateurs, et, qne, de tonte manière, une localité doit ré- 
pondre à ses besoins avanc d*expktri«r ses capitaux à l'étranger. Fn 
un mot, noos avions à lui démontrer notre compétence dans ce genre 
d'affairei, et à la convaincre que son intérêt ^st encore de s'en rap- 
porter à son aviseur naturel. 

On a récriminé au sujet des émissions de débentures et des actea 
'de fiducie 

On a eu^ en effet, et on a peut-être encore, mais de moins en 
•moinaje pense, le triste spectacle de voir ces actes notariés dn domai- 
ne exclusif de notre profession, préparés dans les bureaux d'avocata 
qui, pas besoin de le dire, en retiraient tous les honoraires, pour en- 
suite^ être reçus par lès notaires moyennant une rémunération la 
plus souvent ridicule, 

On a blâmé des avocats à çfs sujets ou on s'en est plaint, mais on a 
«n tort. 

Lois avooatp n'ont pas de raison d'être mieux préparés que noua 
dans ce domaine ; leurs études universitaires et préparatoires à Ift 
profession sont les mêmes que les nôtres, et notre pratique doit noua 
assurer une compétence spéciale que la leur ne leur procare pas* 
Une aubaine s'est offerte à eux et ils en ont profité. Ils ont eu l'ini* 
tiatire qui nous a manqué. 

Sans doute, dans ce-cas comme dans bien d'autres, des circonstan- 
oes extérienres ont travaillé contre nous ; ce commerce a origine 
surtout ches la clientèle anglaise, che^ ^es grandes compagnies,, qui 
éllds, no peuvent voir autre chose qu'un avocat dans un lawm^r ou un 
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> Je erab q«e notre titemtioD ■'eauéliore eependeot depnii. vn eer- 
tein te«p8/ meit on peot ee demnoder ei noot aTons eu U piéToyaa» 
oe aniSMate en oelâ, si noas n'arom imm manqué d'initUtiTe, et s'A 
n'aonit pae été aussi fiunle de firendre let devants et de nous assn-* 
rer de suite le contrôle de œtte prooédore plutôt qne de nous y pré' 
parer sabséqoemineat et d'avoir à la sortir des bureaux d'avooats. 

Je eîte oes doux cas d'espèce comme exemple» mais il peut en être 
ainsi dans beaucoup d'autres domaines. 11 ne nous suffit plus an- 
jourd'hui d'être des notaires enfermés dans nos bureaux il est nêcee- 
■aire^ pour remplir notre rôle, que nous soyons des professionnels 
rompus aux a£Faires et ayant la formation et la compét^ce voulue^ 
pour servir de guides à notre population, pour lui être futiles. I^ 
concurrence se fait de plus en plu9 active, de plus en plus sérieuse. 
Nous avons à la subir dans une foule de domaines qui, tout en n'étant 
pas nôtres absolument» sont le corollaire tout naturel de notre for- 
mation l^Ale. Nous ne pDavoi? sans doute employer tous les mo* 
yene permis ou tolérés chez d'autres classes» à nous d'y supp!^r par 
notre activité et. notre ?Sbmpétence. 

Se mêler aux aflaires pour soij eD en courant tous- les risques et 
les aléM» est une chose, et s'en occuper pour acquérir de l'expérience 
pour servir dei spiide aui anlresi ce qui est notre misnon» en est une 
antre. 

On prétend souvent que la profession ne paye pas» qne nous rea- 
doua une foule de services L^ratuitement et qu'il est très diffidile d'en 
vivre si Ton se coateate seulement de la pratiquer. 

Notre profession ne paye pas» ou du moins autant que nous Iç dé- 
sirerions» mais bien souvenc la faute n'est paa à elle mais à nous. 

Serait il toujours aussi difficile de faire payer le client, sî» la plu- 
part du temps, il ne se trouvait de l'sutre côté de la rue, un confrè-* 
re qui le guette pour lui oilirir ses services au rabais t 

Sommes- nous réellement pratiques, en cela 1 Avons-nous réelle- 
sseot ooDssienee de la valeur de nos services quand, la plupart d« 
temps nous ne chargegos rien pour nos consultations» même les pins 

importantes! Regardons donc encore chex nos dcmi-frèr^ 

les avocats. Les opinions que nous donnons an client valent lealeur» 
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■i nous le ▼oalons Pourquoi ne pas fiire eomoie eux 

Orgiaisoas oomnid la plapaiit d'entre eux, noe études lor une bas» 
d'affaires. Le temps que nous consacrons pour notre client vaut tou' 
jour^ quelque chose et doit être rémanéré, et la vie est trop chère de 
i^os jours pour que nous fassiocs les frais d'organiser des bureaux très 
dispsQ iie jx« saas que nous trouvions les moyens d'en tirer les recet* 
te^ suffisantes ponr noas assurer un état de vie convenable. 

Ce qu'il faut, c'est ne pas surcharj(er le client, ne pas le prcssu' 
rer, et surtout le bien servir, et Itit donner pour son argent. 



Et maintenant, comment devons -nous envisajarer les problèmes de 
l'avenir ? Par quels moyens conserveroos^-nous notre influence et la 
confiance que notre population nous accorde ^ La réponse, il semble 
est toujours la même ; Rendons -nous utiles, démontrons que nous 
sommes et que nous demeurons nécessaires. 

Les moyens sont nombreux : iU sont toujours les mêmes ou à peu 
près. Ld plus sûr, comme le plus efficace, est encore la compétence ; 
la Gompétence dans tous les domaines, la compétence acquise par une 
bonne formation 

La formation générale, au collège, par un cours d'étude complet 
que notre profession ce gardera bien de cesser d'exiger» Au collège ;, 
Formation du caractère, de la conscience ; entraînement de la volon- 
té et du justement ^l'amour dp devoir, des habitudes rangées et con-- 
formes à la juitice/ à la morale et à la diî|;nité. Préparation plus 
immMiace ensuite à T université et durant la cléricatura ; élargisse- 
mant â'i pros^ramme des cours universitaires, et complément de ces 
cours par des études spéciales assurant la c'>nnaiasance d'une foule 
de matièces dont le professionnel aura besoin s'il veut acquérir une 
véritable compétence et devenir quelqu'un, qu^^lqu'un qui dans la^ 
Vie, né se contentera pas de vivote*, mais désirera rendre & la popu- 
lation tous les seriricos qu'il est censé rendre, et que la justice l'obli- 
ge à rendre 

Bt une fois entré dans la vie réelle^ le professionnel doit bien se 
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oonvaincro que aoa trmTftil 0t tes itodet n» aoiit qa'ao débat, qu'il 
o's i «it encore qa amueer lee matériaux d'un édiflœ dont il derra 
oompléter Térectioa dans le ooun de aon euttenoe et qu'il doit oon?- 
8é(|ueaiinent continuer son labeur, non leulement dans les ma-- 
tières relevant stricteoient de sa profession mais encore dans tous tea 
domaines où il peut être appelé, un jour ùm l'antre, à donner un con- 
seil ou une direction, ou à prendre une initiative 

Grâce à œ travail et à la compétence qui en résultera, le notaire 
pourra ain»i étendre son champ d*aoâ(Mi. tout en se rapplant évidem- 
ment, que pour aucune considération, il ne doit né^i^liger son étude 
Ses oonnsissances d'affinres lui permettiont d'être le conseil et Tsvi- 
senr tout désigné de ses compatriotes, et sa maîtrise de nos lois civi- 
les, maaiûipaies, soolairds et autres lui assureront, dans son milieu, 
une iadueoce considérAble qu'on véritable dirijB^eant doit toujours ton* 
ter d obtenir. 

On a parlé déjà du sort peu «-nvisble des confrères ocçupantj par 
ij^oût ou par né;essité. les charges de secrétaire-trésorier de munici- 
palités commissions scolairef, ou de frabriques. On a pensé même 
que l'exercice de ces charges les exposent parfois à des dangers qu'ils, 
ne reaoojcreraieot pas, s'ils s'en teaaieat à l'exercice pur et simple 
de leur profession. 

J'ai paut-^tre une mentalité à part, mais je n'ai jamais cru à la 
vertu d'uad femasa rescée fidàlè parce qu elle n'a jamais eu l'occasion 
de ''flirter", non plus qu'à l'honnêteté d'un homme qui ne s-'est ja- 
mais emparé du bien «i^autrui parce qu'il n'a pas trouvé Toocasion de 
voler. Aicant vaudrait conclure avec cette mère de famille, qui, 
aydnt suivi J'asiez loiu rédjoation de sa fille, suggérait \a suppres- 
sion de la morale et des automobiles pour éviter à sa progéniture l'oc- 
.oasion de perdre sa réputation. 

Il est des devoirs que notre profession nous impose, et qui sons 
•une conséquence directe de nos droits et de nos prérogatives, mais il 
en e<t d'autres* non moins impérieux qu'elle nous impose d'une ma-« 
nière plus .nitreote peut •être, mais qui nous incombent tout de 
même. Dans les petites municipalités surtout, dans les municipaTitéa 
Aojvjles, m'^ns dam los villes, notre formation légale nous impose 
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pour aian dire en jaaèîoe. robUgatîon de remplir 
Me t Ml tel les aatres ohergee aanioipales <m aooUireSi qoellee qa'ellee 
eoieat- Bt il iMt se rappeler qu'il n'y a pee de eot mMer, '* nuis 
qœ des- eots qai randeot lee métiera eott " , et -que ce n'eet pM la 
chargei quelque qu'honorable qu'elle sDit, qui honore le titulaire, mais 
bien le titolaire qui honore la oharge. U doit en être ainsi d'ailleurs 
pour toutes les autres oraranisations sociales, économiques oa même 
de bienfaisanse. Le notaire ne peut refuser dy coopérer, s'il peat le 
faire, et si les circonstances dans lesquelles il ae trouve le lui permet- 
tent. De nos jpurs, nos redingotes et nos huxt-refUU ne suffisent plus 
à nous attirer Testime et la considération du public, et il en est de 
même pour toutes les profesitîons ; et si le peuple refuse de monter 
à no3s, deaeendDQs à lui et montrons- nous son ami. 

DauK Cauadi^ii, Tua d ortj;In-3 française ec l'ajcre d'origine anglai- 
se^ discutaient un io ir la question scolaire d'Ontario. Sur 'a fin 
de la conversation, notre» compatriote disait à l'autre ; ( je résume : ) 
*' Nous sommes^ tous le savez, les premieri arrivants dans oe pays 
Nous avons, en plue, des droits qui nous sont garantis par notre cons- 
titution, vous êtes forts, riches, poissants, vous êtes la majorité ; et 
nous, nous sommes faibles et pauTre, et cocstituccs la ninciité. £n 
fait de patriotisme, cefendant, nous vous égalooF. Nous avons acses 
souvent des fripions entre nous. Vons le savez et en oonnaisfez la 
cause. Nous sommes fiers de constater votie force, vctre puisfsr.ce 
et .nous ne vous envions pas, icais nocs jrrétcidcis arcir dce qualités 
qui oompensont les vôtres et qui nous font vos égaux dans oe paya. 
Considérez -nous donc comme des égaux. Si vous tenez à la gran - 
deur et à la prospérité du Canada, traitez- nous comme des associés 
ayant apporté et apportant encore large part dans le fonds ocHnmun. 
Cest là un droic que nous vous demandons de reconnaître, non pas 
comno une favear, en asdadiints, mais en honmas fiers, debout le 
frouï hiJtf C3ifii'ics de la jns:ic;) de nos réclanatidus " • 

E: pdur lerJiiaer, quand nois aurons fait ainsi notro pomible poup 
remplir notre double misnon, quand nous aurons fait notre part et 
toute notre pirt, il se nble que nou9 pourrons dire de même à nos 
dirigoàats, à ceax qui s'occupent do l'avenir national^ à notre popula- 
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M»i 



tioo : *' Noni sTont hit notre |»OHiUe poor vous tout Ni 
ooatribaé poar notre perc, no progrèi de eetfee Ptrovinœ. Noos 
ni8i dnne «me poeitioD cKfioile^ Toai le mrw. . Notre champ d'aetion 
n'est pas aasai Taate que eeloi dee antrea proltadom Nona ne poa- 
Tont comme les aatrer étendre nos aotÎTitéa en ce paya, de TAtlanti 
que an Paoifiqae. Nons sommes confinés dans lea limites de la Pro> 
Tince de Québec Bien des fois les propagateurs de l'idée de l'uni- 
formité dee lob auraient trouvé chez noua des pariisana si nous n'a - 
▼ions pensé qu'à notre intérêt immédiat. Mais nous avons compris 
que notre profession du Notariat a une autre mission à remplir en 
cette ProTÎnoe Nous a^oos compris qa'elle coosticue le premier con- 
trefort des fjrtifloations assuraut la conservation de nos prérogatives 
nationales en ce pays. Mais s'U en est ainsi, aidez-nous donc, c'est 
notre droit de Teziger, c'est votre devoir de nous l'accorder' ; et cela 
nous vous le demandons, non pas en mendiants, mais en profession- 
nels fiers et confiants, debout, le regard fixé sur l'avenir de notre pro- 
fession. 

J.-A. Truoel 

Notaire aux Trois- -Rivières 



SUCCESSION AB INTESTAT— DECLARATION DE 

TRANSMISSION.—VENTE PAR UN 

HERITIER ArPARENT 



Québec 9 décembre 1928 

Mr. le Directeur de la Revue du Notariat| Québec 

La conférence de Monsieur le notaire G. Guillot publiée dans la 
Revue du Notariat aux mois d'octobre et novembre derniers est très 
intéressante mais il me semble que si Ton accepte ses conclusions, à 
savoir : qu'an héritier ab intestat qui n'a pas fait enregistrer aon 
droit sur un imneuble peut en évincer un tiers acquéreur de bpnne 
foi contre valeur et qui a fait enregiatrer aon titre ( la chaîné des en- 
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raRÎBtremeQts de titres étant par aillears pariàile } » on n« aaaF» pM 
•oavmt quand nous aarmii titre parfait snr un HMnenbk, et quand 
nous eeroof ooQTerte contre réviction. 

D*apfè9 eette théorie il nous faudrait dono, en examinant un Utre 
Tenant de tels héritiers^ paroonrir le monde pour Toir s'il n'y aurait 
pas eu quelque héritier d'oublié. Bt alors l'utilité des bureaux d'enrr 
giatrelpient pourrait bien dispaiattre, ne devant ainsi ^oir que pour 
la eonsenration de pspiers et oontrats que les gens iraient déposen 
sans que le publie n'ait aucunement affaire d'en prendre donnaissance. 

Il faudrait aUssi faire disparattre l'article 2084 du code civil, car 
pourquoi mentionner des exceptions si on ne les énumère pas toutes. 

M. Guillet parle de succession ab intestat, mais cela devrait être 
la mAme chose pour une succession testamentaire» car à moins d'avoir 
▼n mourir le testateur en achevant son testamenti on ne saura paa 
souvent si c'est son dernier testament. 

Mr. Goillet parie d'un délai qui pourra être accordé à un héritier 
pour faire enregistrer son droit. Pourquoi plus pour lui que pour 
^out aatre acquéreur d'immeuble. Mais au poîac de vr.e où il s^ 
place, il me semUe qu'il y à déjà un délai de pruJenee ^ observer, en 
▼ne de prévenir la rétroactivité de l'enreglatrement d'un testament 
qui pourrait exister, suivant l'article 21 10 du code civil ; lequel enie- 
gistremenc dani le délai preacrif pourrait bien avoir pour effet le dé- 
guerpissement de tous les héritiers, mêm3 si sans exception iU ont 
fait enregistrer leur droit. 

Et ainsi comm? il serait prudent d attendre au moins six mois 
avjbdt d'ajhdtir dea immsubles d'une succession, pour prévenir la dite 
rkroaotivité, ce délai quoique non stipulé en faveur des héritiers, 
pourrait les servir indirectement en leur donnant le temps d'apparat» 
tre et voir à lears droits. 

M. le notaire OuiHet parle aussi de la vente de la chose d'autrui 
qui est nulle ( annulable en pratique ). Parfait 

MLats le deuxième alinéa d? Tarticle 3098 0. déclare expressé- 
meut que l3 doixième a^^uérenr d'un môme immeuble d'un même 
vendeur doit passer avant le premier acquéreur, s'il a fait enregistrer 
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thr» mrmaX U freirier aoqoéfeor PoorUat ^Httd il ^wmà a« 
t, le vonlev Me penit bieo evoir venda k ehoie d'aeind. 

Oïd, e'cek bien triste de perdie des dioite réde itate de les avoir 
fsit enregistrar, osais cela poonait bien être oe à q«oi ooodoîseDt to«- 
tes II03 loU d'aor^^istreoseat. et ea particulier les artioles 2082, 2085^ 
S0S6, 20*.'8, et 21S0 Et jd nos bofeaax J eangistraquent sont sur--, 
toat crées poer cossmrer ôos drcits réeU il n'y a pas trop à s*éton** 
lier qnand œax qui n'y «ont pas» alors que 1» loi les obligent ày ètrer 
poissent ^n mourir. 

0..£. Rnel 

Notaire à Québec 



UNE LOI A AM^ËNDER 



Les propriétaires d'ianneables sonc frôqaemiDTnt embarrassés par 
la prâsoace s-jr-ieiri biens -foods de vieilles hypoilièi|aes virtuelle- 
meot éteintes par a^aitteinent ou prescriptioni mais non radiées dans 
les livres d'enregistrement. 

Un jour ou l'autre» alors qu'on goûte paisiblement le plaisir de 
posséder par juste titre, **a>'9c garantie contre tous trouble ^ et ém- 
pôchements q lelcoaques " , il faut se raadre à l'éridenoe et admettre 
l'incompréhensible mais trop réeile existence d'hypothèques, privilèges 
oo jugement dûment enregistrés 8ur un immeuble qu'on croyait jus- 
que-là *' clair et net " . 

Oe:te découverte se fait généraloment, à la consternation He Tinté» 
ressé principil, lors d un emprlint ou d'une ^ente 

Supposons que, propriétaire d'un bien-fonds, vous ei faites la ven* 
te avec ia garantie ordinaire de * franc et quitte " . L'acheteur ap • 
prend, de bonne source, du Bureau d £ iregistrement, que votre ter- 
rain et vos bâtisses sont grevés d'une ou plusiears hypothèques, qni 
selon l'expreision usitée, ' n'apparaissent avoir été ni quittancées ni 
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nuliées '* . 

Cela suffira pour bloquer la Tente ou, si elle est faite, vcnib oooa<- 

sioaoera mille tourments, l'aobeteur tous mettant en demeure d'avoir 
à dégrever l'immeuble» tous peine de tous dommages» intététs et d4* 
pens» sous peine aussi du remboursement des acomptes payés ou de 
retenue des termes à ^hoir. Inutile de protesterj d'argumenter àm 
dénoQ&rer que œs hypothèques ont été payées ou ont du l'être de*. 
puis longtemps, d'affirmer que vous avez en mains un bon reçu finaL 
qu'il n'y a aucun danger, que personne ne réclamera à cet é^ard. cela 
ne compte pas ; que le créancier est mort et enterré avec ees enfanta 
et petits^nfants, c'est pire. L'scheteur demeurera implacable : ''moi 
ça ne me regarde pas ; vous m'avez vendu " clair et net " et ça ne 
l'est pas. Eh bien.. . «clairez ou je ne paye plus et je vous poursuis 
eniostiee". 

Et vous voilà dans de beaux drapa Parfois^ après de longues in* 
vestigations et correspondances, après relevé de testaments^donatîonst 
contrats de maria <;e, transports subrogatoireS| après obtention de pro- 
curaiions, tenue d'a3?embl6e de parents etc., voue réussirez : cela 
peat prendre des mois, des années même, et coûter des centaines de 
piastres. 

.^«is parfois aussi, vous ne réus-^iraz pas. Alors, c'est le comble à 
tout .... que voules-votts 1 Dura les sdd lex ... 

»S apposons un autre cas. Vous avez basoin de '* financer ' et pour 
cela d'emprunter sur hypothèque ou vente à réméré. Croyez-vous 
que le préteur le us >in ira ment expérimenté ou sagace va vous livrer 
"sa belle argent" ses épargnes qu'il a mises en sécurité dans une 
banque sans savoir si la propriété que vous lui offrez en gage est bien 
libre dé toutes hyp^th^a^s et autres empêchement ''généralement 
quelconques " ^ Nenni. Votre emprunt est raté ou indéfiniment 
retardé. 

« 

Voilà ce que l'on voit couramment dans le cours ordinaire des 
affsires. Oette ezistenoe d'hypothèques non radiées, quoique dûment 
acquittées ou prescrites, est la cause de retards très préjudiciables, de 
mille eanais et de frais considérables pour les pauvres gens qui sont 
affligés de ces aéahantes teignes sur lieurs propriétés. 
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Qae faire pont roméiisr à an aasn regrettable état de choees 1 

Un ho.niiic de loi de grande expérience, régistratenr dans le oomté 
de Besace, notaire de profeaeioDj Me Philippe Angen. a sbordé har- 
diment 1% question dans ano étude qu il soumit naguère à ses an- 
ciens confrères professionnels. Le remède qu'il scggère serait* une loi 
de la liégislature qui permettrait aux régistrateurs de radier toute hy- 
pothèque, tout privilège ^rès un certain laps de temps, disons vingt 
ans sur déclaration de quelque intéressé à la radiation. Une telle 
loi serait des plus bienfaisantes et populaires ; elle ne préjudici(rait en 
rien aux droits des créanciers qui n'attendent pas d ordinaire vingt 
ans pour f-e faire psyer et qui, à tout événement n'auraient qu'A fai- 
re enregistrer un " reaouvellement *' avant l'expiration de la période 
a'ils n^avaient pu dans l'intervalle exercer leuis droits. 

Nous espérons que l'exôcutif de la Chambre des Notaires ou de 
l'Association des Régistrateurs se chargera volontiers de faire agréer 
par le procureur général et ses collègues du gouvernement et de la 
Législature quelque projet de loi de le nature de celui que M Angers 
s si judicieusement suggéré. 

Le Progrès du Golfe 
23 Novembre 1928 



EN MARGE DE ** UNE LOI A AMENDER" 



*' Le Progrès du Oolfé ", de Rimouski, secondant ane suggestion 
de M« Philippe Angers, Régistrsteur du Oomté de Bea:ioe, dans son 
naméro du 33 novembre 1927, prôna la bienfaisance d'une loi qni 
aendt adoptée par la Législature de notre Province permettant aux 
Régistrateurs d'opérer radiation de tous nrivilège?, hypothèques ete., 
en un mot de tous droits réels enregistrés, après un certain laf s de 
tempe, ( vingt ans sont suggérées ),Bur la déclaration d'une personne 
intéreisée à la radiation. 

La suggestion a sa valeur comme l'article qui s'y rapporte, oepen* 



. I 
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dant il senit regrettable de voir Vezécatif de la Chambre des Notai- 
ces oa de rAMOciation des Bégistratears prendre les Hevasts et faire 
les démarches nécessaires auprès do Procarear Général e^ de ses col- 
lègues da Cabinet pour faire établir une législation dans le sens de 
la suggestion. 

Avant d*aller plus loin dans les quelques remarques qui nous sont 
Tenues à Tesprit dorant la lecture de l'article *' Une Loi à Amen - 
der " ( Personne se met en doute les connaissances léiçales du rédac • 
teut du journal, ) iiemandons-nous donc si le remède |.roposé attein- 
dra le but visé t 

Les cas de oonstemation, à la suite de la découverte subitement 
faite de privilèges, d'hypothèques, de jugements, etc, dûment enre- 
gistrés ei non encore radiés sur des immeubles que l'on croyait jus- 
que-là " clairs *\ se reocontrent surtout dans la cliuatèle du notaire 
de campagne. 

I.es tabellions des villes ne voient qu'accidentellement cette mala- 
die chronique ou plutôt c^tte épidémie qui existe sur les immeubles 
de nos divisions rurales d'enregistrement*. 

Le pire, c'est que le *' proprio " intéressé ne réalise ce déplorable 
état de ch jses ne réalise sa position et n'en vient à cette Iriête évi- 
dence ( pour lui ) qu'au pjint stratégique d'une opération financièrei 
d'un acte de commerce ou encore comme il le dit lui-même '* lorsqu'il 
veut faire des afiaires. 

Parviendra t-on à franchir les obstacles que récèle le labyrinthe 
des procédures en radiation t Nul ne peut le dire même après exa- 
men du Certificat donné par le Bureau d Enregistrement sur les im- 
meubles ainsi affectés : C'est la machine légale qui entre en fonc- 
tion Dans un cas ce seront des charges créées par donation ou 

par contrat de mariage : Formalités simples et faciles si les dona- 
seors ou les tiers qu'ils ont constitaés créanciers du donataire sont 
décèdes. .. »Mais qu'arrivera-tâl si l'un de ceux-là est icrnpable 
d'exercer ses droits civils ou s'il est absent . . . légaleoientc 

Dans un aitre, il s'agira de le.i|s testamentaire. ...Le légataîce 
rivant ou même déc^é mais laissant un testament» sera un grand 
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bienfaiteur poar notre ionjonre même '' proprio ** . Hélas 1 dans 
ces circonatances l'on rencontre plutôt des décès *' intestat '\ âes 
héritiers minears, même des héritiers qui entreront ** en danse, " par 
la représentation quand ce ne sera pas des appelés à une subs- 
titution 1 ! t 

Pour d'autres ce sera un transport subro^atoire avec un 

créancier décédé dont quelques héritiers sont conLUP, mais la sigoatu. 
re d'une fille devenue femme depuis sa ** saisine " esc néces&aiie et 

son mari raabaudoanéa pour des lieux inconnus et aucun contrat 

de mariage n'a été fait ou encore le créancier a fait faillite 

après rdc?piion da paiement. Ce sera encore des cas de douaire cou- 

tumier qu'en fait on de ce douaire dans la pratique ? I! passe 

pour lettre morte» mais le co ie civil est toujours là pour nous en dire 
les effets ! 

Et encore des cas des cas où il ne faudra pas oublier 

le Percapteur du .Revenu qui a maintenant son mot à dire au sujet 
des radiations après décès Enfin des tableaux chargea le plus som- 
brement possible dans cette matière, on peut en imaginer au gré de 
sa puissance de conception. 

*' Ça va t'y coût3r cher tout ça ? " ... Voilà le motto des 

gens qui se trouvent ainsi subitement surpris dans la paix et la tran- 
qailité de leur possession. 

Oeux qui seront en mesure de défrayer les honoraires dn notaire 
pour *claîrer'' lear propriété ainsi entachée de vices et de défauts 
eaohés jusqu'à l'émission d'un Certificat du Régistrateur sont l'excep- 
tion, il ne sert à rien de se le cacher. 

Quoiqu'il en soit, l'étude du certificat des enregistrements permet- 
tra de donner des chiflpres approximatifs au client et oombieh d'oieiU 
les notariales n'entendent pas alors dire : ''Je m'en vas laisser fd* 
re poar asteure " . 

Il est esrtaia que tout retard n'aura pM pour eibt d'améliorer la 
situation. 

D'a^itre part l'opération financière est manqnée les affsires 

ne se font pat..*. . . 



188 IN XABGS PB *f T79B LOI A AXBNDBB" 

Mais û Itt hasard ^a laroriaé oa ** paorre oUanl ^ , oa na leim 
qa'après da diAeile manoBatra^ et de longs tâtoanaaMots «ii'il ▼ «ma 
ladiatiaB totale ; - darant ee tempi le premier obaat aara jeté les 
jeox ailleurs et areo i'eipératiee d'ana antre proposition ( qui sa fera 
paat-4tre attendre ) le client en sern qnitte ponr le moment à' paye^ 
ses frais et honoraires professionnels. 

La réalité c'est que cet état de chos3 existe dans toutes les dÎTi** 
sloQs d'oarûgistremoQt de cette Province. Le mal est-il plni( ffrave 
dans lo8 vieilles régions que dans !es nouvelles t Les Hégistratenrs 
seuls pcuTent établir ce fait ; * mais il y a lien de répondre dans «Ar 
mative malgré tont le respect que l'on peut avoir pour les paroisses- 
mères, suivant mon hnmUe opinion. 

lin efiet les plaintes sur cet état de choses viennent presque ex* 
oliilvjnDut des pirobsei qui oit cent ans et plus d'existence on en 
sont dans les environs. 

Les habitants do nos régions de oolonisation se trouvent très sou- 
vent dans de sedsbUbles positions et quelques fois méaM dans de pires 
situations. 

S'en est 41 élevé une p!ain'tel Je l'ignore, mais je ne le ofois pas i 

Que voit- on souvent d'enregistrées sur des lots dans nos pr o sp èrs a 
régions de colonisation ? Des obligations hypothécaires ou des ventea 
à réméré données par ceux qui ont eu la possession ou la détention 
d'un lot sous billet de location. 

Du premier prenant »a détenteur •«vtuel, le lot a été souventea fois 
cancdé Le Département des. Tems et Forêts possède la gé- 
néalogie de ce lot mais le Bureau d'Enregistrement de la Division oà 

il est situé en ignore *' le oyùn et le long " et les droits réels 

continuene toujours de l'affecter. .. ...jusqu'à radiation suivant la 

OodeOiyiL 

Si» par son travail opiniâtre» le colon vient *' à bout de faire paten-^ 
ter " son lot et qu'il vent ensuite '*'lafre des aSsires **, c'est pour lui 
une triste conatation à faire que l'existence de ces droits enèsgiatrés 
sur sa propriété. 

Il est bien vrai que U^Sect. II dn Oh. 44 a R. Q, 19S5 contisni. 
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OM oart«iM UfMaftiM M ««iet des Um wu faiDet de kmftioa Jw- 
qn'à réainiffi de lean lettrei patentai, mm hm^ill ■'««it de dnili 
tiiiiw>billen le Oode OUrO. noua pre^^^U de nome nadre mi Bweea 
dTfÉWJgirtrwMwt et nos ea Départemeot •< et Terrée de 1a Oovram» 

Leecolone **aaMi de bonne foi quo po^tble*' pa esea t eonvent per 
deaene lee rèri<"flMnts dn Dépertem^nt «les Terres et font en i e gisU e i 
dee droits réels sar leon propriétés ayent qae le délai léf^el soit es* 
pilé. 

Qoe le kx soit eanoelé ensuite, septante fois sept foie si toos le 
▼onlea, il n'y aora rien qui apparaîtra an Bnreaa d'Enregistrement 
pooT opérer radiation ! 

▲assi malgré tonte la coaftinee qne l'on peat avoir dans les ofi- 

• _ 

eiers da Départe nent des Terres et malgré tonte la bonne volonté 
qn'ila saettont dans l'aocoaiplissement da lears devoirs ( Art. 34 et 
seq. CSu 44 snpra ) , c'est une opinion à éaiectre ( disentable, je le 
vaax bien ) qne le systèae aetnel d'enregistremenc pèebe dans ces 
eas4ài 

De plos nné aitre situation immobilière qne Toii rsnoontre souvent 
dans les r^cions de oolonisation est la suivante : 

La orise de l'après-^oerre a amené un chambardement dans les 
aiBûres, personne ne l'ignore. Il s'en est suivi un grand nombre de 
iaillitea, un peu partout sans doute mais principalement dans nos 
régions de colonisation, 

■ 

Le commerce du bois dans sa hausje momentaniée a donné le verti. 
ge à un gran 1 nombre et plusieurs se sont trouvés tout -à- coup une 

vocation de coosmergants de bois Bt les colons s'y sont fait 

prendre. 

Des prix fabuleux se donnaient pour un lot bien boisé ou encore 
Amplement pour un droit de coupe. 

Le '* crac '' t'est amené sans tambour ni trompette et les commer-* 
çants de bjis ineapablee de supporter la baisse et de soutenir leur 
stock n'eurent d'autres palliatifs à leurs maux que la faillite. 

Les banques ou eneore les particuliers qui leur avaient fait dee 
avances avaient aussi pris des garanties sur les loU ou 1^ coupée 
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aèhelét par cm oominerçants. 

L'index aux Immeubles rlef Bareaax d'Enreghtreneiit da ees ré- 
gions noas révèle qu'an f^rand nombre de ce^ lots ou coupes et même 
des préanoes hypothécaires ner sont pas entrés dans la faillite, 
sinon il faudra en conclure q 10 le nyndic n'a pas fait enregistrer 
rOrdonnance de la Oour des Faillices sur tous les dioîts immobiliers 
qui y sont entrés^ 

Dans l'un comme dars l'autre cas ce sont des «Ufficultés inextrica* 
blés à surmonter ; - chanceux sera celui qui daus cette position pour- 
ra retracer la copie de résolution autorisant le Syndio à vendre» don- 
née par les Inspecteurs et confirmée par le Juge, copie oertifiée des 
*yis de vente, copie du certificat de publication de ces avis, copie de 
l'acte de vente pour demeurer en dépôt et enfin le certificat du Shérif 
attestant que les droits de 3^ pour cent ont été payés au ffouveme* 
ment ; - mais encore faudra-t-il que la firme des syndics qui a ré- 
glé cette faillite existe encore ou qu'elle ne soit pas devenue elle- 
même en faillite on que l'un des syndics faisant partie de la firme 

ne soit décédé . Alors que de sang doit monter à la tête de 

celui qui se trouve ainsi pris ! 1 ! 

Maintenant, si l'on n'a pis voulu entrer dans la faillite et si l'on m 
préféré laisser faire (cela n'arrive que trop souvent), la radiation est 
impossible et même^ donnée volontairement, serait illégale. ... 1 Qoel 
procédé suivre sinon de s'adresser à la Oour 1 et que de frais alors | 

Plusieurs colons qui avaient commis cette imprudence eurent bon 

^ nés de faire alors oanoeler leur lot et Tont repris soit à leur nom 

•oit au non de leurs enfants, et il continue de leur appartenir 

aujourd'hui. . . .De belles. constructions Vy élèvent, la cnltnre est sur 

nn bon pied, mais l'on voudrait construire une grange qui répondrait 

aux besoins et il faut emprunter Oet argent» on Taura d'un 

voisin ou d'une connaissance à la condition quo le lot soit ** clair ". 

On lève nn oertiflcat sur le lot et l'on y constate tout reBoombra- 

ment ci -dessus. Le prêteur se ravise alors et se confine au . dieton 

* patenta efface tout '' ; mais est-il de tonte évidence^ eat-il un testa 

de loi qui prononce la radiation de tout enregistrement antMeor 4 

< la patente, même si l'on fait enr^strer cette dernière 1 



5! 
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Mail si le lot est timplement '* patentable " ( L'on préfèro 

n'en pas aroir la patente, pour retirer ?es primes de défrichement et 
de laboar I ) . . .adieu les projets de construction, à moins que la 
prêteur, bien que douer d'un grand sens des aifaireSj consente au prêt 
surtout sur la garantie morale de remboursement. 

Que le colon meart à présent et que le prêteur. soit obligé de faire 
des frais et de prendre des procédures, vu que les successeurs ne 
tiennent aucunement à la terre, n'ont endra-t-on pas dii'e : ''Si ■ le 
notaire m'avait dit ceci ..... cela ... je n'aurais pas prêté II!" 

Où est le coapable dans Taffaire 1 

Est-ce que le remède proposé par le Rëgistrateur Auf^ets et prôné 
par le journal en question s'appliquerait, en supposant que notre 
Législature l'adopterait, à nos régions de colonisation alors que la 
plupart d'elles n'ont pas encore vingt ans d'existence ou à peu près 
pas. 

N est- ce pas que ce serait là une léf^islation faite non pas '* pour 
le bien commun " présentement mais pour le bien de certaines ré- 
gions seulement de cette Province ? 

Il sciait à désirer, il me semble, que les exécutifs de nos corps 
pi-ofessionnels étodieut sérieusement ]e mode d'opéi*er des radiations 
dans des cas semblables à ceux soumis dans le cours de cet article 
comme dans les cas où il existe sur des propriétés de v^eux dioits 
enrei;istréB et non radiés, (ans que les intéressés aien ^ p de frais 
à payer. 

Si c'est au des principes du droit d'évoluer, personne n'en viendrait 

aux *'bauts cris" si les lois de l'enregistrement ou du moins si les 
dispositions du Code Civil en ce qui regarde la radiation étaient 
aimplifiées et rendues moins conteuses 

Il serait facile de faire enr^strer nn billet de location et de dé- 
créter son enr^strement ainsi que la ** patente " d'un lot, et de leur 
donner des pouvoirs de radiation pour tons droits réels antérieurs à 
cet enregistrement faisant exception seulement de oenx consentis par 
la personne qui a eu et le billet de -location et la patente à son 
jio*as, en leur donnant nn délai de dens ans par. exemple comme dans 
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les cas d'aa adavestu oalastro oa Jo vja^ par le Conseil de Comté et 
ee sar uae simple proluctioa d') ces documents au Boreaa d'Enregis- 
trement de la division dans ix {uelle sont situés les lots en question :- 
C'est là une suggestion qui, à mon poiut de .vue, aurait pour, effet 
d'améliorer de beaucoup le sort des co1od«. 

Cette procédure serait impraiiq*iable daas les vieilles paroisses ou 
encore sur des lots patentés, mais que Ton réforme les dispositions do 
Code de Procédure Civile de cette Province pour ces cas-là en leur 
appliquant la ratification de titie: Pour les cas où s^appliquerslt le 
remède proposé par M« Aussers, que l'on renae les procédures en rati' 
fication de titre{non contentieueis ( puisque l'on veut éviter des fraia 
aux propriétaire affectés de cette sorte de mal ) en lui conservant ce- 
pendant la publi<^tion des avis et en lui enlevant les enchères et 
le dépôt de sommes d'argent siuf dans les cas où il y aurait des ré • 
damatlons. 

Si oe procédé demande plus de frais de la part de rintér&98é que 
celui suflCgéré par M« Ans^ers, il a l'avantage de se tenir plus dans 
lea bornes du Code Civil et do Cod» de Procédure Civile ainsi que 
dans le sens et re«prit de nos lois civiles tout entières. No pour- 
rait -on pas comparer l'enregistrement du billet de location à oelu^ 
d'an acte de vente et celui de la *' patente" à celui de l'enr^stre* 
ment d'une quittance ? 



Philippe Cossette 

Notaire 
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LA REVUE ou NOTARIAT 



DÉ LA CURATELLE AUX BIENS DES 
CORPORATIONS ETEINTES 



17^3 c^mp^giÙB d'iifeablf aofaète va gnad tomia «t Im sabdivi- 
n en lots à bâtir. Elle ▼cad liperi— t eheqw lot «vec droto 4» 
pi lige daiu ooe r Jôlle ntuée à r«rrièiep mit dispoeer da loadi aft. 
■e de propriété dmna 1* nidie SUe tiqvide ▼olontiireBiept tout eoa 
•etif onblkuit ee drait de propriété démeaibrée, q«i reste à eon nom 
d'après les titras et au bureMi d'enrsgisUreosent^ Une iosritotioa la 
ehéte ensjiie tons les lots et tous le^ droits de passage, et elle vos* 
drait bâtir le toat^ même la meUei Rien ne s'y oppose (1) ssais i| 
allait obtenir on titre légal. Elle ftt noauMr on eorateor aax biaaa 
de la corporation éteinte^ le fit antoriser à vendre aax enebèrss pabIL 
qnes, et son titre équivant à vne vente par le Sbérif ( Contelle et Oa. 
piUl Reaity Go. 30 oetobre 1928, G. a Québec, Sii F.-X. Lsmîeaz» 
Jage en c' <)! ) . Qaelles sont les dispositions de la loi aatoriaaat aae 
aamblablc * Voeédnre, tel sera le sujet de ootte étade« 



De Textinetion des corporations 



Il SB est qaestioo aux articles 363 et suivants du Gode OiviU 
Nous j trouvons six BMMies principaux : 

I. II bmi s'aanrer, dans le cas d*anc ruelle, si la loi oooœraaot ** la dédicace " ne 
tient paa ddendre m fermelarc. ( i8 Victoria, chap loo ) • 
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1. I/acte de la légia^atare qai déortee leur dinolation ; 

2. L'expiration du terme oo racconlpliseemeQt de l'objet pour les- 
quelH ellea ont été formées, on par l'aTàoeuicnt do la condition appo. 
aée à leur création : 

3. La forfaiture légalement encourue ; 

4. La mort naturelle de toas les membres, la diminution de lear 
nombre on toute autre cause de nature à en interrompre l'eiristenoe 
corporatire, lorsqu'il n'est pas pourvu à la suscessibilité dans <»8 cas ; 

5. Le oonseatement mutuel de. tous les membres, sous les modifi- 
cations et dans les oiroonstaftces ci après déterminées ; et 

6. La iiqoidation rolontaire dans les^cas prévus par la loi. 

Remarquons en passant que le dernier alinéa a été ôréé par le Sta. 
tnt 42 et 43 Victoria, chap. 31, et que le Oode a été amendé en con- 
séquence aux articles 368 et 37 1 ; 

U faut bien voir dès le début que tous les modes énuméréa ci-des* 
sus difièrent en ce. sens que les uns pourvoient par eux -mêmes à la 
liquidation des biens ( 6ième ) et qoe d'autres n'j pourvoient pas 
•( 3 ième ) . Une lecture attentive le démontre facilement. 

Une antre distinction qui semble bien banale, c'est qu'une corpo* 
ration en voie de se dissoudrci n'est pas éteinte. Elle le sera, mais 
•n attendant son état corporatif continoe tant que la causé qui via 
l'éteindre n'aura pas produit tout son effet. La chose se vérifie spé«> 
«ialement quant aux modes qui liquident l'actif social. Ce sont 
les plut fréquents, et même ils se rencontrent à peu près seuls en pnu 
tique. 

L'on pr ut encore so demander à quel signe reconnaître qu'une cor • 
poration est dissoute. Par comparaison, l'on peut dire que les person- 
nes morales meurent, tout comme les personnes naturelles, quand 
leur organisme cesse dëfiDitiment d'accomplir les fonctions vitales. Le 
oosur, considéré comme centre de la vie, est représenté dans un être 

il par son conseil suprême. Tant qu'il peut agir et prendre de* 

valides, quan \ même il n'y aurait plus ni directeurs, ni oiB- 

eiers, ni employés^ ni presque plus rien, l'existence se continue. 
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Tout ett fini Je la miDute où les âaMOibléee iéguBkim m peavenl 
jAfÊB être jamais l^alement tenaes. La charte derienl n aofps^HQffi 
et, s'U reste des biens, ils sont sans maître. 



IL 



Nomination d'un curateur 



L'article 37 1 0. 0. donne comme direction générale de ce système 
de onratelle que '' la compagnie éteinte est dans la même position 
qn'ane sacoassion vacante " . D'où il résulte qae la Oonronne peut 
demanier Tenvoi en possession ( 687 ce), car le9 biens vacants 
appartiennent au domaine public ( 401 ce.)* Aussi les proeédurs» 
doivent -elles être signifiées au Procureur Général ( 1426 c p. ) . A 
remarquer encore que c'est une curatelle aux biens ( 347 c. o. ) . 

On nom ne un curateur aux corporations éteitUea qui ont laiê$é deê 
bUr%8. Ce principe découle de l'article 372 0. 0. Il est fondamental. 
Une jurisprudence qoi date de 1874 et n'a jamais été changée le con^ 
sacre rigoureusement. C'est une cause de *' Montréal Quano Co. va 
MauJe " (18 L. C J. p 129) , où le Juge Torrance a refusé une no- 
mination parce que la compagnie n'avait pas été légalement déclarée 
dissoute. Bien plus, les oommentiteurs et les arrétistes ont toujours 
rapporté cette décision comme suit : " Un Juge en Chambre n'a 
pas juridiction pour nommer un curateur à une corporation éteinte 
tant que son extinction n'a pas été judieiairemâfU déclarée ( Beau- 
champ. Code Civil annoté, art. 372 ) . C'est dire un peu^lus que le 
Jugement. Qa'on exis^ une déclaration judirriairc dans les css où. 
l'extioction dépend d'une appréciation de faits, par exemple la forfai* 
iure légale, la mort des membres, une trop grande diminution de 
leur nombre, raocomplissement de l'objet de la Compagnie, etc, cela 
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▼a de «oi. Dans toutes œe oiroonstMiees rextinction est iiioertalm 
Uat qu'on jn.ement ne Ta pas pionoocée. Mais si la législature a 
décrété la dissolution, si une H ;uidation Tolontaire a été faite dans 
rtontes les formalités de la loi, et ^ue l arrêt de mort de la oorporatîon 
est publié au bureau d^enregistrement. au f;reffe et jusque dans la 
Qasette Oifloielle soos l'autorité du Secrétaire de la ProTÎnoe, la dé« 
olaration d*extinotion est certaine et iodiscutable. 

Si l'on considère encore que le savant Juge n'a pa« exigé autre chose 
. qu une déclaration d'extinction, et que sa décisicu est antérieure à la 
oiéation de la loi de liquidation volontaire, pourquoi exiger une dé- 
claration judiciaire quand la compagnie est déjà déclarée dissoute par 
une .procédure légale t 

Pour faciliter l'exercice des recours des créanciers et autree iuté- 
tessés, ** il est nommé par le tribunal compétent '' un curateur qui re- 
présente la corporation et est saisi de ses biens ( 372 ce). Ici 
se Boulève la question de juridiction. " Raticme materiss" , le cura-, 
teur sera nommé par la Oour Supérieure ( 48 et 50 c p ) . *^ Ratione 
person» " ce sera dans le district où la compagnie avait son siège 
Boeial i c'est la régie pour tontes les affaires des corporations. 

Trois autorités peuvent rendre jugement en cette Oonr : le Proto- 
notaire, et lé Juge en OhambrCi et le Jogeàl'audienccque l'on nomme 
iNMnmunénient ^' le tribunal " . Où irons- nous î 

D'après toutes les règles connues le Protonotaire et le Juge en 
Obambre ont juridiction en ces matières Xes articles 70 et 15 
du Code de Procédure, ainsi que !a section 85 des Règles de 
Pratique de la Cour Supérieure leur donnent plein pouvoir pour 
oe qui a rapport aux corporations. Or il &kudrait une disposi* 
tion spéciale de la loi pour y déroger. L'article 372 du Gode Oivil 
est certaine nent ambigu sur ce point, mais il ne comporte pas une 
exception expresse Si l'on considère par ailleurs l'intention du l^ps* 
latenr« il est évident que le syâtèmj de curatelle organisé pour let 
biens des corporations éteintes, est le même, dans les grandes lignes 
de la procédure, que celui qui régit les biens des mineurs, ceux des 
successions et toutes les autres curatelles en général. Oe sont toutes 
des procédures non contentieuses qui relèvent de la juridiction du 
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Phitonotaire et du Jiife en CSuMiibre. S'il idlMt »Uer à l'MMlienoflb 
OD pMieniit dans le donaiiie d« cootentieu. Contre l'obieorité da 
lezteb l'inteotioo du UgUatear doit primer ( erfc. 12 o. e. ) . Le Ne- 
teire L.-P. Siroia ( Totelles et Curatelles, page 473 ) atinet la joii- 
dietîoQ da Protonotaire. 

Il aeoible dooe que ** le tribunal oompétéiit " réfère id aimplemeot 
aux dUpontioiM ordinairee de la loi pour détermiiier quel triboml 
est oompétent» ** ratîose personA et laateriÂ '* « taoB réeerTer oea 
mattàres ao seul ** tribanal " à rezelasion dei juges et officiers de la 
mèoM cour. 

D'ailleurs» oette iaterprètatiou a M raoouDne par la ooar du Baoo 
du Roi dans la cause de /ojnt vs. Midcair. ( 9 B. R. p. 32 ) « 

La Dooiiaatioo se tait par oriounaoce du Juge sur avis des intfcss 
ses convoqués en la manière qu'il prescrit ( 1436 c. p. ) • H n*eil 
pas question évidemment de parents. C'est une diflRrenoe avec les 
successions vacantes. On s'adresse donc à la Cour par requête, en 
alléguant Textinction de la corporationt l'existence des biens laissés 
et l'intérêt des requérants. On conclut à la convocation des intérss* 
sées et à la n> nîn^tioa d'un oaratenr. Il est admis cependant que 
l'asi^mblés des iubérsssés esc une mesure préalable^ qu'elle peut être 
convoquée par la Cour sans qu'une conclusion spéciale à cet fsflbt soit 
contenue dans la requête. ( Jojnt vs Mnloair ) . 



Ul 



Administration du curateur 



Il prête sdrment, donne avis de sa nomination, fait l'inventaire des 
biens et fournit caution pour la sûreté de son a&ministration. Ce 
sont les devoirs ordinaires des curatears. Quant à l'avis de noaûna^ 
tioui il n'ost peut-être pas nécessaire, mais il vaut mieux le donner ; 



198 DB LA OUBATFLIB 

c'est une sûreté qui ne ooùte pas cher. ( Siroii, Tatelles et Cnratelles 

PL 374 ) . 

Il cet obligé de réaliser les biens dont il est saisi ** Il doit 
ier des meables et £aire procéder à la vente des immeables^ à la 
tribu tion du prix entre les créanciers et autres y ayant droit, de la 
même manière qa'il est procédé à la distribution et partage des biens 
vacants auxquels il a été nommé un curateur et dans les cas et avec 
les formalités réglées au Oode de Procédure Civile " ( 373 ce.). 
Comme on le voit, il est plus qu'un simple administrateur, c'est un 
liquidatear. 

La vente des meubles ne présente aucune difficulté ( 1399 c. p. ) . 
Celle des immeubles est un peu plus compliquée. • Quand il s'agit 
des biens des mineurs, il y a deux manières de prooéder, selon que 
leur valeur est de plus ou de moins de $400,00. Cette distinction 
disparait en pratique pour les corporations éteintes, et on procède too. 
jdurs comme s'il s'agissait de biens de plus de f 400.00. En effet la 
faveur des articles 1357 c. p. et suivants ne sauve que la convocation 
des parents. Or, notre curateur est tenu de demander l'opinion des 
intéressés ( 1 428 CF.). Les avis de vente sont les mêmes Peut* 
être le mode d'évaluation serait-il plus facile ? «Encore, la cour exigera 
probablement la nomination de deux expertSi l'un par les intéressé* 
et l'autre par le curateur, en prçcédant par analogie avec la désigna- 
tion par le tuteur et le subrogé- tuteur II y aurait beaucoup à ga- 
gner si le juge voulait exercer le pouvoir discrétionnaire de l'article 
1360 C. P. Avec l'autorisation de vendre de gré à gré, sans annon- 
ce ni enchère, beaucoup de temps et de iormalités seraient épargnés. 
Hais il faut protéger icd intéressés datis la mesuie du possible 
Afin d'éviter des surprises, il est équitable que la vente soit publique^ 
L'on ne peut donc pas s'en plainire, du moins dans les cas ordinal - 



Il est évident qu'un notaire ne pourrait pas d'office convoquer les 
intéressés par devant lai. Tout doit se faire devant la Cour. Il 
peut cepenJant être commis, par l'ordonnance du Juge pour faire les 
publications requises pour recevoir les enchères et conduire la vente. 
Toutes les procédures devront être faites en double original dont 
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l'aa deoMoreni annexé à I* ndnate de Veote et Tantre tem rnpporfei 
aa Ordfe. ( 1361 c. p. ) • 



IV 



Application aux compagnies à fonda social 



I/artîole 371 C. 0. oommenee par ces mote : '*8aof dans le cas 
de liquidation rolontaire des compagnies à fonds social '* . Qnelle 
est la portée de la réserve ainsi faite t 

Noos arons déjà signalé Tamendeinent apporté ao Code par L 
Statut 42 et 43 Viotoria, chap. 31, aetuelleoMnt le ohapitrs 220 dog 
' Statnts Refondas 1925, La rédaotion priadtive de rarticle 371 ne 
ooosporlail pas les denx lignes citées plas haot^ et il ne faic ancon 
doate qa'il s'appliquait alors à tontes les corporations éteintes, mêsM 
les compagnies à fonds social. Le jugement déjà cité du Juge Tor*. 
raooe l'admet implicitement ( Montréal Ouano Oo. ts Maude ) , 
Comment l'introduction d*nne exception aurait-elle oh» i,^» la règl 
générale ? BlW a en rendu l'application beaucoup plus rare^ mais elle 
ne lui a pas moins laissé son entière efficacité. 

Le notaire Louis-Philippe Sirob, dans son traité des '< Tuteildi •% 
Ouratelles'' ( Na 600 ; dit ce qui suit : 

*' D'après ce que nous Tenons d'exposer coocernant les liquidation^ 
des compagnies à fonds social, soit volontaires, ou soit foicées, noug 
devons conclure que les dispodtioas du Code Civil ne peuvent guèra 
s'appliquer qu'aux corporations dont la liquidation ne peut se faire en 
vertu de4 dispositions que nous venons de citer des lois provincialsa 
et fédérales, o'est-à dire aux corporations qui n'ont pas de capital so- 
cial " . Il raoonnait donc tout de même qu'elles s'appliquent en cer« 
tains cas^ lorsque les lois du Dominion ou de la Proviuce sont inap- 
plicables. 
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( vol. II, p. 384 ) noQS dit : '* La rmiaon de la réat r re 
quant aux oompi^^ieB à fonda social liquidées volontairement, c'est 
que le législateur a spécialement pourvu à leur liquidation " . Il rap- 
porte ensuite une cause de ''The ijuebec Agricultural Implements 
▼s Hébert ' ( 2 Q. L. R. p. 183 ) . où le juge Tessier a ordonné qœ 
la compagnie procédât à Télection de nouveaux officiers ou d'un 
curateur conformément à Tarticle S7l du Gode Oivil " 

C'est absolument logique Si la compagnie existe, elle nomme ses 
lyfficiers pour as^ir en son nom, et, en ras de liquidation volontaire 
yuk liquidateur selon le mode indiqué par la loi ( S. R. Q. chap, 225 )\ 
On ne pourrait pas alors nommer un curateur ; c'est l'effet de la ré - 
serFe eu question. Mais si la compagnie est dissoute, et qu'il reste 
des biens, il faut absolument procéder par 2'article 371 du Code Ci- 
vil. C'est Topinion formelle du jus^e Meredith dans une autre cause 
de " The Québec Agricultural Implements vs. Hébert ". ( 1 Q. L R. 
page 3C5 ) 

C'est d'ailleurs le seul moyen de liquidation et Texception n'est 
pas enfreinte. Car il est impossible d'appliquer le chapitre 225 des 
Statuts Refondus. La prosédure commencerait par une résolution 
des directe irs et une assemblée générale des actionnaires (s. 3 } ^ 
Or ils ne peuvent plus a&^r quand l'état corporatif a cessé. Enfin la 
cour du Banc du Roi, en 1900, dans une décision postérieure aux 
modifications de l'article 371 ( Joynt vs Muloair, ci -dessus dtée ) 
ayant annulé une nomination de curateur imite irrégulièrement à oao- 
se du refus du juge de première instance de considérer les contesta* 
lions de la requête, ordonna qu'il soit adjugé sur les oootestationa 
avant de faire droit. Or il s'agissait d'une compagnie à fonds sodal 
qui avait encouru la forfaiture légale. 



Conclusion 



La loi fédérale do faillite et la loi des liquidations volontaires sont 
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aojoardliai les principaux airents d'extinotioa de corporations. Mali 
il faut admettre que le curateur peut être nommé dans tons les cas 
qaî n'entrent pas dans les cadres de ces deux lois ; et la curatelle anm 
encore son utilité quelque foû pour obtenir un titre légal snr Isa 
faîens des compagnies éteintes. 

Laurent lesage 

Notaire à Québec 



EN MARGE DE " UNE LOI A AMENDER" 



( ShtUe ) 



Od^. article est déjà assez étendu pour ne pas traiter le cdté légal 
trop longuement^ mais il me semble que la radiation opérée sur un 
simple avis venant surtout de la part d'un intéressé entrerait en con- 
flit directement avec les grands principes qui ont présidé à la rédao« 
tion de notre Ocie Oi vil' ainsi qu'avec les textes que nous avons ac- 
tuellement. 

*' Nul ne peut se faire justice lui-même " et un intéressé ren- 
drait sa propriété '' claire " sur un simple avis au Rëgistrateur après 
un certain laps de temps. Le Ck>de entend protéger les t^'ers par 
renreglstremeat et il peut fort bien se faire qu'on attende aux der- 
niers moments de la prescription libératoire pour exercer se? droits 
ou encore qu'à ce moment des incapables ne puissent les faire valoir. 

De plus le Gode Civil, faisant suite au Droit Romain^ décrète près» 
oription par trente ans. Quelle preuve a-t-on et à quelle évidence 
peut-on en venir que les droits enregistrés sont acquittés et prescits 
aprèa vingt anst 

Et pnis ces vingt ans auraient un effet désastreux snr les dispoai* 
tions de la preicription acquisitive en la portant à vingt ans aveo 
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bonne foi et ea U ramenant à vin^ ans avec maoTaiae foi œ- 

peadaat qniiad il s^agit d'imineiibleSi il mé semble qa'on ae pent 
plaider bonne foi sortoat ù les droits sont enregistrés. 

Aasii las raspoaaabliitéj du Régistratear sont grandes lorsqu'il 
s'agit de radiation et le Code en spécifie les précautions : L'on 
mettrait tout cela de côté pour se contenter d'un simple avis I 

Vaudrait autant déclarer que la production d'un *' bon reçu final " 
an Bégistrateur remplacerait une quittance en bonne et due forme^ 
malgré qu'aucune preuve rl'authenticité de la signature qui apparaît 
au bas du reçu ne soit exigée i Que de fois l'on s'exempterait de 
passer che^ le Percepteur du Revenu sur les Successions si la loi était 
ainsi faite ; autant d'épargnes pour le paisible citoyen mais où serait 
alors la protection des tiers intéressés 1 L'avis de renourellement f 
Ne sait -on pas combien peu s'en prévalent lors d'un nouveau cadastre 
et le cas n^est -il pas identique ? 

Eifta où tro'ive*t on le '*b)au3 paterfamilias " du droit romain soi- 
gneux et diligent dans l'acquéreur d'un immeuble se fiant à la simple 
parole de son vendeur : - ■* Il n'y a rien sur Ina propriété" ^ ou en- 
core sur &a simple déclaration à l'acte de ** franc et quitte" Le 

désavantajze n'est certainement pas pour le vendeur» 

Il serait en ces cas, il me semble, de bonne politique, c'est-à-dire 
de la politique d'un bon père de famille, de se rendre compte par 
lui-même de l'état de la propriété à acquérir en s'adressant au bureau 
d'enregistrement. 

Si ces doroiers ne sont organisés que pour la transcription des ac** 
tes reçus par les notaires, ils sont inutiles ; mais ce n'est pas là le 
but de leur création ; ils doivent faire connaître tous les droits afiec 
tant les immeubles chacun en particulier ; et si l'on veut être de bon' 
ne foi. et si Ton veut faire acte d'homme soigneux et diligent an 
sens de nntre Code Civil avant de transiger sur des immeubles, l'on 
doit faire los perquisitions nécessaires au bureau d'enregistrement. 

Notre Code Civil ept rempli de dispositions protégeant le bon père 
de famille ; j'oserais dire que c'est un éloge fait à l'adresse du 
bon père de famille, mais mcore faut-il que cette bonté pour être 
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lé^&le et Tslabla ae maiiiteile par un ■oin et ane diligeoce ordiiudre. 

L'adoption de la aangeetioa de M* Anger a aérait poar le boo pave 
de famille la pierre qei, dana aa ooarae efténée^ a annihilé la alatae 
qn a rue Nabnehodonoaor dana aon rê#e 

Bspèrona qae noa gooTemante qui diapoaent de la manne légpale f 
apporteront autant de aoina qulla en mettent à la diatribotion deg 
déniera publiée (l). 

Philippe Ooaaette 

Notaire 



JURISPRUDENCE RECENTE 



Aliments.— J^blip^ation du père envers ses enfants.— Cas où les 
enfants ont des biens personnels — C. C. i65, 169 



1. Le père qui en a les moyens est tenu de toit à Tentretien de 
aea enfanta, même ai eea demtera ont des biena peraonnela. Oea 
biena ne doivent être entamés que dans le eas de néoeaaité, aurtout 
quand ila sont peu oonaidérables et que les en&knta ne peuvent lea 
toucher qu'à leur majorité. 

2. En payant lea fraia d'entretien et d'éducation de aea enfanta le 
père ne îtÂt que remplir sea obligations, loin de leur faire une avane^ 
qu'il lai serait permia plus tard de réclamer sur le capitaux qui 
pourraient leur échoir. 

Oharleboia èe-qual. v. Lamontagne, èa quai. Oour Supérieure. Mon- 
tréal. 5 février 1927. -La Bévue Légale. Tome XXXIII, page 411 
L'Hon. Juge de Lorimîer. . 

I. Cette communication de MoQsiear le Notaire Cossette appelle des réserves 
que fera ultérieurement la Revue. 
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II 



Assurance-feu. — Assurance additionnelle non dénooeée au pre- 
' mier assureur.— Nullité conséquente. — S. réf. ( 1925 ) ch. 

243, art. 240. par 8 



1. Une palioe constatant le contrat d'assurance e&eotné relatiTC- 
ment à un édifice, devient nalle, si Tassaré obtient de nonvelles ae- 
snrances sur le même immeuble sans en aviser le premier assureur. 

2. Au cas d'incendie de la chose assurée, avis doit en être donné à 
l'asBoreur dans le plus court délai possible. Il ne suffit pas de don- 
ner cet avis à l'agent qui a sollicité le contrat d'assurance. 

Gaston|<uay et Uallant, Limitée, demandeiesec-appelaDte, v. Tfae 
Sterling Fire Insurance Company, défcndciesse- intîmie. Cour du 
Banc du Roi, vol. 44^ page 85, MM. les juges Guerin, Allard et 
Howard. 



Assurance— vie — Paiement des primes après décès de l'assuré 
Refus de la police par l'assuré présumé. — G. G. art. 

1498, 2585 



III 



1. Pkyment of jthe preminm on an insurance poliçy after Ibe'dealh 
«f the assorsd is inoperative to create a contraot of insuianee 

1. When the appKcant bas refosed an insnranoe poliqr beeaaae il 
does Bot obmply with bis application, the aceeptanee of the polkj 
by the beneAoiaiy after the death of the applioant is ineflbetnal to 
eonstitnte a oontraot.of insnraneè. 
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Dame Lessard, plaintiff appellant ▼. The North Amerioaa Life 
Assaranoe Oompany, défendant respondent. Goort of the Ktng'a 
BBDch, Vol. 44. page 518. Greenshields, Goerin, Dorion, TeUierand 
Ha]]. JJ 



IV 



Biens meubles et immeubles. — Meuble devenant immeuble par 

nature.-— Fournaise à air chaud. — Immeuble décrété. 

Opposition à fin de conserver. — C. civ. art. 

376 et seq , C. proc. art, 799 



1. Un meable, ( dans l'espèce une foomaiBe à air chaud et ses 
loires ) » devient immeuble par natare^ sil est attaché à un im- 
meuble de telie sorte qu'il en fasse véritablement partie intégrante, 
f a'il soit indispensable à l'existence même de l'immeuble, et que 
Kmmeuble ne sclt pas complet sans loi. 

2. Le vendeur de matérianx destinés à former partie intégrante 
d'un immeuble ne pwit stipuler qno «s matérianx garderont leur 
earactère de oseubles et qn'il en retiendra la propriété jusqu'à parfait 
paiement. Le moyen de protéger sa créance est de recourir au pri- 
^ège du fournisseur de matériaux. 

- Nadeau contestant appelant v. Boussean, ojpposanti intimé. Oonr 
dh Banc du Boi, VoL 44. page 545, MM. les jnges Allard, Bivard 
ql l^tourneau. 
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Billet à ordre. — Intérêt reqafs pour poursuivre. — Détention ac— 
' tuelle d'un eflbt de commerce. — Inscriptions de banques 

différées.— C. proc. Art. 77 



Poar se pcMter demandeur dans une action en reoôQvienient d'un 
"billet à ordre, il faut être le détenteur propriétaire dès avant l'inali* 
tution de l'action ; mais l'endosseur, qui a cony^nu avec la banque 
détentrice du billet que tel billet soit chargé à son compte, acquiert 
aussitôt les droits d'un détenteur réf^ulier, et peut dés l'instant com- 
mencer des procédures contre le souscripteur* bien que la banque diC 
:ière au lendeonin les inscriptions requises dans ses livres et la livrais 
son du billet 

Oroleau. défendeur -appelant v. Moreau, demandeur- intimé. 

Cour du Bano du RoL YoL 44, page 67. MJA^ les juges Howard. 
Bivard et Létoumeau. 



VI 



Sillets à ordre. — Protêt pour défaut de paiement à échéance 
Note préalable.— -Protêt daté du jour de la note. — Inscrip- 
tion en faux.— Loi des lettres de change, art. 119 



Un billet à ordre portant endossement, et qui n'est pas honoré à 
échéance, peut être noté au jour de l'échéance et protesté le lende- 
main, avec le même eflet que s'il avait été protesté inunédiatement 
après sa présentation au paiement. Bn pareil cas. il est permis de- 
dater le protêt du jour où le UlJet a été noté. 



JURISPRUDENCE BEOENTE SOT 



9. Un billet eit Talidement not^, sll porte à m iaoe, mmB la ai* 
gnatnre du notaire, rimcription «omnuiirB tniveiite. ^ Noté par 
moi ce jonr ponr non paiement ** . 

Qtrard ( Demandear ) , Appelant ▼. Banque Oanadienne Natio • 
nale ( Défendereate ; . Intimée, et Thiba:ilt, mia en caoae. Ooiir du 
Bano da Roi Vol. 45, pag^ 471. M&ft lea jugea Ooerii), Dorion et 
Allard. 



Billet à ordre. — Renonciation au protêt— Double signature 
de l'endosseur S. rev. ( 190Ô ) ,ch. 119, art. no 



VII 



Le tait qu'u*! endosseur appose deux fois sa signature au verao 
d'un billet à ordie n'implique pas une renonciation taoite au pro- 
têt et à Ta via de protêt, pour défaut de paiement à éohéanoè; ni une 
autorisation au preneur d'insérer ent^ les deux signatures une for 
maie de renonciation au protêt. 

Vallée V. Grondin, Cour Supérieure, VoL 66. page 52, M. le Juge 
Leteliier. 



VIII 



Code du Notariat. — Pi*ocuratîon. — Dépôt — Additions non inî- 
tialées. — R. S. Q ( 1909 ; , 4615, 46161 4618, 4622 



Held : If a non reaident plaintifF filea a notarial oopy of a power 
0f attorney made in Eaglaad before a Kotary Publie, aad 
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whioh oontains unitiakd i&terline«tki»i «dditioiis ôr enumripi» tli 
■MD8 will not be rejected from tbe reoofti •• not eoBplyiog with tte 
notarial law of Qoebeo. 

T.-P. Row Richards Limited* plaintilF ▼. latenuilioMl Coal Oor- 
poratioD, défendant. Snperior Coort» Montréal, Deeenber 6, 1991^ 
Bmaeaa J. ( Rappoirti do ptatiqve de Qaébei^ VoL SI page SST ) « 

IX 



Commission d'un courtier en immeuble. — Obligation condition» 
iielle — C C. 1079, 1084 et s., 1722, 1735 



K Le ooortîer en immenblee ne pent exiger de son mondant la 
oommitsion promise^ ti la transaction n'a pas lieu sans la faute dn 
mandant» 

2. Le promettant-vendeur n'est pas tenu de prendre des proeédn* 
res en passation de titres oontre le promettant acheteur et de s'expsr 
«er à un procès sans résultat avantageux» et le fait de renoncer à 
nne transaction avec un acheteur qui n'est pas sérieux ne donne an- 
oun droit au courtier d'exiger sa commission* 

Lamontagne ▼% Dame St-Louis, Cour Supérieure, MoEtréal, 8 ma 
1928. - L'hon. Juge Cousineau. La Revue Légale, Vol. XXXIT, 
page 358, 

X 



Commission.-^Mandate-^Right to a commission on a loaa.--» 
Due as soon as loan secured. — Quîd, when loan falls ? 

Defect in seller's titles 



Ooasmission for n9SOoi%ting a loan is piyjtble to ths broker, once 
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the lendflr mad bonoww ave broaght together aad «grée to the U 
althongh. BobteqnenUy it nuiy sot aotiially be made, becaoae of â^* 
CmU in the bonrowere titlee or lor other leMoiie, 
Pitt ▼. Mertin, Saperior Ooiirt, ToL 65» pege 481. SarreTor, J. 



XI 



Créance. — Transport de créance. — Garantie du cédant. — Cas oè 

il est responsable envers le cessîonnaire. — C.C. 

loi 3, 1506, 1510. 1576, 1577» 1578 



1. La garantie da oédaot, à moins de stipalations contraires, 
■trictement limitée à l'existenoe de la créance an moment du trauK 
port 

2. Le cédant n est reapoQsable envers le œssionnaire que dana 
trois cas : 1» s'il n'y. a pa^ Je créance ; 2o si la créance est paraijr* 
sée par ane exception, ▼. g. de do\ on de compensation ; 3^ si la 
créance existe mais an profit d'an tiers. 

Attbertin v, Aubertio, Goor Sapérieore, Modtréal, 24 décembre 
1926. La Revae Légale, Tome XXXIII, page 49. L'hon. Juge J 
Archambault. 



XII 



Donation à cause de mort. — Don manuel d'une chose mobilière 
Billet payable à la mort du souscripteur. — C. 0. 758, 776 



1. Est considéré comme donation à cause de mort et absolnaeni 
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nul un billet sonsoi'* tuu ooiuiclér»ti<« et payable i^>rè8 U ptort da 
•oaieriptear 

2. La remise d'un semblable billet ne peut constitaer un don ma- 
nuel d'une chose mobilière. 

Hébert v. Cardia et al. - Cour Supérieure, Arthabanka, 23 avril 
1927. La Re^ue Légale, Tome XXXIII, page 259. Llion. Juge 
J. Camille Ponli^t. 



XIII 



Donation. — Interprétation juridique déterminant la nature d'un 

acte— Biens à venir donnés à cause de mort. — Donation 

entrevifs de biens présents. — Somme stipulée payable 

trois mois après décès du donateur. — Demande 

en nullité.— G. C. art 1014, 777^ 778 



Pour déterminer la nature d'un aete. il faut en saine inter|irétatioo 
juridique, en considérer toutes les parties, et non s'attacher à un 
•eul membre de phrase en particulier. En conséquence, lorsque par 
son acte de donation le donateur donne '* une somme d'argent paya- 
ble trois mois après son décès, à même les biens les plus clairs et 
apparents de sa succession, ' cet acte doit être considéré comporter 
donation entre vif s de biens présents et non une donation à cause de 
more de biens à venir, si le donateur parait se dessaisir in li^cuta • 
blemeut et aciuellcmeni de la propriété de la somme donnée ( par 
les termes ei dispositians qui se retix>uvent au dit acte ) , au point 
que son patrimoine soit grevé de 1 obligation de la payer. 

Qoyetto, défondeur appelant v. Dionne, demandeur intimé et Mea- 
tier et al, intimés par reprise d'itastancc. Cour du Banc du Roi, 
Vol 44. nAfto 15. M le Juge en Chef I^ontaine, MBi les Juges 
Allardi Bernier ( disaident ) , Kivard et Hall. 
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XIV 



Droit municipal. — Quo Warranto. — Conseiller municipal — No» 

mination par le conseil. — Qualification foncière insufR* 

santé. — C. Mun. art. 228, 229, C. proc. art. 987 



11 y a lieu de recourir à la procédure du bref de quo warranto 
pour exclure de sa charge un coneeiller municipal nommé par le oon* 
eeil pour remplir une vacance, alors qu'il ne possède pas le cens d'elle 
gibilité prescrit par U loi, bien qu'il se soit qualifié plus tard. 

Oouturei défeadeur -appelant ▼• Mercier et autres, demandeurs- 
intimés» Oour du Banc du Roi, VoL 44, page S8S, MM. les juges 
Ouerin« Howard et Bemier. 






Droit municipal. — Taxes. — Exemption.'—Cessation des opéra- 
tions.— Lois des Cités et Villes.— R. S Q. 

( 1909 ) s. 5775 



In order to continue to be entitled to the beneftt of exemption an 
ixom municipal taxes granted under Cities and Towns Act ( R. S. Q* 
1909, s. 5775 ), a persou must actually carry on the industry trade 
or enterprise in respect of which the exemption was granted ; and 
the benefit of sjch exemption is suspended whiie the industry, trade 
or enterprise ceasea to operate although tbe immoveables remaio 
Available for the samc industry.— La Cie de Jésus v La Cité de 
Montréal 1925 S. C. R. 120 ) . 

Le Séminaire de Québec^ Défendant, and A. Chauveau, Inter- 
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Tonuit» Apfwlknts mad Lm Cité de LéTia, PUIntii|^ Bespondent. 
Sapreme Court of OauMb, Oftnada Law Reporta, page 187, 1928. 
Anglin, 0. J. C. and Mignault, Biolret, Lamoot et Smith J, J. 



XVI 



Juridiction.-— Révision du jugement.— Composition 

du conseil de famille 



Jugé : Le fait de n'avoir pas appelé à ftûre partie do conseil de €a' 
aille un des iiendres de l'interdit, lequel avait été préalablement dé- 
•igné par les intéressés oomme devant être nommé son eoratelu', n'in- 
valide pas la décision du conseil de famille nommant un autre on- 
lateur. 

Dnme Angelina 8t-Martin et vir, requérante v. Jos. St-Martfc^, 
Intimé. Ooar Supérieure Montréal^ 7 ootobre 1928. Bnrveyer Jn«- 
ge. Rapports de pratiqne de Québec» YoL SI, page 16S. 



XVII 



H3rpothèques — Testament — Legs garantis par hypothèque — 

Immeubles grevés non désignés.— ^Avjs au régistrateur 

donné par légataire particulier C. C. 88o, 

2040, 2042, 2044, 2045 



Ans termes de l'article 880, C. C. le testateur peut garantir ses 
legs par hypoth^ue spéciale. Si le testament grève Vuniversalité 
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dw immeablM miu 1m déngiMr, l'ezAoutear tMiMnenUire ponm à 
titfo de repféiantMit da de oajiit eompléter le tettomeDt per «n 
ATÎf oontenant oette déngnetion. Oependant l'exécation dee fomu^ 
liiës requîtes poar le tTensmistioii de propriété, leni mention spéoie- 
le de ees legs gerentii, n'ett pes tnffiiente pour créer hypothèque en 
fàTenr do légeteire à titre partîealier. 

L'avii enragiftré potténearenont per oe léfKeteire leni rinterven . 
Moa da rezécateor, qooîqae donné en Tortu dei diapotitions da test» 
OMnti wre sens effet, oe mode de oonatitotion d'hypothèqae^ n'étent 
pas admit ; let ditpontiona légalet odnoemant les privilèget tont une 
exoeplion à la loi générale que let biens du débiteur sont le gage 
eommun des oréanciers et doivent être strietement interprétées. 

Saocession O.-O. Paradit, failli, et Dame Arsenanlt, intimée en 
O» S. appelante ▼. Lamarre. èsHiualité^ requérant en c S intimé et 
OnevreoK>nt| mis -en-eause. Oour du Banc do Boi, Vol. 44, pai^e 
461. MIL les joges Tellier, Howard, Bernier. Létoorneao et Oannon 
( dissident ) , 



XVIII 



Lettre de change.— Responsabilité en cas de faux 



A person who bas biiled to repodiste hit signature to a document 
and knows that another person has relied opon that signature wil) 
be estopped from attempting to prove that bis signature was a for- 

Banqoe Oanadienne Nationale ▼. Lorqust. - Soperior Ooart> YoL 
•5, page 489. -Martin, 0. A«, /. 
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Louage de maifoa*'— Durée du ImûL — Tacite reconduction. — 

Conditions pour qu'elle ait lieu. — Délai de 1 avis 

congé. C. C 1608, 1642, 1657. 



1. La taolte raoondtiotioo repose tiir la présomption qui sait dm 
sUenoi dtt locateur et do locataire ; s'il y a entre eux discussion d'un 
nouveau bail, 11 ne peut plus être question de tacite reconduction. 

S. Dans Is cas de tacite reconduction l'avis de congé d'un mois est 
suflsant si le loyer est payable tous les mois. 

lAUson V. Paiement*— Oour de circuit Montréal, 29 avril 1926* 
La Rsrue Légale, T6me XXXIII, page 6S« L'Hon. Juge J. B. Ar- 
ebambsult. 



XX 



LoUA({« de mAtHon.'— Action en résiliation de bail. — Maison in— 

««^Uibrc et inhabitable. -^Ré(>artitionsà la charge du locatat- 

ti^ — n^lai iHHir exigt^r l^*'^ ré(VirAtions nécessaires. «- 

tti^oursdu KKataire.— C C \t\X 1614, 1641 



K Ki^ ^\H^ la \>Uai^ imiiriiifté^ dans «in bais à Teflbt de charger 
)^ K^KHilaiv^ ^W hmhM t^ ré|MMt<ar%tt\%v^^ mlw< les grosses, soit sou- 
viml ^(SMH^^xtMw \s>M«iM^ «1^ t^a\i«e d^ su W «t n«iigageant pas le lo-- 
eataf^N \\ nV^ ^t )fia% aî«^ ^eiit^l ^i^t^ «la«si» «sa dMarée ** de ri-^ 
|t>vNit^^ ^ ^^^ )^ Kv^xiaiv^ ^vmi^\il W^n )V<^x V>4*és «smx qne le lo-.. 

eal««^ 
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2. Le locataire qui connait tous les Tioes de son logement et les 
réparations nécessaires à y effîectver et qui ne s'en plaint pas dorant 
tonte la durée de son bailj n'est pas reçu à s'en plaindre auprès du 
nouTeau propriétaire avec qui il a sipmé on nouveau bail. 

3. Dans le cas d'insalubrité d'un logement, le locataire ne peut 
pas demander que le bail soit résilié, mais seulement que le locateur 
•oit condamné à faire les réparations nécessaires pour le rendre sar- 
lubre. 

4. Le locataire n'a droit de réclamer les dommages résultant des 
vices ou défauts des lieux loués que lorsque le locateur connaissait 
ces vices ou défauts. 

Leber v. Fatenaade.^Coor Supérieure, Montréal, SI décembre 
1926. La Revue Légale. Tome XXXUI. page 43 L'Hon. Juge 
E.-P. Surveyôr. 



XXI 



Louage de choses. — Bail d'un logement — Défense de sous - 
louer. — Renonciation cdnditioiinelle à cette défense. — Rai- 
son sérieuse de refuser le sous-locataire — C. C. 1638 



Lo locateur q'ii, malî^ré une clause au contraire contenue dans le 
bail, permet ai loi^ataire <lo sous louer son logement à cDnditicn de 
faire accepter le sous -locataire et de demeurer responsable du loyer 
ne peut, sans raison sérieuse refuser d'accepter le sous locataire ^^ 
demander l'annulation du bail parce que le sous locataire est entré 
dans le los^ment avant d'être accepté par lui. 

Dnfeu^relle v. Audet, Qour Supérieure, Montréal, 27- octobre 1927 
l'Hoa. Juge E.--F Surveyer. La Revue Légale, Vol. XXXIV 
page 130. 
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CHRONIQUE NOTARIALE 



I 



L'HMOrmbte 1K. Pérodeau 



Lb 5 JMTier 1929 let notaim da dMrifel de Québec dbaient ^ 
Son Bxeelleace le LieateiuuiMteaYenMw, IL Pérodeen, un diaer à 
Toecasioii de respiration de son tetmm d'oAee. Oe diner eut Uio an 
elab de la Gktfniton. 

Le président de la Chambre des Noiaiies adrssss les paroles sniTan* 
tei à l'Honorable M. Pérodeau : 

Monsieur le GoiiTerneiir, 

lies chers confrères, 

" Le 31 janvier 1924, la plupart des personnes que je vois ici se 
réunis iaieat dans cette mdoid salle, pour célébrer TaTénement au poa. 
te de Lleateaaat-Goavernear de rhoaorable Narcisse Pérodeau, 
aooien président de la Chambre des Notaires. C'était les débuts d'un 
régime qui devait être tout particulièrement fécond dans rhistmre de 
notre province. Jamais une hospitalité généreuse, exercée a^ec une 
admirable courtoisie, jamais uu tac: daus rezeroice de fonctions oik 
l'impartialité doit être la vertu primor$liale^ jassais Texactitude dons 
raoonpUssemeat da devoirs parfois onéreux ne pourront être surpea- 
ses. 

** Pendant les cinq dernières' années Spencer-^Wood^ pourrait-on d 
re, a ece non pas a la a&spoiîtioa du Lieutenant-Oouvemeurj mais à 
l'usage de la Province, à l'usag» des visite irsi d'origine princière ou 
de source modeste^ qui ont passé par notre ville. 

- Uq ddail d)ileireic est vdua assombrir ces jours de joie^ deâil 
doQt la force d'âme^ la grande énergie, le sens chrétien de l'honorable 
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M. Pérodeau ont 1^ peîoe réussi à dissimuler ramertome. deuil auquel 
toute la population dc( la proviooe, tout le pays <niit pris leur part, 
oonquis ôomme ils l'aTaient été par le chànoe si prenant de madaïue 
XoKenna. 

^^Yous avez cru Messieurs, et avec raison, qu'il était bon, que si 
Tous avie£ acclamé la nomination de notre confrère, il était égale-- 
ment bon de lai témoigner, au moment ou il abandonne.sa haute po- 
sition, Totre profonde gratitude pour l'éclat, pour le lustre qu'il a je* 
tés sur nous au cours des cinq années écoulées. C'ett la raison de 
votre pré^noe ici^ ce soir. 

" Mouleur le Gouvemear, le Notariat de QuéSec vous est à bon 
droit reconnaissant de tout ce que vous ares fait dans le passé pour 
réhausser son prestige. Dans quelques jours vous rentreres dans le 
xansç. Cependant, nous eu sommes persuadés, voas continuerez à por* 
ter à t^us vji confrères Tintérét que tous leur avez sana cesse témm- 
gné 

*' Messieurs, nous aurons d'autres lieutenants-gouverneurs dont nous 
pourrons être fiers. Sir Lomer Gouin, qui assumera bientôt les lour<- 
de3 responsabilités de l'honorable M Fi*rodeau, fera pteUTe, comme 
il Ta fait jusqu'ici, de tact et d'une grande sûreté de jugement que 
BOUS sauroas apprécier, mais ce que nou« ne retrouverons pas à Spen- 
cer -Wooi, d'ici longtemps peut- -être, c'est la notaire, c'est le con- 
frère. 

Je regretté que la maladie qui sévit actuellement ait empêché wi 
grand nombre de confrères d'asinster à ce dinar. Plusieurs nom 
Avaiant inforssés il y a quelques jours qu'ils étaient retenus à la mai* 
son ; d'autres, qui nous avaient assurés de leur présenoe, sont tombée 
mslsdns anjonrdliuit hier. Mais tous, Monsieur le €k>uveniev% 
m'osrt prié de vons exprimer leur sympathie respectueuse^ leur parlai* 
ta admiration. 

•* Messieurs, au notaire Nareiase Pérodeau, longue viOi santé at 
bonheur I 1 r 

8>n EsceUenoe se leva au milieu des apfdandissements, les convi- 
ves chantant le refrain toujours populaire maîsi plus à propos que 



218 CHBONIQTJB NOTABIALB 



jamais : *' Il a gai^né soe épaolettes " . M. le Gonvernenr contint 
diffioQanient son émotion et adressa la parole en ces termes : 

** Mes chers amis, 

'* Votre manifestation de ce aoir n'est pas faite pour diminuer 
mon émotiotti au moment où je vais m'éloigner d'une foule d'amis qoa 
j'ai tant appréciés et qui onc su rendre mon séjoor k Québee si agré- 
able. 

** A peine étais je entré dans mes fonctions de Lieutenant -Qoaver- 
neur, eu 1924, que tous avez été les promiors à me témoigner votre 
attachement. 

'* Vous savez combien j'avais été sensible k cette marque de défé- 
rence de votre part D'ailleurs, dans les prévenances dont vous n'a- 
vez cessé de m'entoarer, depuis mon accession au poste de Lieutenant 
Gouverueur, j'ai reconnu les sentiments qui n^avaient jamais cessé de 
m'étre témoignés pendant mes longues années de relations avec la 
Chambre des Notaires. Votre amitié a réussi à faire que les contacts 
avec mes confrères n'aient jamais été plus suivis ni plus cordiaux 
que depuis le jour où mes fonctions publiques m'ont temporairement 
éloisrné de la pratique de ma profession. 

*' Et voici qu'au moment d'entrer dans le ransf, comme vient de le 
rappeler mon bon ami monsieur Strois, vous me donnez, ce soir 
cet ce nouvelle attestation de votre affection. Soyçz remerciés de tout 
ornur. 

'* Avec vouSj je me suis réjoui de l'honneur fait à notre profession 
par le choix de l'un des vôtres pour représenter le Roi dans oette pn>> 
vince. J'ai fait de sincères efforts pour me rendre digne de la char 
ge qui m'avait été confiée. En des termes où votre amitié, Monsieur 
le Président, vous a fait commettre des excès qu'il faut bien vous 
pardonner, vous avez voulu m'assurer que je n*ai pas démérité ni de la 
province ni de mes confrères. J'apprécie hauteinent ce témoignage 
que je ssis empreint de la plus complète sincérité. J'espère qne tous 
V0U9 me conserverez comme toujours vos sentiments amicaux» Car 
vos amitiés, comme toutes celtes que je compte à Québec, me suivront 
je l'espère et resteront co que je considère l'un de mes plus précieux 
irains. 
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" MeMieara, la même Maae qoi nom •▼ait charméa ensemble ie 31 
janvier 1924, en chantant sar mon compte et celai de mon pays de 
St-Onra, des couplets vraiement trop beaux, s'est de noayeau fait 
entendre hier à moa oreille. Voici le triolet qu'elle a très gracieuse- 
ment soufflé à l'un de nos confrères : 

Sur l'Honorable Narcisse Pérodeau, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province, dont le terme d'office expire 

( Triolet ) 

11 nous apporta rEspérance 

Et remporte tous nos regrets 

Des guerres calmant la soufiraoce 

Il nous apporta rEspérance 

Sur son règne, plein de fragrance 

Les. blés abondent aux guérets 

Et dans les bras de l'Espérance 

Longtemps- le suivront nos regrets. » . 

Avila de Belleval 

''Je me félicite d'être l'objet d'une si gentille inspiration, et, avec 
vous, je remercie cordialement Monsieur de Beileval '. 



II 



L'honorable H.-\f. Sf arler, Ministre du Canada au Japon 



La pressé canadienne a annoncé la nomination de notre confrèrcb 
l'honorable H,, M. Marier, de Montréal, au poste de Ministre du Ola« 
nada au Japon. * Le président de la Ohambrè a transmis les félid- 
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.ibtioBB dv notariat k M. Slarler. Non.-soiDiiiet lieareiiz de 
dvira la répouM de l'honorable M. Marier. 

Cher IL Siroia, 

Yeaillei s'il toub plait accepter mes plot dnoèrea remerdementi 
pour Totre bienTeiUante lettre n'apportant vos félieitationB râr ma 
nonination de Miniatre du Canada aa Japon. 

J'eftpèie que toos et mea antree confrères en notariat oonsUéreroai 
cet honaear comme n'étant pas personnel mais étant dû an long en- 
trafnemect qoe cette profession développe. 

«Te ferai de mon mieniK pour préserver les grandes traditions de la 
profession notariale de la Pronnee de Qnélec 

BeoeTOB mes meiUenca .amitiés aTsc remerciements 

Sincèrement k vous 

H-.M. Martor 



III 



Décès de Mr. F.-X. Bellemare 



A Tâge de 92 ans 



Le doyen des Notaires da district des Trois- Rivières, M. F.-X, 
Bellemare^ vient de mourir dans la paroisse de Saint-Bamabé, k l'âge 
de 92 ipa et 10 mois 

M« le notaire Bellemare exerçait sa profession k Saint Barnabe, 
depuis sbixante -trois ans. L'Association du Notariat avait fêté ses 
noces de diamant comme notaire, en 1926. 

Le cléfnnt laisse pour le pleurer plusieurs enfants : la . Révérende 
Sour Alype, des Soeurs de la Providence, Etats «Unis ; Mme ( Dr ) 
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H-O. Bonndvml d'OatroBOiit ; Mine Wafrid Seiehànet, de Saint-. 
J«M4et Pilv ; Mae BéHn DeeeMeAvz, des Troie- BMèrae; M. Wfl- 
frid BelleoMm» de Cherelte et Mme Albert Spénard, de^RiWàie da« 

nr 



Association du Notariat Canadien 
( Distriet de Montréal ) 



La léanioaiiieiisiieUe de rAesoeiatioo dvnotariat eam^dien distriet 
de MoDtréaL a ea lien, vendredi le 25 Janvier dernier dans les salons 
dn Oerole universitaire, No. 515, me Sherbrooke Bst Ooninie ans 
antres rteaion% il y en une eonférenee snr an sajet légal» mais Torw 
dre do joor avait eosume item particulier TAleetic i des officiers. Me 
PiMd Baquetlto a élé élo prési'iené de T Association. Tous les autres 
o ffi e ici s ont étéb de même^ élae k rnnaniinité, et ce sont : vioe*prési- 
dent» M* J. M. Savign«#; secrétaire, M« J. L, IjMasse, assistant se« 
-erétaire. M'' L. J.-B. Laporte. trésorier» M< Horace Melançon, et 
direetears, Mes Désavtels» J.« A. Paqoin, Chartes Archambaolt J.- 
È. Brsis, J.-8. A. Ashby, J. H Naalt< Horsce Francoiar, Laurent 
Desjardins, Charles Dnval, A.~E. Prud'homme, H. Scheta^e, J. Foi« 
sgr, Victor Morio. T. Brassard, régistrateur ; A. Bivet et R.-T. 
Bcaodoin. 



Association de Terrebonne 



Le S lévrier, k Ste Scholastique, dans la salle du conseil de comté 
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.des Deax -Montages, les notaires du district de Terrebonne se sont 
réanis en Aseemblëe pour procéder à Tèlection annuelle des officiers 
de leur association dont voici le résultat : 

Président honoraire, J.-A.-G.--B<fliEle, St-Enstache ; président, £m« 
S. -Mathieu, Terrebonne ; vico-prèsident, J. T éonard Blanchardi Ste-' 
Thérèse ; secrétaire^ Oaëtan Valois, Lachute ; conseiller, Nanrisse 
Foresty 8te Scfaolastique. 

Les études publiées récemment dans la Bévue du Notariat, par 
MM. T. Brassard et Paul Pa<{uette, sur le pouvoir de Texécnteur de 
donner quittance^ ont fait Tobjet d'une intéressante discussion qi^ 
sera continuée lors de la prochaine réunion. 



VI 
Association des Trois-Rivières 



M. le notaire Victor Abran a été réélu président de 1^ Association 
du Notariat des Trois- Rivière s. Ce sera son troisième terme. Les 
autres officiers élus sont : Vice-président, M. le notaire 6.-R La- 
douceur, Shawinigan Falis ; secrétaire- trésorier, M« le notaire J.-E. 
Guillet, Troift-Rivières ; conseillers^ MM. les notaires Olovis Mar- 
chand, Batiscan ; J. Ferron, Louiseville ; Présidents honoraires : les 
notaires J..-E. Marchand, Ohatnplain ; J.-A. Lemire et Alcide Le- 
brun, Trois-Rivières. 

VU 



L'Association générale du notariat 



L'Association générale du Notariat Canadien a en son diner 
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m sasedi la 9 téwrier ma Cêreh UnivertUaire à Montréal. La 
«oirée était -aoos la préaidence de M* A.-E. PradliOMaie, préddent da 
rAttooiation qui préienta le oonféreicier« M. Jean-Baptiate l4i|(aoé. 
Gelai -ei dane une oauaeiie éa aillée de finee pointes d'esprit a 
y ée o nté à eea aoditears d'ane fa^n tovte limple et dee ploa iaté. 
foeiantei, les plas belles pagef> de l'histoixe de Tart, qui ont trait à 
^'éTolotioD artistique du XlXèoM siMe^ et è la naissaaoede Tiiàpres* 
fOonisMe et autres éeoles de peinture. 

M* Elaéar Roy fenereia le eonttreneier et rendit hommage aa ta- 
lent et à la répatation d'artiste de M. lagaoé. 

M« A. -S. PradliomaM passa ensuite en revae les aeii vîtes de TAa. 
aooiation dn Notariat Oanaiien et remarqua en passant que la profes- 
sion n'oit pas représentée au Conseil Législatif. Le notariat a-t-4i 
4éclaré» est à un tournant pénible de son hlstoiro et il s'adiemine r»> 
fideasent vers une situation financière intenaUe. Deux moyens «'im- 
posant : !•. Endiguer le flot toujours montant des enTahisaementa 
4les truata ; 9* Béduire le nombre des étudiants en notariat^ en 
.orientant rera d'autres carrières, lea élèvea dé no^ collègea. 

M* Bené Leroux, Tioe président de TAssociation et M* K -S. Ma-. 

Shieu portèrent aussi la parole 

Oa remarquait à la table d'honneur outre !e président : Mtres Vir 
ter Abran. Trois- Hirières, H. SchetagnC; Victor Morin, M. J -i>^ 
Lagaoé^ Mtres René Leroux. Blzéar Roy, A.-B. Mathieu, et Oaétan 
Valois, de Laohute. secrétaire de TAssociation. 

Aux élections qui ont précédé le diner, le notaire B. -8. Mathieu, 
4le Terrebonne. fut élu président, et M. Gkiètan Valois fut rééhi se» 
crétaire. 

Le nouveau président 'général, Monsieur le Notaire Mathieu, est un 
4les membres les plus respectés de la profession. Il s'est sans cesse 
dépensé dans toutes les sphères d'action pour ses concitoyens de Ter^ 
rebonne, dont \i a été le maire, dans des circoostances particulière*, 
diffirilcs ' 
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TESTAMENT DE FEU M. MALCOLM MacKENZIE 



Le notaire qai aurait reçu le testament de ftu Malcolm B. Mao- 
Kenzie, décédé le 252aayier 1928, voudra bien communiquer avec le 
ioiiatigné : 

Edouard Birôn, Secrétaire de la Chambre des Notait es 
5 Est, rue 8t -Jacques, Montréal 



TESTAMENT DE M. RODOLPHE ROBIDOUX 



Le notaire qui aurait reçu le testament de H. Rodclphe Bobidouz 
décédé à Montréal le 22 décembre dernier, e6t prié de communiquer 
ttiec Lm SoèiM éPAdminiêêraticn et de Iidvci% 5 Est rue 8t-Jaoqi 
Montréal. 



Le Directeur de la Retme : «^ JOS. SIROIS 



Imprimée à Lérii, aa« fnc WoUe^ psr J,-A« Poité 
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LA REVUE DU NOTARIAT 



POUVOIR DE L EXECUTEUR TESTAMENTAIkli 



L'exéeatear teetamenUire a t*il le ponToir de donner qnittaàer 
iumê mméme pa^ée m* lAF/iml f 

Tdle est là question potée per M. le Votaiie FIruI Fkqnette^ dnn 
lee DoméroB de la RoTne du Notaiiet de déecmbre et de janTier deff>- 
niera. 

M. BrassArd, Régistratevr, de Montréal, a traité le même eajet (SO 
Revue da Notariat, 217 ) . 

M. Brassard dit : non, et M. Paquette est d^opinion contraire. 

Oecte quittance, prétend oe dernier, n'est çu'un reçu léfune sojiimh 
défà payée. Ceci n'est qu'un simple acte d'administration^ dit- il. 

Il ajoute .'{le paiement a été fait, la créance et Thypothèque sont 
étdiotes, ceci est encore vrai, mais l'hypothèque n'est pas radiée, et 
il faut, pour sa radiation qu'une pièce authentique, signée par une 
personne autorisée ayant droit de faire acte de propriétaire et de 
disposer comme bon loi semblera de l'hypothèque ou privilège garan- 
tissant le paiement de cette somme, ( reconnaissant qae la somme Iii{ 
a été payée, ou encore qu'elle accorde mainlevée de ee privilège ou de 
cette hypothèque sans paiement ) , soit produite au bureau d'enregia • 
tremeat. Sans ce dépôt, aucune radiation. 

Il en est ainsi pour la créance prescrite, l'hypothèque est éteinte 
mais elle n'est pas radiée et ne pourrait l'être que par une mainlevée 
ou par un jugement. 

Oette soi' disant quittance de l'exécuteur testamentaire, qui n'a paa 
le droit de faire acte de propriétaire, n'est pus un reçu ou une quit-- 
tapcA. Cest un acte de déclaration qu'une somme, due à un créan- 
eier, dont il est rexéentenr testamentaire, a été payée du vivant dm 
défont. 



mU 
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Ceei diffère beaucoup de la quittance du créancier lui-mAme on de 
•es légataLes uoiverseU, œs derniers ponvant faire acte de dispoêiUam 
9m df propriit%Weê^ et admettre les reçus, libres de coaiptes ou antres 
éerifts d'an caraetère privée comme preuve 8ati<<faisante, quoique non 
anthentique, du paiement de la eréanoe au *' de oujus ' . 

81 les légataires universels ne sont pas satisfaits de ces pièces, le 
débiteur n'aura qu'à prendre une action en radiation et contraindre 
les légataires uniFersols et l'exécuteur à produire, avec les pièces à 
Tappai de sa demande^ les écrits qu'ils auront en mains ; a'ors, si le 
IVibunal est satisfait de la prenVte du paiement, quoique cette preuve 
■e soit pas authentique, il ordonnera au régistrateur de radier, parce 
que la loi lui acocde ( au tribunal ' ce pouvoir spéciaL M Paquette 
igoute •* ''iZ /««Il ftt9f»jM'iMMlr« comms ''/cit< ocrais'' U paiemetU . 
^€êi la quéfêiian dUwêiknê qui le suppose ei radwêei** . 

Ce ^fait acquiê " ei *' VadmiesUm dm paiement " , voilà la difieal- 

Cet énoncé suppose que l'exécnteur testamentaire a une preuve au- 
thentique du paiement, alors pourqnoi produirç au ré^strateur une 
simple déclaration de sa part que la créance a été acquittée du vivant 
du eréaneier et non les pièces constituant une preuve authentiqua de 
ee paiement. 

8î rezécuteor n'a que des pièces non authentiques de et paiement, 
quel est le texte de la loi qui lui donne juridiction en pareille ma- 
tière f Bst-ce que 1 exécuteur testamentaire a le droit de se sufas-. 
titaer au tribunal avec pouvoir de déclarer sur des documents, 
'Vaçus, livres de comptes, déclarations solennelles de persosines inté • 
ou non, ou autre document d'un caractère privé, qtie telle 
ime de cinquante ou de un million de dollais a été payée du vi- 
nnnt du créancier î 

Bat -ce que son opinioB résoudra la question léfpalement et rempla- 
une quittance légulière ou un jugement en dernier ressort do 
os tribunaux t 

CMa est diAotte à admettre. 

ii'il venait à Caire erreur et qu'il y aurait encore quelques dollara 
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OQ quelques oeotaines de mille dollart de ncm payée» let léjeleiree ffé* 
nftraaz n'auraient ils pas droic de blâmer ie régistrateor d'avoir lib^ 
fé les inmeu blés aff jetés au paiement de leur oréaaoe sur «ae rimplt 
déclaration d'un exécuteur tea^^mentairo. 

Touc testateur est censé o >aoaître Ix bi, ec s'il désire nommer uir 
exécuteur testamentaire p>ur administrer sa succession, il povrra le- 
faire, sous l'empire de l'article 921 du code civil, à qui il pourra don- 
ner l'autorisation d'accorder toute mainlevée d'hypothèque sans paie-* 
ment II peut définir dans son testament de quels pouvoirs il désire 
investir cdlui qui devra administrer ses biens après son déoès, eta, 

Mais si ce t99tatenr désire que son exécuteur testamentaiie ne soit 
autorisé qu'à la surveillance de ses funérailles, au paiement de ses 
dettes» et à la délivrance des legs qu'il a faits et que son héritier 
prenne an moment de son décès la possession de ses biens immeubles 
et droits immobiliers, il lui suffira de stipuler dans aoa testament 
qu'il homme un tel pour son exécuteur testamentaire! Muis rien ajou- 
ter de plus. 

Dans œ eaS| ce dernier ne sera que le dépositaire légal des biens 
me*lbles dont il n'aura que la saisine de fait pendant l'an et jour, 
sans pouvoir en disposer qu'avec l'assentiment de l'héritier ; à défaut 
du cDQ^eotement de celui- ci il lui faudra l'autorisation du tribunal 
«t à Texpiratton, il devra rendre compte de tout ce dont il aura en 
la poss e ssion. 

Son pramier devoir au sujet des biens meubles de la succession c'est 
d'empêcher qu'ilt soient recelés, et pour cela, il est tenu de faire in* 
ventaire le plus t6t possible, la loi ne lui permettant avant d'ac - 
oomplir ce devoir que de faire des actes conservatoires ou autres, qu{ 
demandent célérité. 

La lot lui ordonne de ne faire acte de disposition ou acte de pro-. 
priéuire qu'avec l'autorisation de l'héritier ou du tribunal, il n'est 
donc pas un administrateur 

Il ne p3ut pat recoansttre une 'J.-)tte pres.*ricei ni en donner un 
billet, ni encore se défaire de p;ipier ou obiet qui lui est venu en;re 
les initus eu a% quitté de J4p»itiiro lé^l sans celte autorisation de 
rhéritier ou du tribunal. 



n8 P0070IB DE L'EtBOaTRUB TBSTAMBNTAUDI 



CtMame l'hfpochèqoe gTMrtiwmt le pMement d'aaa créance pejée 
mu te^Ulev ocMntttae on droit iotaobi ier lor leqad l'exécatear Ms- 
twBentaire n'a aaeooa auaias» toat acte tendant à lûie imdier ce droit 
imsobîlier eon i e n ti par lai aant reetonsati ^n de l'héritier on du tri* 
bnnal aan Ulégal. 

L'artide 919 du Oode CiTil oblige l'exéeatenr teaUirentaire kfaiim 
oiTe^tanenj appelant les héritiers et légatairca et entrai ii»tfreetéa.. 

L'arciele 1387. eection H. da chiHp. LXXII« C. P., iapoee à l'ezé- 
enteor teitanMntaîre lee f oraialitée et procédures i rae crit ee par cette 
eection an sojet de llnventaire qu'il doit faire sniTant l'article 
«9;0. 0. 

L'artide 1393 de cette 2è«e section du C. P. dit qne cet inventai- 
fe doit contenir la désignation des eepèces en noméraire on antres vau 
lenre ainsi qne le nMntion des papiers et qne la remise des efcts 
et papiers doit être bute entre les audns et en charge de In per so n ne 
dont les parties coariennent on qni eft désiinsée pnr le jnge. 

Il Candra donc qne. dans cet inTcntaira, entrée soit laite de tonte 
eemse dne an testatenr et qne si elle est une balance due sur vente 
à réméré on sur billet on en Tertu de tout entre titre, il faudra le 
mentionner en y ajoutant en Tertn de quel titre elle cet dne et par 
qui. 

Or, par Tinventeiro. les héritâers et les légataires se trouvent à 
admettre qœls montants ont été payés en créancier testateur ainsi 
que celui qni reste dû à le sncoeesion par faiHet, vente à faculté de 
xéméré, etc. 

Dans le cas da paiement de le balance due snr un inllet, tel que 
roonstaté d%as Tinveatatre, à rezécotenr testamentaire, ce dernier au- 
ra droit de remettre ce billet au débiteur, les héritiers ayant par 
Tinventaire reconnu quel acompte avait été payé sur ce billet du vi« 
Tant dn testateur. 

S'il n'y a pas en d'inventaira, l'exécuteur testaeMntairé n'aura pas 
droit de remettra ce billet sans le consentement de l'héritier. 

On sappose qne llnventaira co nsta te qu'il reste une helanoe dne 
snr une créance hypothécaire^ la quittance qui en serait accordée per 
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rexéevteiir testaneatttre «eoompagDée d'voe copie ou d'ao extrait 
de cet inreQUire établiiMot reoooiiai«Mace de ce {ait per rhérftter 
obliger» le régittratettr à opénr la ndiatipii de Thypothèqae fNTeo** 
tissAot peiement da montant totnl de oftte créence. 

Si cette balnnce n'ett pee owntionnée dans l'inventnire, le régietn. 
tear ne dev^râ faire qa'une mdiation partielle de lliypothèqoe. pour le 
montant reça par rezécnteur teetamentaire. 

Dans le cas d'nne Tente à réméré, si la balance ^restant dae an dé- 
cès d a testatear n'est pas établie dans TinTentaire, la rétrooesinoB 
cooseatie dans ce cas pliar reséoatenr ne Taadra qae ai les héritiers y 
interviennent. 

Al 3>atrAtre, si cette balaoce e«t constatée daas«rinTastaire, l'ezé. 
eatear poarra consentir nn titre yalable de renonciatioB à l'immeable 
en invoqaant cet inTontaire oa en annexant à la minute de ce titre on 
extrait de l'inTentaire constatant que lorv dn décès dn testateur, i] 
n'y avait que cette balance dne sar le montant à payer poor exer- 
cer la faculté de réméré. 

Gomme il a déjà été dit plus haut, l'article 91S 0. 0. ne donne 
droit à l'exécuteur testamentaire, avant d^avoir bit faire inventaire 
que de '* faire de suite tous actes conservatoires et autres qui deman. 
deat célérité "i et tout inventaire doit constater les dettes passives 
et actives, la ilescription et estimation des biens meubles et la men% 
tion des papiers remis à Texécuteur testamentaire. Oet inventaire 

doit être fait aveo l'intervention de l'héritier. 

*_ 

L'exécuteur ne peut donc avoir la possession que des biens meubles 
et papiers qui y sont mentionnée. 

S'il a entre ses mains un billet promissoire en faveur du testateur 
entièrement payé ou, encore^ un objet donné en gage au défunt, en 
garantie du paiement d'une créance 4|ui a été. entièrement acquittée 
du vivant da testateur, dont la preuve du paiement est manifestsi 
c'est son devoir de les faire mentionner dans l'inventaire afin de Cal- 
re recoanattre le paiement de ce billet, nu du retrait de l'objet donné 
en gage. Stil n'a pif fait faire d'inventaireb il n'aura pas droit de re- 
mettre ce billet OffLjpt objet à qui de droit sans le consentement de 
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l'héritier, eu* poar le d^pontaire légal, té déCdre d'oa billet on d'un 
objet qui est Teoù en sa potaernon oomine exécateur teetaneiitaite 
sans en avoir reçu paiement, n'eet oèrtabiMBent pab un acte ibneer* 
▼atoire. ni un acte qui demande oèlérité. 

L^aaa^ peat qadlquefoîi exonaer un aote illégal, mais il ne pe«t- 
être admis contre un texte formai de la loL 

Il pst vrai qu'il est €tu$ag^ commai» poar rex6ooteur testamen- 
taire qili n'a que les pouvoirs et obligations que lui confèrent lea 
articles 918 et 919 c c. de s'exempter de faire inventaire, de prendre 
possession non seulement des biens menbles, mais aassi des biens im- 
meubles de la suoœtsion, et d'agir comme pourrait le faire le légatai- 
re universel à titre de propriétaire. 

Sr l'un de ces exécuteurs testamentaires était attaqué devant les 
tribunaux pour avoir outrepassé ses pouvoirs., pourrait il alléffuer 
' usage et coutume" t Et dans ce cas, ne devrait* on pas lui répon- 
dre : *' Dura lex. sed lex ". 

Pour les raisons exprimée^ ci- dessus, je suis porté k .croire que 

« 

l'exécuteur testamentaire, ainsi que le tuteur, le curateur à l'absent 
le curateur aux biens d'un insolvable, le syndic nommé à une faillit^ 
suivant la loi du Canada, ou toutes autres personnes chargées d'une 
simple admiuistration n'ont pas les pouvoirs de remplacer les tribu- 
naux pour juger de !a preuve du paiement d'une créaoce hypothécai- 
ra 

Ils n'ont droit de consentir de certificats de libération d'hypothè- 
que, autorisant' un régistratear à radier, que pour les montants qu'ils 
reçoivent. 

Leurs pioovoirs sont restreints à ceux que la loi leur confère Pour 
qu'un administrateur ou un mandataire puisse faire acte de ptoprié- 
taire, il faut une disposition spéciale et exfmesse. 

Tel est, je crois, le sentiment qui se trouve exprima dans les qua- 
tre jugements suivant», à l'égard d'exécuteurs testamentaires qui au- 
raient fait aote de propriétaire en outre-passant leur 'pouvoir d'admi» 
nistrationt 

*< On ne peut faire tevivrè une dette éteinte par la prescription 
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par Is reooDOftiiiMMe do 1m dette de le péri des esAcutears terteoMO^ 
teiret qû n'oet pee le droil d'eliteer". B. B. 1919, Logoe ▼■ Lo« 
gae et el. Sd, B. Lb b. i. 190. 

*; L*ezéoateur tasteoioateire n'ayeet la «diiiie qae poar les ftoe de 
rrâéoetion de teetamenti o'eet* à-dire poar le paiemeot dee dettes et 
dce leg« partiealiert n'a pas b povTmr de donner décharge d'âne 
eréanœ hypothécaire loraqoe rien ne fait Toir qu'il avait, beeoin de 
eette loaiine poar acquitter les dettes de la socoession ". B R. 1899^ 
The Ooasamors Oordajsce Oa ts Oonverse, 30 B. 0. Snpre., page 618, 
8, B. R.51U 

** An exeoator has no aathority ander Québec LaW totraniter prot. 
perty of an cstate te seonre the payment ci an ansecnred dsbt oi his 
décèdent". & 0. 1913, Kloek ts The Xolsoas Bank. 3, D. L. &, 
52U Q. J« B. 41, & O. 370. 

L*f)zéeatear testanentatre peat être poartaiTi seal poar le -recoo- 
Tremeot des dettes mobilAtes dnes par le testatear. Le detoir de 
l'ezécvteor testamentaire^ ainsi poarsaîTi, est de dénoncer ladeoiande 
4 l'héritier, s'il y a doate^ afin qa'il l'admette oo la oonteste" . Bi 
B 1865, de Léryrs Osmpbell et al, 16 D. T. B. O. 54 ; 14 R. J. B. 
g 443. 

Oa allégoe songent qae llnterrention des héritiers serait très dis* 
pendiease dans certains cas poar régler des aflkires de pea d'impor- 
taQw d'une sacoession et qu'on devrait, poar ce motif, reconnaîtra 
4 l'exécuteur testamentaire des pouvoirs plus étendus que ceux que 
lui confère le testament 

Oa serjbit Usa ohiritablo, mais très imprudent, car admettre com« 
me légal nu acte^ un titre queleonqae, de sa nature annulable, expos^ 
les intéressés à être attaqués devant les tribunaux et condamnés à 
payer dee frais peut-être pins élevés que ceux qui auraient été exi* 
gés pour rendre cet acte légal et inattaquable. 

Le 4ébiteur« qui n'a pas exigé de quittance lorsqu'il a payé una 
eréaace hypothéeelre, ni la remise d'un billet acquitté ou d'un objet 
libéré, du vivant de son créancier, n'est- il pas responsable et victime 
de sa négli g e n ce t 



S92 POmrOIB Dl L'BXEOUTETTB TBSTAIIBNTAIBE 

Ia débiteur, qui t'est aie ep mauvaise poetore, n'a certainenent 
pas le droit de taire attribuer, en invoquant Tusage et la pratique, un 
pouvoir à Texéoutenr testamentaire que le testament lui ^refuse. 

P. Angers, N. P. 

Régistrateur. 
Beaueeville, 5 février 1V29. 



PRIVILEGE DU VENDEUR 



Eq faisant uoe étude sur la loi ded privilèges, je me suis donné le 
plaisir de relire les articles parus dans la Revue du Notariat aux 
volumes XXVIII et XXX concernant surtout le privilège du ven - 
denr ,' et j'ai constaté de nouveau qu'il y avait deux écoles au sujet 
de tel privivilège : ceux qui veulent qu'il n'existe que pour ce qui 
est stipulé payable au vendeur lors de la vente, et ceux qui retendent 
aux sommes que le vendeur a chargé l'acheteur de payer à s^n ac- 
quit ( délégation de paiement ). Et. suivant les dits articles, j'ai cru 
voir qu'on était deux contre deux 

Je n'ai nullement l'intention de me poser en voix prépondérante 
qui veut faire pencher la balance d'un c6té, car je ne me sens pas de 
taille à mo mesurer avec ceux qui en ont parlé. Aussi je me conten- 
terai de poser quelques questions et petites objections à ceux qui sont 
en faveur du privilège de vendeur s'étendant à la délégation de paie- 
ment, ou plutôt caché en dessous de celle -ci, espérant provoquer 
d'autres thèses sur le sujet. 

Je crois d'abord que l'on a admis en principe que. vu les articles 
19b0 et 1981 0. 0. tout ce qui concerne lei privif-^es doit s'interpré- 
ter restriotivement ; et donc ainsi l'article 2014 0. C qui nous inté- 
resse pour le moment. 

' Oet article se li^ comme suit : <* Le vendeur a privilège .sur 1 iài* 
meuble par lui vendu pour tout ce qui lui est dû sur le prix ". 
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On m dit que oed Toulait dire : tout oa qui reita non fmjé nir le 
prix de Tente. 

Mais ai par htserd oette dernière fdinue ev«tt plue d*exteflttlQii que 
celle da ooie où serait le node restrictif d'inter|irèter cet artiiob t 

On a <iic : tonte la balance du prix de vente appai tient an ▼eodenr 
coaime Timmenble loi appartenait, et donc il a priyilèfKe pour tont ce 
qni eet rtfsté impayé sur ieelui incluant en conséquence les sommes 
qu'il a chargé Boa acheteur de payer à son acquit à un tiers. 

Parfait si h Tendeur tcarde toute sa balance de prix de Tente pa- 
yab'o à lui. IÇais s'il en prend une partie pour faire acquitter sa 
propre dette, est- ce que cette balance reste encore toute à lui T Si 
oui, oe serait ainsi payer sans diminuer son actif. 

Parfait encore, si le Tendeur n'a pas le droit de mettre les cocdi— 
tiens de paiessent qu'il touc, et s'il n'a pas le droit d'accepter autre 
chose que de l'argent pour le paiement de son prix de Tente. L'srti- 
cle 1 ! 59 C. C. pourrait bien être plus lar^ que cela. 

Concrétisons, et demandons nous si, par exemple, quand un Ten.«. 
deur dit : Je veU'U ma propriété deux mille piastres, dont mille piasL 
très seront p$kyables k moi, l'aoheteur se chargeant de payer l'autre 
mille piastres à mon acquit à Tertius à qui je dois pareille somme en 

Tertu de ., ne dit-il pas assez clairement qu'il n'entend peroe- 

Toir de son acheteur que la somme de mille piastres ( aTec priTilège 
pour autant et pas plus ) , acceptant ainsi comme paiement Im pro-^ 
mène que lui a faite son acheteur de payer pour lui l'antre somme da 
mille piastres : ce qui est une sorte de paiement permis par l'artiele 
1139 0. 0. 

Et si Ton Tent faire une expérience en demandant an Tendenr dans 
le cas de telle yente, combien il lui reste dû sur son prix de Tentei 
nous aurons graifde chance d'avoir pour réponse : ** D me reste dt la 
somme de mille pÊastres '* . 

Alors pourquoi la loi Tiendrait elle aTac «n priTilège ao secours de 
ce Tendenr qui ne soupçonne même pas qnil puisse aToir, dins le 
moment, une créaaee contre son ac h eteor ponr l'antre mille piaetree 
dont il Fa diargé. Bt eet-œ qu'en supposant ainsi un prfTilè|ce ponr 
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oeMe dernière eomme Ton ne e'éloigiie {mm de Tinteipiétation rcetricti- 
re, dépMsuit même TinterpréUtioii tite l«r|{a 

On m ajouté : le vendeur pourr» être intéreeeé à cette ttooinie plus 
tard si son acheteur ne remplit pas sa prcmeste de payer à Tertinst 
et qu'il soit ainsi obligé de payer ce dernier, qui n'ayant pas aoccep - 
té la délégation de paiement conserTe toujours son recours contre Ce 
vendeur. 

C'est donc comme si l'article 2014 ajoutait : '* On pour ce qui pour, 
rait lui être dû si son acheteur ne paie pas ce qu'il a promis de psycr 
à des tiers" 

Bt si, par hasard, ceci arrive que le vendeur soit obligé de payer ce 
que ion acheteur avait promis de payer pour lui. est-ce que cela ne 
ressemblera pas à un paiement jpar subrogation, mettsnt le vendeu' 
aux lieu et place dû créancier qu'il avait avant sa vente, avec, ni plus 
ni moins, les mêmes garanties qu'avsit ce dernier : la créance du ven* 
deur- subrogé, comme celle de tous subrcgéf, ne devant naître qu'au 
moment précis de ce paiement, acquérant garanties au même moinent- 
Bt donc le soppobé privilège du vendeur surait^existé sens créance à 
garautu. 

On a repris : mais c'est qu'il y a deux créances bien distinctes, ne 
s'ajoutant pas l'une à l'autre, mais comprises, l'une dans l'autre, et 
s'acquittant l'une par l'autre. 

Oui, uela pourrait être vrai si le vendeur n'avait pas mis spn créan~ 
oier à la charge de l'acheteur, et avait stipulé toute la balance de 
prix de v^nte payable à lui, gardant ainsi l'obligation de payer tel 
crésncier avec l'obligation de libérer pour autant l'immeuble qu'il 
Tend. Mais il parait avoilr modifié tout cela par sa convention de 
délégation de paiement, qui en est une permise par la loi, et qui 
comme toutes les conventions permises, produit des effets, lesquels 
dans l'occurrence pourraient bien être uniquement d'éteindre la partie 
du prix de vente pour le montant délégué. Autrement il faudrait 
supposer ( prenant l'exemple ci dessus ) que l'acheteur s'est engagé à 
supporter la somme de trois mille piastres au lieu de deux mille pîas 
très, car c'^t asses rare des créances sans débiteur. Bt si, comme 
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«n l'a dit, il but être oisfr clfinsla reDoiioi»tion à privilège on daat 
M limitatioiii il iaat auMi l'être quand on t'engage à qoelqne oho. 
fe 1019 C. a ) • 

On a ajoaté : s'il arrive que le vendeur délègue tonte on partie de 
la baUnoe de son prix de vente à des créanciers qui ont hypothèques 

sur 1 ionneuble on les immenbles vendns. ce n'est que pour la protec- 
tion de Facheteor. 

Plusieurs aimeraient à se faire expliquer comment ce qui est stipu- 
lé en faveur de l'acheteur donne un privilège au vendeur» 

On a dit que la reoonciation au privilège devait toujours être ex- 
presse, parce que le privilège est de droit strict. 

Gomment alors expliquer le ^mot ** tacite " dans le paragra- 
phe 4 de l'artiele 3081 0. 0. En outre cette sorte de réversibilité 
d'interprétation pourrait êtra dangereuse, et tuer rinterprétation res» 
trictive elle*-même. 

G.-E. Ruel 

Notaire 
goébec, 15 février 19S9. 
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XXIT 

Mari et femme. — Régime présumé — Action en dommages exer- 
cée par le mari -^Mariage en Angleterre durant la guerre. 
Intention du mari de revenir an Canada, pays de son 
domicile. — Droit de ce dernier à intenter action 
pour dommagfcs subis par sa femme.-p-Accident d'automobile 



Le soldat canadien, marié en Angleterre danunt la guerre et rêve • ^ 

BU as Oanada, paya de son domicile, pour y demeurer avec sa fem-- 
me» est réputé marié sous le régime du pays de son domicile, la com • 
munaaté légalcj et a droit, comme chef de la communauté, de pour - 
saÎTre pour des dommages subis par sa femme dans un accident d'au- 
tomobila 

Fafard v. Dame Beaupré et vir. - Cour Supérieure, V0I.&6, paf{e 
S4. * M. le Juge Albert de Lorimier. 

XXIII 



Mari et femme. — Procédure.«"*Oppoaition à saisie par femme 
mariée, -Status matrimonial des époux. — Mariage célébré en 
la Province d'Ontario « Domicile du mari lors de la 
célébration dans' la Province de Québec — Com- 
munauté de biens. — C. C. art 6 

Le status matrimonial des épooz dont le mariage est céiébié à 
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MllMiger ( ProvinM d'OaUrfo ) lorwioe te mH est dMdeOlé àmm 
la Province de Qttibee, oà let4poiui eontiaiient à evoir leur donieile 
ji|Hnès lear mamfç^ m troure être» en i'sbMMe de eontm^ 1* w m 
omnaaté de biens eenfonnément mu loie de cette province. 

Lemay ▼. Dignerd, défendeiir,et Délie lepege, oppocente et Lemej, 
demendeiir. conteetant Ooar Snpérieorey "VoL 65, page lOS» M. le 
Jage Ooaaineaa. 

XXIV 



Mari et femme. — Droit de rétention — ^Autorbation de poursni» 

vre à une femme étrangère sous puissance de mari. 

Preuve de la loi \£trangère. — C C art. 1816 a 



La preave à'ane kn étrangère sefait généralement devant nos tri-» 
bonaox par an membre do Barreaa dn pays éttan|(er, maîc non né • 
seisairement Cette loi étrangère n'est pas non plus nécessairement 
présumée conforme à la nôtre. Le droit de rétention n'appartient à 
eelni qni prétend an droit de rétention comme logeur en iVMni que 
s'il est logeur de profession. 

Dame dtratecsak v. Faces -Cour Supérieure, Vol, 65, page 52« 
IL le Juge Surveyer. 
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i et femme.— Loi étrangère. — Preuve du status màtrimo- 
ntal.^-Témoins compétents.^C. C arts. 6, 80 et 1260. 



Hot only !awycn pmetishig in a foteign conntry but aay 
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wlKMNBr OTcafMitioa i^nirat Uiftt he ahonld li*Ta koomledgp <^ the !aw 
ûÊ satfh foreigB eovntrj baj be called as s wHcees to f fgtc aiicb 
forafnUw, the eoBpeteocy sud qoAlifiaitkis of toeh witoen beÎDg 
s ■■n<r for the appreciatioD ef the tria] Jadge. 

If a eraiible witoett ptodneec a book sach as a Gode and gme 
eridenee that ît eootaiiis the foreign law on a certain sabject, then 
the Court WÊmj itaelf take commiinicatîon of nieh book for the par- 
poee of leaniîng the foreîgn law. 

BeinbUtt ( Platntiff ) Appelant ▼. Qold ( Defendaat ) Beepoodent 
Court of the King'e Beneh, YcH. 45, page 137. Greenthield^ Ber- 
nier, Tellier. Hall and CWnnon, JJ. 
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Donation à cause de mort. — Chèque. — Maladie mortelle. — Con* 

dition'de^présentation après le décès. — Clandestinité 

de la possession. — G C. art. 762 et 808. 



Est noUe oomme réputée à eanie de mort la donation d'un ehèqne 
pendant la maladie mortelle do donateor* lorsque oet effet ne devait 
être présenté à la banqoe qu'après U nrart de ce dernier et que sa 
ponession a été tenoe oaehée à l'héritier joaqn'à la poursuite, 

Rochon ( Demandenr ) Appelant ▼. dame Rochon ( Défenderesse | 
Intimée.— Covr du Banc do Roi, Yol. 45, page 171. MM. les Jogss 
Dorion, Howard et Bemier. 
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XXVII 



Offres réelles. — Chèque insuffisant. — Consig^nation sans 
offres r^elles.-*Cas où elle suffit.«»C C. art. 1 163. 

1. Un chèque non acoepté, qui ne oeuvre pas le montast total do 
la dette, et qui n'est pas ùtit an nom ez^t du eréaBCÎer« no- p^ai 
tenir lieu d'o£fres réelles. 

2. Le déhiteur est dispensé de faire des offres réelles à son eréan^ 
oier, lorsque oeloi -ei l'a prévenu qu'il est inutile de lui en faire o| 
qu'il les refusera. En pareil oas le débiteur peut consigner le mon** 
tant de sa dette sur poursuite^ sanU oflhes préalables. 

3 ( MM. les J uges Howard et Létoumoau ) . Le débiteur no 
perd pas le bénéfice de cette dispense, s'i^ adresse plus tard à aon 
orés acier un chèque insuffisant et incomplet. 

4. ( Par M. le Juge Bivard, dissident ) . Le débiteur qui a tait 
des offres réelles ou qui se trouve dispensé d'en faire» doit persistor 
dans ses offres ou dans son dessein de payer toute sa dette. Si pina 
tard il envoie à son créancier un chèque insuffisant, il ne peut se ré- 
clamer de son intention originaire de payer toute sa dettes pour ea 
oonsijiiner le montant sans l'avoir offert. 

Moreanlt, demandeur— appelant v. Devito, défendeur • intimé» 
Ctour du Banc du Roi« "Vol. 44, page >v8, MM« les Juges Howard* 
Rivard ( dissident > et Létoumeau. 

XXVIII 



Promesse de vente*-*Interprétatîon des contrats.«»Vente, aa 

créancier, de la propriété hypothéquée.-~Promesse de 

vente avec possession actuelle. C. C 1013, 1478 



1. La promesse de ven^ aooeaipaipkée de possession aetuoDe^ nV 
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^{▼•at pM à vente lonqe'one coaditioii n^eewiirB pow donner effet 
à U pro o M Mo de vente cet idfNiUe. 

9 Le nom donné à on eete ne chenfe en rien en netare ; oepen* 
dent nn aete de Tente oonaenti per hé perties en» tout aon eftt, 
wÊÊmfb ai let-peities eontraetnntee n'nveîent en tw ifa'iin prêt d'er* 
fient, œtte garantie additionnelle en faveur du piétear n'étant pas 
illégale. 

Lalonde ▼. De Houle et nr. 06ur Supérieure Montréal^ 8 j« 
19S7. La Rerue Légale, Tome XXXIU. page 255. L'Hon 
Arohambaulti 

XXIX 



Successions — Acceptation et renonciatîon.^-Mode d'acceptation 

Intention de se porter héritier nécessaire.-* Actes con- 

servatoires.«»Déclarat\pn au percepteur des 

droits de mutation. — C. C* 641, 

643,645,646.647,652,656. 



1. L'aooeptation dé saoceBsion, même taeite, ne doit pas être pré* 
euniée ; elle doit résulter cl'aetes non ambigus ou équivoques et qui 
puissent s'expliquer autrement que par l'intention, ohes celui qui les 
laie, de se comporter comme héritier. 

3. Ne sont paa ooosidérées comme comportant acceptation, les d»» 
nuMides en justice dnna le bat de oonaerrer Tactil In déclaration an 
perœptenr des droits sur les suecessiona et le paiement des droits de 
«utnticn exigés par le gouremeoMnt, racceptaiion, comme bénéA- 
ciaire'd'une police d'assurance, du montant de cette police, le paie 
meàt des frais funésniros et antres comptes du défunt« 

La Banque d'Hoohelaga ▼. W-F. Ghoquetle et al. - Ooar Supérieur» 
«westeburg, 35 juin, 1937.— La Berue Légale^ ToaM XXXIII, pagn 
Sll, M. le Juge 1^ >Wbin-8ar?eyer. 
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XXX 



Testament.— Capital légué avec robligation d'en effectuer le 

paiement à tant *' par année ". — Date de l'échéance. — 

Arts. 838, 871. 891, 918. et 1019, C. C 



4* 

44 



1. Lm ôiots saivanl^ dans qo feattamaiit :— ** Je donne à màa 
épo«ise. aae somme de oose ceatt piastres, payable s&àt cûiquaata 
piastres par aanéoi jas|a'aa parfait paiamaot de la ^dite; somme" p 

oomporteat un patejisat éohéant après respiration de l'année^ soiTaat 

la déoèe. 

3. HSo eflbt, oeloi qai esc obligé d) payor unt '* par année ' a droit 
à tajto'l'aaaée. et paat attendre, p3ar payera jnsqi'aa dernier jonr 
de l'anaée, à Ji3ins d'ane stipalation oontraira 

Dàm3 Liprlnte ▼. Pjaliot. -Ooir Sapérieare^ Rimonaki. 14 février 
19J7. «Li Rav Je Légale, Tome XXXIII, page S77. L'bon Jngn 
Stein. 



Testaments et codicilles. — Nullité pour captation et insanité.— 

Déclarations du notaire. — Déclarations du testateur 

Nécessité de l'inscription de faux. — Preuve 

testimoniale prohibée. — C. C. 

art. 121 1. et 14. 



Aneana pvanva ne pent étra admise sans iaserîption de hmx ponr 
•établir dee faite tendant à pronver le eontraive de eertiMnes dMerà- 
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tloot ooet o aet en an tetUmeiit on eodieille ftothenliqiie, et pliM par 
tienlièreoMiit des raiTsates : ''que le teetstenr m la-mêine feit et 
dicté ton testaaeiit oa codicille aax notmire et témoiiM, on que le 
tectMiieiit lui s été In et qu'il m déclaré le bien comprendre et qu'il 
contenait l'exprcMion de eee dernières volontés " Ce principe a pour 
base le respect dû an témoignage de l'officier pnblic, notaire oa antre 
lequel est d'ordre pnblic et oblige les tribunaux à empêcher qn'on y 
porte atteinte^ 

St- Dénie et autres, demanden^appelants ▼. Dame Tbibaadeao et 
al. défendeurs intimés. Cour du Banc du Rc», Vol 44, page 207» 
MM. les /uges Greenshields, Allard ( dissident), Howard, Birard et 
Oannon. 
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Vente. — Moment où elle est coriiplète. — Intention des parties^ 
Passation du contrat en paiement ct'an acompte. — 
Dommages subis par la chose avant la prise' 
de possession. — Refus de l'acheteur 
de signer contrat. — Obliga- 
tions du vendeur. — C. G. 1063, 1472, 1478, 1498. 



1. Qaanl les parties à une vente immobilière manifestent claire», 
ment leur intention que la propriété ne passe à ^acheteur qu'après la 
signature d'un scte de vente et le paiement d'un certain montant 
comptant, la vent€ n'est complète et ne produit tous ses efiets que 
lorsque ces conditions sont remplies. 

2. Dans ce ca;, la propriété n'est transmise à l'acheteur qu'aprèa 
la sf^kiature de l'acte de vente, It vendeur en a la i;os8es8ion et la 
garde jusqu'à ce^oioment, et rachetear n*est plus tenu de l'aocepterr 
si elle n'est pltlb dans le ménse état quand l'acte de Vente lui est ollert 
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pour être signé. 

àf clrityre r. Birshenoas^h. Ooajr Supérieure, Mootréal, 4 déœa* 
hte 1923. La Bevna Légale, Vol. XXXV, page U. LHonoimbla 
Juge Archer. 

XXXIII 



Vente. — Prescription décennale. — Droits de mutation par décèa 

Transport par héritier. — Nullité absolue.'— ïmpenaes utiles. 

C. C. 149:, 1506, 1508, 1514, 1515 et 2251.— Loi des 

droits sur les successions. ( S. R. Q. i925, 

ch. 29, art. 14, par. 7 ) 



Kit frappé de nullité absolaa le transport des biens d'une suooea- 

-sioQ par l'héritier qui n'a pas acquitté les droits de mutation par dé- 

-cas ; part&nt, un acte de Tente consenti par cet héritier ne oonttitn^ 

pas le titra translatif de propriété requis pour la prescription décan* 

nale. 

ijamirre et un autre ( Djmandears ) Appelants ▼« OM ( Defen- 
xienr ) et dame Ouibord ( Intervenante en garantie ) « Intimés. Oonr 
4u Banc du Roi, Vol. 45, page 245. M. le Juge en chef Lafontaine 
^ MM. les Juges Allard, HowarJ, Rivard et Cannon. 

XXXIVT 



Vente.— -Délivrance des titres. — Certificat de recherchée. — Série 

des titres. — Demande en passation de titre.— C. C 

art. 1472, 1492, 1493 et 1499. 



N'est pas dans les conditions vonliea pour obtenir on jugement e» 
cassation de titre le vendeur qui n'oflre, ni avant l'instaaoe ni dan» 
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— ^ à-— il f M » itipchtio» iip frf «iMi«» W 

di fMtf n nWipfina 

ArdiMibMilt ▼• DttlMdMi,— Cbor SvpéfisoNb ToL 66. pife 546, 
IL le JopTnhML 
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Voisinage. — Arbres lurploïkibant la voie publique. — Branches 

coupées par Tautorité munieipale. — Dommages-intérêts. 

Prescription.<^-C. cîv. art. $29, C. mun. art. 4S3 



1. Une oorporatioD muaioipale o'a pas le droit de faire ooaper par 
•es offoiers les braDohei d'arbres» oroissant snr une propriété privée, 
et qei projettent ombraire sur la voie publique. Si l'intérêt publie 
féelaae pareille mesurei la eorporation nuDicipale doit ce reervoir 
en Jestiee eontre le propriétaire des arbres poer le faire cccdanner 
à exéenter lai^-même le retranehement. 

L La prescription de six moiSi édictée par l'art. 453| C« Mon. ne 
s^plique qu'aux actions en dommases. résultant du mauvais Mat 
des ohe:ninS| ponts et cours d'eau. Elle ne s'applique pan aux don- 
iM(es résultant de travaux particuliers exécutée par l'autorité muni- 
eipale, 

la Corporation de 1% paroime du Cap St -Ignace» défenderesse- 
appetanle v, Bernier» dessandeur* intimé. Cour du Bane du RoL 
Vol, 44, pa^ Utt, Mtf. les Jugea Allacd» Howurd et Létourneau, 
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DE QUOt JdEMAIN SERA-T-IL FAIT "? 



Lat leeteun de k BeTue du Notarût leroiit reoooDMiaMits à votr^ 
diatingné ooofrère Me J.- A. Tradel d'avoir exprimé fur l'aTenir de^ 
notre profeaaion une cl|>inioii ai jadicieoie. 

** De quoi deniMo aéra- t~il fait *' ^ L'aTenir de notre profeaaion 
intéreaae certea lea Tiens pratieiena de la profeaaion ; maie il inté-- 
reave toat autant lea jeanea. Let oontre- eonpa de la réaction aigna- 
léa dans Tartiole, de notre confrère vont avant toat ébranler l'étude 
dea jeanea praticiens Ib n'ont paa poar ae défendre le droit d*in- 
Toqner an long stage de pratique, une réputation confirmée par la va. 
leur des services professionnels. Tout »a plas, les jeunes praticiens 
peuvent à 1 exemple de leurs aines inviter le public à leur donner 
confiance 

Noos sommes loin d'être pessimistes sur l'avenir de notre profession. 
à condition qu'on exploite en bon lieu, les ouvertures industrielles* 
financières ou commerciales qui réservent à notre profession des pos- 
sibilités très richeSé A nous tous d'en profiter et de diriger le pU 
piofeasionnel de manière à bénéficier de cette expanaion des affaires. 

Bn marge de cette opinion, qu'il nous soit permis de formuler quel- 
ques observations. Nous allons les exposer francbement, sans crainte 
de peandre la part de notre reaponsabilité personnelle, ayant surtout 
le so^ de considérer le sujet objectivement. 

Sans médire des uns et Jes autres, eat- il permis Je constater qae 
lea asrents de liaisons entre les confrères ne sont pas assca multipliés t 
Quelques uns regardent la profeaaion comme un sillon personnel ant 
lequel le travailleur doit ae confiner, sans s'attendie à recevoir l'ap.. 
pui néi:easaire. 

Noua cannaiaaona par contre des aasodationa qui mettent au pro- 
fit collectif de leurs asembres un fonds commun, dont ceux-ci en tou 
te ooeaston nécessaire peuvent se servir. Kotie afsodation ne peut 
être soupçonnée de ae désintéresser dn bien être de ses mesnbrea. 
Maie noua aommea trèa partisans de cet axiomeque du sang nouveau 
daina une aâaocli>don ne pent- qu'aider. à. aon développement. 
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Noja ToaloM l'écriro. Par exemplèi raMooiatîon pharmaoeutiqiie 
met à la disposition de ses membres un fort montant qui les aide à 
porter les pUint«B. L'associaticn médicale s'occupe à ses frais de 
poursaivre les charlatans de la profession et les contre- façons de la 
médeeiiie. 

Ohes noos, oomme ailleoia, il 7 a les oontre- façons du notariat. 
Aux termes de la loi^ la profession de notaire est interdite aux notaL 
res Qosimôs shérib, dépatés.-sh6rifs, régiitratears on députés régistra. 
teurs. 

^'apparùeQt-'il pas à notre profession de travailler de manière à 

■ 

. ce que l'économie de cette disposition travaille dans toute sa plénito^ 
de ] Il caut reoonnattre de toutejévidence rezercice dégoisé de la 
profession par des tiers qui n'y ont aucun droit. 

ài aDsolumeat Ton tient à adm3ttre dans lès cadrai de la profes- 
aioa quelque) rares exceptions, pourquoi ne pas leur donner ce droit 
honoris oausa f Le scanda l e dans l'imagination populaire serait 
moins grand que la pensée de fermer Ibs jeux et de tolérer. D'une 
(aç >n indirecte les actes de ces tiers qui pratiquent en marge de )la 
loi peuvent un jour on l'autre rejaillir sur l'hounaur professionnel. 

Il serait fadle le s'entendre sur l'interprétation officielle du droit 
de pratiquer le noUiriat. Serait l'objet d'une plainte fondée en droit 
aussi bien qu'en fait, tout acte rédigé par des tiers, ayant le caractè- 
re l'authenticité notariale e^ pour lesquels directement ou indirecte- 
ment, ou poar mieux dire, d'une faç>n ouverte ou déguisée, des ho- 
noraires auraient été payés à des étrangers à la profession. 

Le fait de l'exeroios déguisé de la profession notariale existe dans 
plusieurs circonscriptions. Oènstater la fait et y remédier, ne deman. 
de.'.Alt ni coikteuseï dépenses, ni bng entratnement. ni voyages prolon* 
ffés. Il suflirait d'une vigilance plus active, de rajeunir certains arti. 
des du code du notariat et de voir à ee que les articles de notre lo| 
qui protègent notre profession travaillaiit dans toute la valeur de 
leur i^Ueation* 

B I f Duation de l'har jsoaie qui doit régner entre les membres d'une 
aVne profession, en fonction de llitérét collectif de la profession» U 
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j m ângaille 8<ms> roeha d'eotendje dire et de ▼cnr ^elqoet donfrèiee- 
prêter leur ministère à des eetet dont ils ne sont pes les auteurs di« 
reets et poar lesquels ils retirent une maigre pitance» si pitance il 

y*- 

Oet exercice déguisé de la profession tient à ce que les fonotions dn 
ayndic ne sont pas de nos . jours suiBsament décentralisées. Si les- 
obstacles à l'exercice de notre profession se multiplient, raison de plus 
«pour multiplier les postes de vigilance. Nous nous rangeons à l'opi- 
nion de ceux qui aimeraient voir nommer un syndic dans chaque dis- 
trict judiciaire. 

Cela dit, passons à réoonomie de la fonction de syndic telle qu'elle 
semUe entendue de nos jours. Encore une fois, nous considérons le 
t6té objectif de l'afiaire. 

Nous sommes d'opif?ion que notre Association possède les mojena 
de protéger la profession contre cet exercice déguisé de la professioi^ 
par des tiers qui n'y ont pas le droit. Bt nous nous sommes deman- 
dé pourquoi certains prooédés judiciaires en matièie de poursuite ne 
seraient pas rajeunis et moins formalistes, tout en donnant aux uns 
et aux autres le maximun d'équité. 

En écrivant ces lignes sur la lenteur de notre procédure, nous avons^ 
en vue l'odieux de la dénonciation d'une plainte et les frais judiciaires^ 
qui doivent retomber selon notre constitution sur le plaignant. Il 
nous semble qu'il suffirait aux officiers de notre association d'avoir 
des raî^toas sérieu^^es de douter pour prendre sur la responsabilité de 
l'exécucif notarial à la f )is cette plainte et les frais judiciaires en 
résultant. 

On a a;4i Hï2;e:Qoat lUiis plu:6t lentemeat dans le cas de quelques 
coQtraveatiooe à ThoQueur professionnel, contraventions qui ont ame' 
né la d3â:itution ou la suspension des délinquants. Ce qui étonna 
le public aujourd'hui plus méfiant à la suite de quelques délourne- 
ments frauduleux ( heureusement rares ) , c'était de voir les intéres- 
sés ne pas avoir a?i plus vie, quand ils les croyaient en possession de 
documents laissant soupçonner la culpabilité. Tournons nos regards 
vers l'avenir et il y a lieu de nous demander si pour l'avenir au 
moins, il ne vaudrait pas mieux de la pa^t de l'exécutif de notre (ro> 
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fenioa ptéwenit le mêl que d« VmnUmt al de le eeeher «ne foii bât^ 
Da qttélle Teleiir ont été les errêto raadM per Teséestif de notre 
4Mt03ietioa le joar où U oondeMoetioii judioieire s préeédé cet mtrH^ 
Le mal éteit fait et llmagiiiatioQ popaUire eat beaa jea detravafllar 
et de liiaiar croire à ta méflaoea noo aanteoMot partiealière maia gé- 
nérale ponr notre profeiaien. Le eaa oonerei dana Piiaftinaticn po« 
palaire a'eat i^éoéraliié trop vite et trop iDjnatenent. 

MaltipUona donc lei agenta de liaiaona, lea poatea de Tiiplanee ponr 
reprendre ce qaelqoe chose de la conllanee pabliqne qui lenible a'étre 
égaré et avoir déaerté noa range. Noa aarplua badgéiaârea pensent 
avoir trèa belle eoalenr. Pour notre "^lart, noua Tondrions voir cea 
enrplna d'année en annfte conaacrés à l'application intégrale de notre 
natoaomie et de wm aroîta profeanonnela. 

Quelques- ans semblent craindre que si nons demandcMia pins com- 
me aaaociation, ce serait occasion ofierte anz légialatenra de rogner 
qœlqaeii-anes de nos prérogatiTes profession nelles. Nons ne parta- 
geoQj pas CCI craintes, coavaincn que le légialacear comprend l'éconor 
fiie de notre profcsaion et ne s'enhardirait pas à rogner ces préro« 
gatives. 

Nons sommes tons intéressés à nons protéger, à noas défendre con 
tre Tinvasion étrangère de notre profession. Et ancnn esprit aérienx 
n'y feraiVobjection, si nona demandions les ponvoirs néoessairea ponr 
coaserrer à notre profession l'intégrité de ses droits. L'on compren- 
drait dans les cercles officiels qae la profession da notariat, cherchant 
k prendre sa part de reaponsabilités professionnelles dans la société» 
Teat trouver également dea moyens efficacea de se protéger. 

Mais ces ponvctrs et ces moyens de protection, nons les trouvons 
dans les cadres même de notre aasodation. A noua de tea exploiter. . 
Si au sirplus il était néceasaire de demander au législateur des pou- 
voirs plus précis de juriiietion, lequel voudrait noua les refuser f 
Les avocats généralement font bon ménage n^ec les notaires ; et la 
proceotion que demande à la Légialature raasodation du Barreaut l'ar 
eociation médicale, ne saurait être refusée à Im Chambre dea Notaires. 
A Tappni de aoi deoiandes considérées comaM rexpression officielle 
d* jae foionté ooUeotive^ noua aurions à ne point en douter l'appui de 
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k pwifa légale cbnt tout oe qu'elle e de bon eene. de nom»! et d'é- 
qiiit4 

Bain, il noee reste qvelqeee note à dire sur l'orientetioii profee- 
taonaeUe II îtkut bien l'adaeltre r noos sToosété eirprii parJ'efleir 
▼eteence dss afiurea. Celles et eont ▼eones plus tôt que IW s'y atten 
dût et M eont eonpliqoéee à ndeoD du eeréetère dif^rent de le lé- 
ipsletioii emMoaine et eagleiee Lee eilkircs depuis d|z eos ont 
beeucoep évolaé eu peîot de Tue |»t>f6ssiooiiel 

Dès maiiiteiie&ti n'y e-t il pes lien de diriger ronentation de nos 
saecesseurs et de lenrs foomir des armes propres à ezereer leurs fono* 
tiens professionnelles t 

Noos avions déjà réolamé une eUricatnre plus sniTÎc. Nous n'in - 
sîateroiis pes sar le sujet. An programme d'étndes pourmient faci- 
lement se greffer des leçons sur la comptabilité, le détail préliminaire 
de l'arpentage et dn cadastre, et combien d'antres détails importants 
de la préparation notariale. An besoin, nous reviendrons scr le 

sujet. 

Et pour ocmclure. avec notre savant confrère M* J.-A. Trudel. 
avec lequel nous nous entendons sur l'avenir de notre professiouy 
nous nous demandons sérieusement. '' De quoi demain sera-t il fait "t 
De notre collaboiation étroite entie les uns et les autres, de no 
tre fermeté pour nous protéger de notre désir de rajeunir noe cadres 
et métbodes A nous de vouloir et de noas affirmer 

Si cette opinion parait à première vae trop franche, l'auteur s'en 
excuse d'avance auprès des intéressés à qui il demande de ne juger 
que le e6té objectif. du problème jnis en^umière par notre savant con* 
frère : '* De quoi demain sera-t-il fait " ! 

B. Pouliot, N. P 
Port Alfred, Que. 



SM> 



ALIENATIONS PAR UN HERITIER APPARENT 



M* Q. Qoillet, d'Iber?ilie m soulevé réceminent, ( 1 ; un cas intéres- 
4Mit au sujet de U transmitsioii des immeubles par suooession ofr tn — 
iukU. 

Notre distingué oafrère a ouvert la porte à la discussion et je la 
franchis pour m'y mêler. 

I>epuis, un autre confrère. M" O.-E. Ruel. de Québec, a jeté sur la 
<|uestion quelques nouveaux jalons qui en élargissent la portée (2) . 

La queetion, telle que présentée^ ne soulevait apparemment que 

l'interprétation de l'article 2098 C. 0., mais elle s'étend, en réalitéi 

Sur un champ beaucaup plus vaste et peut donner lieu à plusieurs 

. distinctions, si, par exemple, l'on se demande ^néralement quel es^ 

le sort réservé aux aliénations faites pat un héritier apparent. 

Faisons d'abord quelques remarques préliminaires : 

D'après O. 0. 634, ''après l'expiration des délais pour faire inven^ 
taire et pour délibérer, s'il ne se présente personne qui réclame la 
•ucoessioii, s'il n'y a pas d'héritiers connus, ou s'ils ont renoncé, cette 
•ucoession est réputée vacante ' . 

Nous avons longuement commenté cet article dans la Revue du 
Droit, l'an dernier, (3) : et nous avons alors adopté l'opinion suivan- 
te de Poujol, confirmée par notre jurisprudence sur le sens à donner 
aux mots héritier connu : 

" Par ces mots héritier connu, écrit Ponjol^ la loi n'entend pas 
•eulement un appelé^ un aysnt^-droit à la suooession, mais bien un 
béritier qui ait accepté oette qualité, et oontfè lequel les créanciers 
puissent agir comme représentant la succession et comme étant une 
continuation de la personne du défunt " . 

Donc^ si aueun héritier ne se p rése n te pour accepter la snocessioB 

dans le délai de trois mois mois et 40 jours^ la succession est réputée 

I . cf Revttt du Notsriatt No^ d'octobre et novembre i9sS» 

' 2. cf Revue du Notariat Nos, de janvier 1919, 
3. No. de dtorobre içay. 
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Tactnte et an cnniteiir peut lui être nommé. 

Oe carAteur peut dispoeer des biens de la •Qooeteion «n |iaiv«Dt 
certaines formalitée prep'^riteà au Code de procédure civile. 

. • • 

'* Après 1* nomination du curateur s'il te préseoie un héritier 
on légataire prétendant à la successioB. il lui est loisible de 
fftire mettre la curatelle de côté pour ravenir et d'obtenir la posses- 
sion, sur action devant le tribunal compétant, en justifiant de ces 
droits " ( C. C. 687 ) . 

Cet héritier doit cependant respecter les aliénations qui ont pn 
être fûtes par le curateur, dans les limites de ses pouvoirs (4) • 



D'après l'article 1487 C. C. ^la vente de la chose qui n'appartien^ 
paa au vendeur est nulle " . 

li^is ce principe comporte certaines exceptions : les unes sont men. 
ti<»in6es expressément, mais ii y a dans le Code Civil d'autres dispo-. 
âtious qui ont pour effet de créer d'autres exceptions. 

Ainsi l'art. 2098 C. C. contient la disposition suivante : 

' Tout acte entrevifs transférant la propriété dun immeuble doit 
être Qure^^stré par transcription ou par inscription. 

A dér'aut de tel enregistrement, le titre d'acquisition ne peut é tre 
opposé an tiers qui a acquis le même immeuble du même vendeur, 
pour valeur, et dont le titre est enregistré " . 

LorâquOf dans cette hypothèse, le vendeur vend la propriété an 
second acquéreur, il vend en réalité la chose li'autrui, puisqu'il l'avait 
déjà vendue au premier acquéreur. Cependant, par l'opération de 
notre syétème d'enregistrement, cette vente de la chose d'antrui se 
tronve valide, quant au tiers enregistre- 
Nous trouvons une disposition à l'effet identique, dans l'article 
SI 27 C, C. en ce qui concerne le transport des créanœs hypothécai- 

4. En ce sens S Bandr)- laçant inehe. Traité de droit civil. 3èmeéd, voU VIII, n, 
3017 : Mignaiilt, Droit civil canadien, ybl* 3, p* 477 : Lange.lier,-Couri de droit civi] 

voUa,p, 44S« 
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(5) . 

Le oatnomiAira qui t'eft le premier eonformé sax formalités pree- 
•oritet eet le ttluUire de le créMioe, bien qu'à l'époque du . traneporl, 
oette oréaaoe ait pa déjà avoîrété cédée à on aotlre oeenomiMre. 

■ 

'Le bot de eee renuyrqoM préliorioairet eet timplemenl de déoMM- 
trer qo'one pecoooM peot êtrei en oerteint eas, TÎotime de an né|^- 
genoe^ ou de éon défeot de «e conformer eux preeeriptione léf^lee 
i neoeptntion, tignifleetion oa enregistrement ) . 

Passons^ maintenant, dans le vif de la questioo : Noos diTÎsera^ 
notre étude en quatre seotions» respectivement intitulées : 

Seotion L Personnes ooasidérées héritiers apparents. 

Section II. Rapports de l'héritier véritable aveo l'héritier apparent 
-et avec les tiers : généralités. 

Section IIL Rapports de l'héritier arec le possesseur de lliéré^' > 

<iité. .. 

Section I^. Rapports de 'héritier areo les tiers ou Théorie des 
actes de Théritier apparent. 



Section I 



Personnes considérées héritiers apparents 



Par kérUier uppareni on entend celui que les tiers ont Intime* 
t le droit de considérer comme héritier. 



Ainsi euteuin. l'on peut oDnsidérer comme héritiers apparents : 

lo. Toute pars mue qai prend b qualité d'héritier «6 inlsslat du éê 
û^9t,k ooniitton : (a) que cette personne toît suceessiWe dn défunt, 
c'est -à dira, puime être clamée daaa l'une dea catégoriea de anoosasi^ 

6, Voir looa étude nr tes Pprinalitéf da timnsport des créances hypctliéaireg 
( Revae da Notariat, No^ de nofembre et déoeoibte i^aS. 



i» 



ALIBNATIONd PâB V^ HBBITIBS APPABSNT SS9 

3>l66 AQS teroMB da Oode eÎTil, X7n éirmoger ne povmit dooo 

poar héritier e|>pereDt 

' b ) qa'eaoua entre héritier ou légsteire ne se soit préMoté an 
4élei8 poor faire iaTeotaire et pour délibérer, car eneaM soi 
ne peut être Tacaote avant l'expiration de ces délaii. 

o ) qa'auoaa tetuaent, ni bordereao à l'effet mentionné en l'article 
2111 0. 0. n'ait été enregiatré dam le délai de 6 mois à ooapter dn 
•décès du da eufuê ( si le décès a en liea dans les Uaitea dn Canada 
et dioi lej troii ans à compter de ce décès s'il a en lien hors dn Ca- 
nada. ( 0. C. 2110 ). 

Donc, personne ne peot aroir la qualité d'héritier apparent à Té- 
liard des tiers airaut l'expiration de ce délai de 6 mois ( oo de S ane^ 
eelno le cas ) . 

C'est ce qae M« O. -B. Rneii dans son article précipité appelle le 
délmi à» prmhnee à jobserrer en me de prévenir la rétroactiTité de 
renreg Ulr e s sent d'nn testament. 

3o. Le léj^ataire en verta d'an testassent sobeéqaemment annale 
poar an Tioe non apparent, i. e. non poar an Tiee de forme (6) , 

S^. Le saocesseor irrégalîer, i. e. le Soayeraint légalement envoyé 
«n possession oa non. 

io. Il faat assimiler enfin à l'héritier apparent le curatear à la soe- 
loo vacante. 



Section TI 



Rapports de rhéritier véritable avec l'héritier 
apparent et avec les tiers ; généralités 



lorsqa'nne personne a pria sans.droit la qoalité d'héritier et qae 
•4^ Ka et Mot : Migiuuilt, op^dl» voL 4 p. 348, 
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^ 



VhéritiBr wérHtMô m prateotep il refaite entre om penomiet im 
ûh d'intérêt. 

Ec si on rigleaieot oo une tnuM-tioo à rammble'ne peut l'ai 
^ir entre enx, le moyen qui t'ourre à l'héritier véritable contre llié 
ritier apparent oo contre le poneeaeor de l'hérédité est la pétition 
dliérédité. 

Cette aetion contient à ]m foie réclaqiation de la qualité d'héritiet 
êtf comme aoceetoire, action en déclaration de propriété des biens hé. 
réditalree. 

'* La pétition d'bérédttéi écrit Baodry- Lacantinerie, (7) , peot être 
intentée contre toote personne qoi détient indûsenti en se compor-- 
tant comme héritier, la soecesdcn on one portion de la socccssioB. 
Ainsi* elle peot être intentée contre le parent moips proche, contre 
on héritier partiel qoi a appréhendé la totalité de la sncceasion^ 
contre on soooesseor irrégolier, même s'il s'est mis de lui même es \ 

poseession, contre la perionne qui possède en verto d'an testament 
Amis oo nul. Bile peot encore être intentée contre celoi qoi dé- 
tient la soecession sans titre et dénie b qoalité de l'héritier " . 

Lo domandeor eu pétition d'hérédité doit proover 

(a) sa qualité de suooessible à on degré préférable à l'héritier appa. 
rtnt s'il t'egit d'une succession ai inUêtai» 

(b) sa qualité de légataire en vertu d'un testament valable, et le 
dernier en date du testateur, s'il s'agit d'une succession testamen- 
taire 

. L^aotion en pétition d'hérédité dure 30 ans à compter de Tonver- 
tute de la suooestion : la dorée de cette action n'est pas en effet ré- 
glée p&r la loi ( C. C. 3243 ) . 

La prescription étant extinotive, dans le cas actuel, le délendeor 
n'a à prouver qo'uae chose : c'est que la suooession est ooverte depai« 
ploB de 30 ans. 

Il convient maintenant d'envisager les effeu de im demande en pé^ 
tition d^hérédité à deox points de vae ei de considérer les rapporta 
de l'héritier avec le possestour de l'hérédité pois lea r^^Muts-de rhé- 

7« op; tîu Vol Vit, a% ê94« 
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jitier svej les tien. C'est ce qoo nooi fercmt daiie lee eeetwoe mii»* 



Section III 



Rapports de Thérîtier avec le possesseur de l'hérédité 



Une distinction doit être faite, à divers points de me entre le pot. 
eessenr de bonne foi, L e. celui qni se croyait héritier, et le possse* 
.jear de asanvaise foi, oelnl qni savait n'étie paa héritier. 

La distinction entre la bonne et SMOTaise foi est oonsaorée par 
O. 0. 107. 

L'erreor de droit est, en cette matiAre comaw en tofate antra^ Msi* 
rmiUe à l'erreor de fait. La question de bonne foi est nne question 
^fait. 

Il est. en tout cas. certain que si le possesseur savait que l'héritier 
était dans l'ignorance de sa vocstion et n'était pas coupable d'inao- 
^iion, le possesseur est de mauvaise foi. 

11 y aurait lieu de considérer ici les restitutions et rombouise- 
•ments à faire entre les parties. 

Gomme ce point n'entre pa« directeaeot dans Tobiet de ce travail 
nous nous contenterons de renvoyer aux commentateurs» particulière^ 
Aient à Baudry L«M)antinerie (8) 

Notons simplement, en passant, ces deux principes : 

Pour les objets héréditaires que le possesseur de l'hérédité détient 
-eneoce la restitution doit avoir lieu en nature. 

Quant aux biens qui n'existent plus en nature, le possesseur doit 
.^n restituer la Tnleur on le prix qu'il en a retiré. 

* 

Quant à la restitution des fruits, la bonne ou la SMuvaise foi jône 
««n grand rôle et eotraine dive rs es distinctions dans lesqueUes nous 
S. op. dt. ToU TU, Ht ^s-93>« 
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IV 



Rapports de l'héritier avec les tiers ou théorie 
des actes de l'héritier apparent 



M ^ eoMtn» Iw tHB» écrit Bawky-lacaatiMri^ |9) k 
pHitiBM dliéréoUé» far cela mène ^nVllc ccatirat tcccacaiMCBce da 
lafaalilé de propriétaifc^ p<«v«t à l^rîtier c'hrtt 'cr ccstre cas 
tiwtM kt actîoBf dt alia é cfc à tcccuTicr ks valcaie b<rédîtaiiCL 

Daaa^'cfplkatiflft, ce friBrife acafre direifcs dércj^ticLav de»! la 
priac^ale cat daa à la jarîpcdcsce et se leccKc dvct la TAwn'edba 
«Blta d^ rkérUitr êfpmrmi : bm» ayaat cette déiacatka, fl Irai as 
iadi y ie r aae aatie fai est pJaa ccrtaiae» et ^ coaceiae Ica faia^ 

Mate*. 

( A «attrr t 



DEMANDE D'EMPLOI 



Cierc aolaîia soaa W r jj g ia aa de ciai^ a«i. ajaat deaz aanftaa d'as* 
fènrywff^ de a aa acfa aaiploi ebaa aotaire» à &a Til> oa à la 
Boaaca rMc^aoaa. Ftière d^adhraaaar loaie 
4a la Raeaa^ 



L0 DtP9<tnu^ ck ùà Rmm : ^- JOS. SIROIS 



|ai^iM4« A ^Okv i:}v '«K W(>«H; p«r J.«A. Foiré 



VoU XXXI Avril 193c Ne. 9 

LA REVUE DU NOTARIAT 



L'ASSURANCE- VIE ET LES DROITS 
SUR LES SUCCESSIONS 



ITnd des questions les plus importantes en rapport avec la loi cou* 



eemant les droits sar les successions, est celle des polices d'aasnranoe. 
^, les unes étant prisas par un parent en faTcur d'autres pareotsi 
et quelques-unes étant prises par des compagnies sur la Tie de leurs 
présidents, de leurs administrateurs généraux. 

La Revue est en position de publier aujourd'hui une étude de 
Monsieur J.-A.-Bégin, Contrôleur du Revenu provincial. 

S'il en esc un qui soit à même de se prononcer sur cette question 
e^eat bien l'auteur de l'article. 

Nous désirons lui exprimer nos remerciements pour avoir Touhi 
nous communiquer ses rues sur cette question si importante. 



Oher Monsieur : 

Tous m'avez demandé d'étudier la disposition de la Loi des droits 
■or les successions^ chapitre 29, qui a trait à Tassaranoe, étant \^ 
paragraphe 2 de l'article 10, Section I» reproduit dans la se^rtion II à 
Vaitiele 29 de la mèoie loi. J'ai fait cette étude et je crois que l'in- 
terprétation que je donne à cette disposition doit être généralisée 
dans l'administration de oe service par les officiers du revenu qui en 
«Dt charge. 

La meilleure solution du problème se trouve dans l'application des 
principes de notre droit. 
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Deux conditions d'exigibilité : 



Oe paras^raphe 2 impose deax conditions à l'exigibilité du droit sur 
les s accessions : La première : le décès doit être celui de Tassuré et 
non celai d'une autre personne, et la êeccnde : la dévolution doit être 
à titre gratuit. A défaut de l'une de ces conditions on des deuxt 
le droit n'est pas exigible. 

Pour saroir sLoes conditions existent, il est important de dét^ermi- 
ner oe qui constitue ohacdne d'elles 



Première condition d'exigibilité 



La ivremière condition exiiçe que le décès soit celui de l'assuré 

Quel est donc l'apuré dans un contrat d'assurance ? L'assuré est 
la personne ayec laquelle l'assureur lait son contrat et qu'il désigne 
•t reoomiaft dans la police comme étant' l'assuré. L'assureur et l'as* 
enré sont donc 1<» deux parties contractantes et ce dernier ne perd 
pas sa qualité d'assuré lorsque ce n'est pas sa vie qui Ast as&nrée on 
lorsqu'il n'est pas le bénéficiaire de l'indemnité d'assurance. 

Le contrat d'assurance comporte des obligations réciproques : l'as- 
tnré garantit à l'assureur la véracité de ses déclarations et il s'oblige 
de lui payer les primes ; de son côté, l'assureur s'oblige enyers l'assuré 
de payer l'indemnité d'assurance soit à lui ou à son représentant. 

Il en est du contrat d'assurance comme de tout autre contrat, les 
parties contractantes restent les mêmes l'une envers l'autre, à moins 
que l'une ctes parties contractantes conserte à ce que l'autre partie 
oontraotan te soit changée en une autre lersonne. L assuré peut 
bien faire remplir ses obligations par une autre pdrsonne, mais 
il reste tout de même l'assuré tant que l'assureur n'a pas accepté cette 
antre personne comme l'assuré aux lieu et place du premier. Si Tasen' 
fé avait le droit de oeaser de l'être sans le consentement de l'aasurenr 
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pourquoi l'assareiir ii'»ur«it 41 pas )e droit de ceitor d'être Yêwurmg 
•ans le ooDseQtement de rasaoré. Si l'ane dei partiee eontractantei 
avait le droit de nier ses obligations envers lautre^ pourquoi Tautra 
n'auraic-clle pas le même drDÎt "* Si Tune ties parues contractantes > 
avait lo droit de sj substituer une autre pers^mnc sans le oonsente- 
ment Ja Tau^rc pirtie contractante, et si lé substituant était insolva-* 
ble ou moins solvable que ^e substitué, Tautre partie contractante en. 
soaffcir.ilt du préjudice sans y avoir consi^oti, et cette remarque peut 
s'appliquer à Tassureur autant qu'à l'assuré. 

Le consentement de Tassureur à accepter comme assuré une autre 
personne que celle qui a contracté avec lui auraitjpour effet de subs- 
tituer un nouveau débiteur à l'acciec, et de décharger ce dercier de 
se? obligations envers l'assureur, il y aurait novation et la novation 
ne îo prAsum? poiat : l'intention de Topérer doit être évidente. Con 
séqucmment, ce consentement de l'assureur doit être exprès, et oar 
écrit. 

Primas : Il découle de ce^ observations que rengagement pris par 
uie p-^rsmne de payer les primes pour Tassuré ou en ses Heu et place 
le fait de les pa7er et le fait par l'assureur de les accepter de cette 
parsaine, n'ont pas pour efiet de substituer cette personne à celle qui ' 
* fait le contrat d'assurance avec l'assureur. 

Il fdkut deux conditions pour que cette .substitution ait lieu. 

Il faut en premier lieu que cette personne non seulement s'engage 
à payer les primes h la place de celle qui a fait le contrat de l'a&ao- 
ran:;e avec l'assureur, mais qu'elle s'ensfagç aus<«i à garantir la véiacité 
des déclarations de celle qui a fait ce contrat, c'est-à-dire qu'il faut 
que cette personne se eharge de ces deux obligations envers l'assu- 
reur. 

Il faut en second lieu que l'assureur accepte expressément cette 
personne comme la débitrice de ces deux obligations au icu et place, 
de celle quia fait le contrat d'assurance avec lui et ciu'il consente à 
^tte substitution. 

La seule garantie par cette personne do payer les primes à l'as^n*- 
reur n opère point d<) novation, car l'assarS resterait alors responsable 
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e&Twi raiturear. 

L'aoseptatioD de cet engagement par 1 asiuré seulement n'opère 
point de notation. Il n'y m là qo'one déléj^ation de paiement. 



Deuxième condition d'exigibilité 



La doaxièino oondition exige que la dévolution soit à titre gratuit 

Qu'ên t ên i on par dévoiuiion t La dérolution consiste dans la 
tfansmissioB pav Kaaauré au Mnéfloiaire-du droit do demander et le- 
eefoir de l'assureur le montant de l'assurance à son échéance, et non 
pas dans la livraison du montant de l'assurance par Tassurenr au bé-w 
aéfloiaire. 

Oette tranamisiion se fait généralement par l'indication du bénéfi-. 
claire dans la police ; elle se (ait aussi par transfert ou par testament 
eu par l'eAt de la loi 

IkêHmétiom miUrt le oomirmi éfmmurmmeê si U dévoluAm. Si le con- 
trat d'assurance est un rapport entre l'assureur et l'assuré, la dévolu- 
tion en est un entre l'assuré et le bénéficiaire. 

Ls contrat d'assurance implique nécessairement ches l'assuré et 
t^assureur des obligatioas de lun envers l'autre : il est donc toujours 



Au ocMitairei la dévolution de Vindemnitè d'aseuranee implique gé • 
aéral^osvnt uns Ub^ralitt^ de la part de Tassuré en favear du bénéfi- 
ciaire et p^f »viit<» ett f^^^ral^'ssent à titre gratuit. 

&« 4i^«^VHiMa As^ ;:#»ifr<.i'>«ii«tii è ritrw frmim : L'aesorance sur la 
^îe tMl uue Mt^^ar^ i^ (vr\^<^tù>n prtse par un assuré en €avenr d'un 
bé^iMvM^r^ vVMtn^ la ^vmrte «(««^ i^at ^xibir ce btoéficiaire à raison du 
<ést s H^ ^1 a««ar^ T^ e«t «i^ ^^a^ d^' 1 e.H>jix ^i asawe sa vîe en 
<%f«ar vU «COI o^^qs^at. i^ pk^ ^«m a»MH^ % vW eu fav^enr de ses en- 
Iteta. \te U piMT^^MiiiH^ ^^K a^^un^ ^ v^ s» fe ^ar de «es dépendants. 
>ta I as*<^Hé ^a4 a*iari^ «a vw #«ii iav^Mr te »j4i o> associé on de I« 
<Mi*tt^ 4wil xl eH an ^ ssMsbie\ ie :\i ^eseseiê iana 
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qui Mtare sa vie en laveur de toii co -intéresse oa'âeTê&Oe|Aiie mè* 
me, de l'employé qui assare sa yie en favear de son employeur, d^ 
i'officier qui assare sa vie en favear de la corporation dont il est l'oflL 
oier, da débiteur qui assure sa rie en faveur de son eréancier, en g^ 
rantie de la créance de ce dernier. 

Le degré de parenté ou le défaut de parônté entre l'assuré et le bé. 
néficiaire n'affecte pas cette rès^le générale. Que le rapport qui exis- 
te entre eus en «oit uu 't'affectiou oi d'intérêt, Je priucipe de protec- 
tion existe, et reste le même et toute protection accordée par une 
personue^ une autre iapli|U3 aécessûremsnt le^rincipe de libéralité, 
La libéralité peut prenire différentes formes, mais au cas d'assurance 
sur la vie elle preai celle d'une indemnité payable par l'assurear an 
bénéficiaire indiqué par l'assuré. 

Prlme§ : Le paiement des primes par un bénéficiaire pour nn 
assuré ne chanj^e pas le caractère d'une dévolution à titre gratuit en 
celai d'une dévolution à titre onéreax. Lorsqu'une libéralité corn-- 
porte des charges, le qu%nttàm de cette libéralité peut en être affscté 
mais non sa nature. Une donation faite à charge n'est pas moins 
une donation que celle qui est faite sans charge. Le donataire reçoit 
moins, mais le carsctère de gratuité reste. 

QuatUum : On peut se damander comment la valeur réelle d'nn 
montant d'assurance peut être affecté par les primes payées par le 
bénéficiaire, lorsqu'il est connu que la valeur réelle d*un bien ne va- 
rie pas, qae ce bien ait été acquis à prix d'argent ou l'ait été gratui'- 
tement. O'est parce que la loi fait une exception lorsque le bien est 
un montant d'assurance, qu'elle limite expressément Timposîtion dei 
droits à la gratuité de la dévolution de cette classe db biens, alor* 
qu'elle ne le fait pas pour les autres biens. 

Le montant de la diminution comprend le total des primes actuel* 
louent payées par le bénéficiaire, moins toutes sommes d'argent que 

l'assoreur a payé en boni ou autrement. 

Quand la dévolution est^-dle à titre onéreux 1 Par exception, l'as- 
surance sur la vie n'est pas une mesure de protection ou cessa de 
l'être lorsque le montant de l'assurance est la considération ou Tobjel 
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d'un eootrat à titra oméreiiXy ou le devient. 

Ainsi il 7 s désolation à titre oùéreoz lorsque In trinsmission » 
lien à pdx d'nrgent. Ainsi, Idrsqa'ane personne achète d'an assar^ 
poar $1000. une police d'assurance qui a été prise sur la vie de be 
deraier au montant de $2000. pajrable au dépès de l'assuréi mais dont 
la valeur actuelle équivaut approximativement an prix d'achat, il y a 
dévolutioa à titre onéreux. Toutefois, il faut que l'achat soit fait d^ 
bonne foi et ne soit pas à vil prix, sinon il y aurait une libéralité dé- 
guisée sous l'apparence d'une vente. 

Il y a aussi dévolution à titre onéreux lorsque la transmission a 
lieu afin de payer pour un s chat. Ainsi, une propriété est achetée 
par un assuré au coût de $5.000. et celui-ci transporte en paiement 
One police d'assurance de $10«G00. msis dont la valeur actuelle est 
d'environ $5,000, ; il y a dans ce cas dévolution h titie cctici x. 

II y a au<isi dévolution à titre onéreux lorsque la transmission a 
lieu en p^iemeot d'uoe dette aocueilement due par l'assuré au bénéfi* 
oiairé. Il y a alors dation en paiement, Cepen'iant si la valeur ac-- 
tnelle de la police dépasse le montant de la dette, il y a dévolution à 
titre gratuit pour le surplus. * 

Difér^ncf entr^ irammisêion en paiement d'une dette et transmis - 
êian fin garantie» La transmission en paiement d'une dette n'a pas 
le même effet que la transmission en garantie d'une dette Dan-j le 
premier cas. la transmission est définitive, le jus in re passe au créan* 
oier, dans le deuxième cas la transmission n'est que conditionnelle 
le juê in re reste au débiteur et le créancier n'a que le jus ad rem 

Le créancier ne devient pas bénéficiaire sous la police d'assurance 
mais seulement le cessioauaire en garantie. 

Bn effst. le créancier peut abandonner sa garantie et réclamer dn 
débiteur ou de ses successeurs le paiement de la dette ; de leur côté^ 
le débiteur on ses successeurs peuvent offrir au créancier le paiement 
de la dette et reprendre la garantie. Ces éventualités peuvent arri 
ver si les termes du paiement de l'indemnité sont lents, si le débiteur 
on sa sucœssion peut payer autrement, ou s'il y a disproportion entre 
le montant de l'indemnité et celui de la «tette. 
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Le trAQfpoit en garantie n'opère dono paa la traosmiasion du droit 
dans le montant de l'indemnité; ce droit passe dn débiteur à ses léga- 
taires ou héritiers, sujet toutefois au droit du eréancier à œ montant 
de l'indemaité. En pratique, le montant de Tindemn'té transféré en 
garantie doit être mis à l'actif de la succession comme en faisant par- 
ti 3. et la ;n)3t»nt de la dette doit être mis au passif de la suoeession. 



Résumé 



Le« revir|aes qui précèdent peuvent se résumer comme soit : 

l®. Pour qa'il y ais exigibilité du droit, il but que la décèa aoi| 
oeliii de l'assuré et la qualité d'assuré, une fois établie par la oontrat 
d'aïs jrance. ne peut changer de tête sans le consentement de l'atsu- 
renr. 

:i*. Pour qu'il j ait exigibilité dn droit, il faut aussi que la dévolu* 
tion soit à titre gratuit^ et elle l'est si elle est une masure de protec- 
tion, mais elle ne l'est pas ou ne l'est plus si le montant de i'assuran- 
C3 Oit ou devient l'objet ou la considération d'un contrat à titre oné- 
reux. 

3'% Le paiement des primes par le bénéficiaire n'a pas pour eflet de 
transférer la quaUté d'assuré d'une tète à une autre, à moins que l'aa - 
sureur n'accepte le bénéficiaire comme le seul débiteur des deux obli-- 
gâtions prises par la personne qui a fait le contrat d'assurance arec 
lui, à savoir : gar^untir la véracité des déclarations et payer les primes 
aux lieu et place du premier débiteur. 

4» Le paiement des primes par un bénéficiaire autre quo l'assuré 
ne change pas le caractère d'une dévolution à titre gratuit en celui 
d'une dévolution à ticre onéreux Oe paiement ne donne droit, pour 
les fias du fisc, qu'à une diminution du bénéfice de l'assurance, jus • 
qu'à concurrence d'un montant égal au total net dea primes payées 
par le bénéficiaire. 
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Applications : 



Ea pratique, les règles ci- dessus doivent servir de guide aux offi* 
eiers du revenu chargés de l'administration du service des droits sur 
les successions. 

Au cours des remarques qui précèdent j'ai donné quelques 
cas où la dévolution est à titre onéreux et conséquemment où des 
droits ne sont pas imposables. En voici d'autres où les conditions 
ne sont pas les mêmes : 

Premier coê : Une corporation ou compagnie veut contracter un 
emprunt. Une des conditions de l'emprunt est qu'une police d'assu-- 
rance sur la vie soit prise et faite payable au préteur. La poUce 
d'assurance indique qud i'assuré est la personne sur la vie de laquelle 
l'assurance est prise. La police traite cette dernière personne conure 
l'assuré. Elle est faite payable au préteur. La corporation ou com. 
pagnie paye les primes. La personne dont la vie est assurée meurt. 

Dans oe cas, les deux conditions d'exigibilité du droit existent. 
C est l'assuré qui est décédé et la dévolution est à titre gratuit, par- 
ce que cette dévolu lion est une mesure de protection consentie par 
l'assuré. 

Les deux mêmes conditions subsistent si le montant de l'assurance 
est payable au préteur par un transport an lieu de l'être par la police 
même. 

Les deux mêmes conditions subsistent aussi si les primes sont pa - 
yées par l'assuré jusqu'au transport, et si les primes sont payées par 
la oessionnaire prêteur ou créancier, après le transport. 

Cependant si la police d'assurance désigne comme l'assuré la cor - 
poration ou campagnie et non la personne sur la vie de laquelle l'as-^ 
suranoe est prise, la première condition d'exigibilité dn droit fait dé 
faut ; oe n'est pas Taisuré qui est décédé, et «onséquemmnnt aucun 
droit n'est exigible. 

Defixtèmm cas : Un membre d'une société commerciale fait une 
denande et assure sa vie. fja police traite cette personne comme 
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raasaré. P«r U denuuide et par la police, l'asaaraoce e^t payable à 
la •ooîété. Celle -oi paye les primes. L'associé dont la vie e^t aua« 
rée meurs. 

Dans ce cas, les deax conditions d'exigibilité du droit existât en' 
oore O'est Tassaré qai est décé ié et la dévolution est à titre in^taii 
parce que cette dévolution est une mesure de protection oenseniie 
par l'assuré. 

Les deux mêmes conditions subsistent si le montant de rassarance 
est payable à la société par un transport au iieo de l'être par la de- 
mande et par la police. 

Les deux mêmes conditions subsistent aussi si les primes bcnt pa- 
yées par rassuré jusqu'au transport, et si les primes sont payées par 
la société, anrès le transport 

Cependant si la police d'assurance désigne comme l'assuré la socié- 
té commerciale et non la personne sur la vie de laquelle l'assurance 
est prise, la première condition d'exi&^bilité du droit fait défaut . 
ce n'est pas l'assuré qui est décédé et conséqceœment aucun droit 
n'est exigible. 

TroiêiÀme^ûai : Un employeur veut se garantir contre la pecte 
qu'il éprouverait si un de ses employés on de ses officiers perdait la 
vie. La demande d'assurance est faite par celui sur la tête de qui 
l'assurance est effectuée. La police traite ce dernier comme l'assuré* 
La demande et la police mettent Tassu tance payable à l'employeur. 
L'empbyeur paye les primes L'employer ou 1 officier meurt. 

Dans ce cas, les deux conditions d exigibilité du droit existent en- 
core. C'est l'employé ou l'officier qui est décé ié et la dévolution est 
à titre t;ratuit, par;» que cette dévolution est une masure de protec- 
tion consentie par l'assuré. 

les deux mêmes conditions subsistent si le montant d'; l'assurance 
est payabld à l'employeur par un transport au lieu de 1 être par la 
demande et par la police. 

Les deux mêmes conditions subsistent aussi si les primes sont pa*. 
yées par l'employé on l'officier jusqu'au uansport, et si les primes 
sont payées par Temployenr après le transport. 
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Cependant si le pdi^e d'aseurEUce désigne comme rassuré Temple- 
yenr et non la personne sor la vie de laqdelle Tassoranca est prise? 
la première condition d'exigibilité du droit fait défaut ;,ce n'est pas 
Tassnré qui est décédé et conséqnemment aucun droit n'est exigible. 

QaatrUTnê eu : Deux pardonnes assurent leur vie par la même de- 
mande ot police en faveur du survivant des deux. Les primes sont 
payées par les deux. L'un des deux décède. 

Dans ce cas, los assurés son" soli lairemeat obligés envers l'assu- 
leur, et lo survivant peut être considéré cumme l'sssuré an Heu dn 
décédé. La uromiére condition d'exigibilité du droit fait défaut, à 
savoir : \q décès de l'assuré. 

Cependant s'il y a deux deojandes et deux polices séparées, une en 
faveur de l'autre, les assuré ne sont plus solidairement obligés en- 
vers l'assureur, l'assuré est celui qui esc décédé et la première condi- 
tion d'exigibilité du droit existe. la deuxième condition d'exigibili- 
té existe aussi la dévolution étant dans l'espèce une mesure de 
protection consentie par l'assuré à titre gratuit. 



Pour valeur reçue : 



Les express! jos ' pour valeur " ou ^' pour valeur reçue'' ne prou 
vent pas que la dévolution est à titre onéreux. Ces expressions 
trouvent dans toutes les formules de transport : on les trouve 
aussi bien dans le Transport d'une police d'assurance par un époux à 
son épouse que dans le transport d'une police d'asFurance d'employé à 
son emplayeur Elles n'ont aucun effet sur le caractère de la dévolu, 
tion. Ce 'raractère est établi par les faits qui causent la dévolution 
et par la loi telle qu'appliquée. 

Votre bien dévoué, 

J.-A. fiégin 



9<7 



ALI EN VTIONS PAR UN HERITIER APPARENT 



( SuUe ) 



I. Des paiements 



El vertu de 1 article 1145 0. G. * le paiement fait de bonne foi à 
celui qui est oa possession de 'a créance est valable, encore qae sub- 
séqacmment il soit établi qi^'il n'est pas le véritable créancier" 

Notre co le contient en outre une disposition spéciale en ce qui 
concerne l'héritier apparent, dans l'article 870 qui ne se irouve pas 
au Code Napoléon et qui se lit ainsi : 

** Le paiement faic de bonne foi à Théritiei apparent ou au léga~ 
taire qui est en possession de, la succession est validement fait à 
reacoatre des héritiers ou . légataires qui se présentent plus tard 
sauf le recours de ceux ci contre celui qui a reçu sans y avoir droit "' 

'Il faut, écrit Baudry Lacantinerie, (10 que le débiteur ait payé 
de bonne foi. c^est à-dire qu'il ait cru payer au véritable créancier 
et que cette croyance s'explique précisément par ce fait que l'individu 
à qui il a payé se trouvait en possession de la créance ". 

Il est d'ailleurs indifférent, au point de vue ce la validité de l'acte 
à l'égard du débiteur, que le créancier apparent ne soit pas de bonne 
foi". 

La bonne foi n'est en effet requise que chez le débiteur. 

Le paiement ne se fait pas toujours parement et simplement ; qael' 
quefois, le débiteur qui veut se libérer envers son créancier, emprun- 
te d'une autre personne qui conserve 1 hypothèque attachée à là 
créance originaire ( soit au moyen d'nne tubrogationi soit an moyen 
d'une cession ou transport de créance ) . 

Faut-il tenir une telle subrogation ou cession valide au même titre 

10. op. cit^rol. XIII, n. 1449. 
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qv^m pMMMot p«r et siaple t 
Hous deroos répondre êMrwÊMdwwtaBOt, eo prineipe. 



II. Des actes autres que le paiement. 



Oertainf actee antres qne le paiement, penTeot, eojeta à oertaines 
conditions de Talidité^ être reeonnns Talables à l'égud de l'héritiei^ 
d'après la jorispmdenee. 

On range paroù ees actes les aetes à titre onéceoz, tels que les 
▼entes d'inunenbles, les eoBstitvtâons d'hypothèques (11) . 

^neiies sont ces cooditioiii de Talidité f 

Il y a sur ce point plneienrs syslèin es eontradietoiree : Toiei les 



I. Le pnds do la jorispradenoe fiaoçaise, (13) an certsin nombre 
d'antenrs (18) et notre jnrispmdence^ (14) reeoBaaisssnt eonme valL 
des les actet à titre onéreux passés par Iliéritier apparent avec des 
tiers, pourra que cet tiers soient de bonne foi et sans qu'on ait à 
s'inquiéter de la bonne foi de l'héritier apparent. 

II. Un certain nombre d'arrêts, pour valider l'acte passé exiirent 
comme condition supplémectaire, que le possesseur de l'hérédité soit 
également de b^n ne foi (15) . Oe système ne rappuie eur »uvuu 
texte. 

m. Eafin, l'opinion la plus répandue en doctrine; en France, et 
que Mignault, (16) semble adopter» annule, tans distinction entre la 
bonne ou la mauvaise foi du pos ses s eu r ou de l'acquéreur, tout acte 

II. cf. Baudry-Lacantineiie, opw cit. vol. Vil, n. 942. 
12 cf. Baudry- Lacan tinerie, op« cit. vol. VII, n« 936, 

13. Ibîd. 

14. Morin Vf. Mercier .' R. J,Q. 16 C. S» 35 ) : cif aussi Beauchamp, C. civ, annovi 
té, art. 105 : SopplémcDt au C« civ. annoté, Ibid, ^ 

15. cf. Baodiy-Lacantinerie. op. dt. vol. VII, n. 936W 

16. op. dt. ToU 1er, p. 514. 
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pMsé par l'héritier apparent (17) . 

Le premier système nous paraît devoir être suivi et noos tentercDs 
de le justifier en répondant aux arguments des partisans du troinène 
système ; voici leur principal argument : 

Personne ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a. S'il est 
vimi que l'héritier apparent, au moins quand il est de bonne foi, n'est 
pas un usurpateur les ventes qu'il consent n'en sont pas moins des 
ventes de la chose d'autrui, et l'article 1487 C. 0. pour annuler ces 
actes n'exige pas qu'ils aiens été passés par un tiers de mauvaise foi. 

S'il fallait s'en tenir à ia rigueur des principes philosophiques, cens, 
qui invoquent cet argument auraient raison ; mais certaines disposi- 
tions légales entravent l'application absolue de ce principe tradition- 
nel. En voici la preuve : 

La possess i on sert de base à la prescription et c'est ainsi qu'oA 
■Impitf possesseur ( non propriétaire ) peut aliéner vne propriété el. 
Ibeqnèrenr de bonne foi peut en presèrire la propriété s'il eo rést^ eft 
poese—ion pendant 10 ans : et à l'expiration de ce délai le véiitabla 
propriétaire sera dépouillé. 

Il n'est pas douteux en efiet que la prescription de 10 ans du tieit- 
aequérenr de bonne foi et avec titre le couvrira centre toute revendi- 
eation ultérieure de l'héritier. 

Le principe que la vente dé la chose d'autrui est nulle comporte,, 
avons» nous dit au début de cette étude, plusieurs exceptions. 

Le Code en mentionne quelques-unes expressément : mais il con-^ 
tient aassi d'autres dispositions qui ont pour efiet de mettre le prin 
cdpe de oôté 

Rappelons le cas de ventes successives et de transports sucocesils 
de crémnoes hypothécaires. 

Ajoutons qu'agi point de vtie de l'équité, la situation de l'héritier 
qui ne s'est pas fait connaître est inHniment moins favorable que oeL 
le de l'ao (uéreur de bonne foi par suite de l'opération de notre systi». 
me d'enregistré nent et de la possession qui sert de base à la pres- 
cription. 

17^ c(9 Baadry-Latantincric, Ibidf 



370 ALIBNATTONS PAR. U!? HEBITJBR APPARENT 

Enfin l'article 106 C 0. fournit un paissant aignment à l'appui da 
firemier système qui est la thèse de la jurisprudence française et de 
la nôtre. 

Nous insisterons davantage sur ce point, car dans la plupart des 
cas d'aliénation par un héritier apparent, l'héritier véritable est 

absent. 

Cei article 105 est en ces termes : 

** S'il s'oavre une succession à laquelle soit appelé un absent, elle 
est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le drcit de 
<x>ncourir ou tt ceux <{ui l'auraient recueillie à son défaut". 

Il ne faut pas confondre les biens que l'absent avait déjà au mo- 
ment de son départ avec ceux qui dépendent d'une succession à laquel- 
le ! 'absent est appelé. 

Les premiers se trouvent dans le patrimoine de l'absent et sont 
soumjs à l'administration du curateur ou à celle des ei^voyés en pos- 
session ( provisoire ou ^iéfinitive ) . 

Les seconds sont régis par les articles 105 et 100 C. C. 

Il résulte de l'article 105 que lorsqu'un absent est appelé à une 
aucccssion, il est considéré comme mort et la successiou est dévolue, 
à ceux qui y auraient seuls droit si l'absent était réellement mort. 

Quelle est la nature «^iu droit des héritiers présents ? 

''Ils ne bénéficient pas de ce droit, écrit Baudry-Lacantinerie, (18) 
-en i^ualité d'envoyés en possession provisoire, mais bien en qualité 
de titulaires directs du droit. Il entre aussitôt dans leur patrimoine, 
aanr avoir jamais dépendu de celui de l'absent et dès lors ils ne sau- 
raient être à aucun égard réputés les représentants de celui-ci. De 
là : ><ite unei série de difiPérenoes entre leur situation et celle dea 
-envoyés. 

Ils n ont point d'abord à obtenir une décision judiciaire qui de^ 
Tienne le titre de leur possession ; celui-ci est ailleurs. 

La loi a imposé aux envoyés en possession provisoire des garantiea 
4e restitution, dont aucune n'est exigée de la part de ceux qui sont 

i8, on. cil. vol. II, lu is66. 



ALIENATIONS fA& UN HB&ITUR APPABJUTT 371 



■^-p- 



appelés à reeaoilUr «q droit éveatoel à Texoliiaioii d'on aboent. 

Bnftn à la difKrenoe des envoyés en poMetsion provisoire, qai ne 
eont qae des dépoaiteires oa platôt des administretears des Uers de 
^absent, oeax qui proAteot de son exclosion en vertu des art. 135 ei 
136 du Code NapoléoQ sont de véritables propriétaires" 

Dans la cause de Cadieux ot vir. vs Deneau er Deneau, vs Fré- 
ehette, (19) il a été jn^^é que : 

" L héritier présent, appelé à recueillir une succession k l'ezcluûon 
des t*uccessibles dont l'existence n'est pas reconnue est réputé proprié, 
taire : en conséquence lea aliénations par lui consenties sont valables 
et ne peuvent être attaquées par un autre héritier qui se présenterait 
plus tard, sauf toutefois, le .recours ^ie celui -ci contre l'héritieç >^PP*- 
rent qui aurait aliéné " 

Le recours de Théritier lui est conservé par l'article 106 0. C. qai 
ee lit ainsi : 

*' Les dispoiitioni des deux articles précédents ont, lieu sans préjn-* 
dice des actions en répétition d'hérédité et d'autres droits, lesquels 
compétent à l'absent ou à ses héritiers et représentants ]éjg;auz, et ne 
s'éteignent que par le laps de temps établi pour la prescription ^' . 

Quel est maintenant le sens de cet article 106 f 

*- L'action en pétition d'hérédité que l'aiticle 106 donne à l'absent 
à son retour, écrit M« L, P. Siroit, (20) ne peut être dirif(ée qna 
contra eaux qui ont raoneilli : c'est une action perÊonmelle en ce sent, 
qu'elle ne peut être prise que contré ces derniers et non contre lee 
tiers acquéreurs. L'absent ne pourra réclamer ses biens que dans 
l'état où ils eont à son retour, et en respectant tous les droits acquis 
par les tiers des héritiers présents '^ . 

A l'appui de cette dernière interprètstion qui nous paraît devoi' 
être approuvée, l'on peut invoquer comme puissant argument d'analo» 
gie Tartic e 101 C. C. d'après lequel l'absent, après son retour, doit 
respecter les actes des envoyés en possession définitive. 

La raison de la disposition de l'article 10 1, est qu'il y a tout Usa 

I9. i6R«dtf;. 73.. 

lo« Revue du Notariat, vul. j. p| 22Si 
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de sappoeer que Tabsent est mort ; or, la loi £iit la même supposition 
lorsqu'il s'agit d'une succession à laquelle est appelé an absent. 

En un fllbt, je crois que la position de l'héritier présent appelé à 
l'ezclosion d'un héritier absent, doit être assimilée en tous points à 
^oelle des envoyés en possession définitive. 

D'ailleurs, nous l'avons signalé, notre jqrispradenoe est à Teflet que 
^es aliénations consenties par les héritiers présents ou héritiers appa-> 
rents en faveur d'un acquéreur de bonne foi sont valables. 



Bnfin avant de terminer notons que C. C. 2098 ne concerne qu'une 
simple formalité et n'a rien à voir avec l'attribution d'un droit dn 
moins en ce qui concerne les transmissions par succession ab inêêê" 
iat 

L'enregistrement de Ta déclaration n'est aucunement requis .pou' 
conserver b droit de l'héritier mais simplement pour donner cfiet aox 
aliénations subséqàemment faites par lui (21) . 

Armand Lavallée, L. L. L. 

Notaire à Joliette 



PRiNCIPES ET PRATIQUE DE L'ASSCRANCE-FEU 



L'assurance contre le feu est entreprise, dans la Province de Que* 
bec. par diverses compagniesi suivant deux principaux systèmes. 

Le premier système est le système à pi ime fixe ; le second est le 
système mutuel. 

Les coupagnies qui opèrent suivant le système mutuel sont consti- 
tuées soit par une loi spéciale ( charte ) soit en vertu de diverses 
lois contenues aux Statuts Refondus de la Province de Québec, 1925 
nous n'en parlerons pas dans ce travail. 

21, En ce sens I4 R« L. n« 9^ p« aS^J 
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Les eompftgniet qui opérant saiTuit 1« système 4 prime • fixe, lont 
géoér»lement des compagnies h f ands social, incorporées en dehors de 
la Province ( sauf de rare exceptions ) et qui sont antoiisées à faire 
affaires dans la Province. 

Oes compagnies se divisent en deux groupes distincts, suivant 
qu'elles font partie ou non du syndicat connu sous le nom de ** Oana* 
dian Pire Underwriters' Association " : celles qui font partie de ce 
syndicat sont appelées *' compagnies afflitts " et celUb qti n'en font 
pas partie sont appelées " compagnies iadépendantes " 

D'après une brochure publiée par la Oanadian Pire Underwriters 
Aaaooiation, ce syndicat est un corps volontaire et non onstitné ea 
corporation, se composant de plusieurs membreé, qui sont les compa- 
gnies affiliées (1 ), et poursuivant deux objectifs d'intérêt général. 

Premièrement, la régularisation et le nivellement des taux en 
conformité avec le* différentes classes d'objets assurés. On arrive à 
ce bot en faisant usi^ des différents barèmes ou échelles de cote 
adoptés par les Compagnies affiliéeS| lesquelles ne forment qu'une 
seule unité, et les taux, de même que le^ règlements établis, en ver- 
tu desquels las a^siraioes peuvent êtrei souscrites sont de rigneur 
pour tons les membreé. 

Le second objectif est la réduction des dépenses qu'entraîne l'ad- 
ministration des affaires d'assurance. Sans Je concours du Syndicat, 
chaque compagnie aurait à ses charges ses .propres inspections pour 
l'établissement des tarifs : par exemple, si dix compagnies étaient 
intéressés dans l'assurance d une certaine propiiété et qu'aucun Syn- 
dicat n'existât, chacaoe d'el'os serait ob)ig6o d'envoyer son inspeo- 
teur particulier faire la visite f^es lieux et eo fixer le taux Sous les 
opérations du Syndicat, un seul fonctionnaire e^t chargé de ce travail 
et le coût de l'opération est imposé au pro rata à toutes les compa - 
gnîes. Oatte ceutralt^ation seule est un facteur important pour main* 
tenir en baisse le coût de l'assurance, au bénéfice du public. 

Nou) ne parleroas. dans ce travail, oûe de la transaction des affiii- 

rea d'assurance par les compagnies affiliées. 
I. Eaviroa léo compagaies foot aètaellensnt partie du Syndicat, 
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Aa point de vue de raatunnce-feu, )• Provinoe de Québec est dU 
▼iaée. d'après le Syndicat, en dire» terdtoiree qni sont régis par ni^ 
tarif distinct. Le tarif de chaque territoire est indiqué par une let- 
tre. 

Ainsi, le tarif 0. s'applique aux places, non cotéss spéeiAqitement, si. 
tnées dans le territoire >3Uivan t. : *'au nord du fleuve St-Laurrat et 
de la Rivière Ottawa et ces parties des comtés d'Argenteuil et Terre' 
bonne sises au sud du chemin de fer Cauadien National du comti: La 
belle au comté Montcalm y compris le3 places sur le dit chemin de 
fer et les comtés au sud du die chemin jusqu'au fleuve Saint - Laurent 
mais à l'exception de Tile de Montréal, et le territoire sis au sud de 
la figue du chemin de fer Canadien National ( toutes les places sur 
cette ligne de chemin de fer comprises ; de la limite est du comté de 
Terrebonne jusqu'à la jonction de la Bivière à Pierre et de là à la 
ville de Québec, etc.,, " . 

Ainsi, la partie du comté de Joliette qui se trouve au sud de la 
ligne de chemin de fer du Canadien National est régie par le tarif G» 

Si ndus remontons un peu plus ai^ nord, c'est, le tarif H qui s'ap - 
pliqua 

11 faut remarquer que, dans chaque territoire, certaines pUcear 
particulièrement les cités et villes sont cotées spécifiqnemmty c'est- 
à dire que le. tarif général du territoire ne s'applique pas à ces cités 
et villes. 

Ainsi, la cité de Joliette est située dans le territoire régi par lé 
tarif G, mais il y a un tarif spécifique pour la cité. 

Oelà se compren 1 facilement, car il y aévi ieiiiment uce plu? gran- 
de prjtestion contre l 'incendie dans une cité que dans une paroisFe de 
campagne ; par suita les taux d'assurance doivent y être moins 
élevés 

Les notaires dovraiorit s'occuper «l'assurance -feu. 

Je puis en donner plusieurs faisons : 

Iv Parce que, grâce a nos connaissances légales sur les principes 
de l'assurance, connaissances essentielles pour faire de l'assurance, nous 
aommes mieux qualifiés que les simples agents d'assurance qui souvent 
m connaissent même pas à fond la simple pratique de l'assurance. 
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2^. Parce qtie nous ne pouvons pas uoas on rapporter absoinment 
aax agents d'ai4jraaoe, lorsqu'il s'aspt d'an intérêt aussi important 
4|ue celui de nos clients, propriétaires on créanciers hypothécaires, 
qui po'jrnûeQt subir des pertes considérables si la police d'assurance 
aur la propriété n'était pas en foroe ou était affectée d'une autre 
oause de nullité. 

30. Parce que nous devons 6tre en mesure de pouvoir vérifier si la 
police que nous exigons comme garantie additionnelle, dans le cas 
de prêt, par exemple, décrit bien le risque couvert, si elle indique 
bien tput ce qui pourrait influencer le taux de la prime, si elle émane 
d'une compagnie solvable, si, enfin, les pertes, eu cas de sinistre, sont 
payables au créancier hypothécaire. 

4'). Parce que nous avons souvent l'occasion de prendre de l'assu* 
rance. sans sollicitation, au cours des transactions qui se font ^ notre 
bureau et lue lii ojip^^ies l'aisaraaoe recherchent, de plus en plus, 
notre collaboration. 

ô\ Parce que, conmc officiers oubUcs, nous pouvons et devons 
offrir ce service additioanel à uo^ clients et au public en général. 

G^. Parce que nous y trouvons notre avantage et une rémunération 
int<âres3ante dont l'ijaportance varie avec le chifire d'afiaires. 

Apr^a ces qaelqvi^s observations, je me permettrai de vous' donner 
qaelqnos notions essentielles aq sujet de l'assurance- feu. Je touche. 
rai neUi points principaux. 



Premier point : Durée de l'assurance 



Il faut d'abord faire une distinction entre les différents risques^ 
quant à la darée de l'assurance. 

Certains risquer ne peuvent être assurés que pour un an ; d'autres 
pejvent l'être pour trois ans. 

En général, on peot assurer pour trois ans, les habitations privéea 
«et leur contenu et les habitations d'été. 
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Les risques merouitiles oa indasferiels ne penveDt être assurés qiM 
pour un an. 

D'aprèt l'article 4 des Règlements généraux de la Oanadîan Pire 
Underwriters' Association, en yigneiir depuis le 24 janTÎer 1928, au- 
oun risque ne peut être assuré pour une plus longue période qu'une 
années ezseptè ceux indiqués dans les Tarifs triennaux, on ceux de 
pareille catégorie, à moins que la prime pour la pleine période et cal- 
culés au taux annuel en soit payée an commencement du terme. 
Pour les périodes moindres qu'uoe année, les taux doivent être char- 
gés, selon le tableau de courte échéance (2) • 

D'après le tarif de 1» cité de Joliette, le tarif triennal ne s'applique 
qu'aux risques situés dan^a limite municipale de la Tille et nosi cotés 
dans le tarif spécifique et situés à non moins de 30 pieds d'im risque 
eossmercial ou industriel. 



Deuxième point : Classification des bâtiments 



Les bâtiments sont divisés en quatre classes, selon la construetiosi 
des murs et l'espèce de toiture. 

La première classe de bâtiment comprend, cela va de soi, des ris- 
ques de première classe^ comme par exemple, une maison en pierre 
ou en brique solide et dont la toiture est en métal. 

Comme exemple d'un batîment de deuxième classe^ je puis vous 
indiquer une maison en bois, lambrissée en brique, avec toiture en 
métal 

Par ooEitra siia toiture était en bardeaux, une maison lambrissée 
en brique seraic un risque de troisième classe. 

De mène uoe maison en bois, avec toiture en métal est un risque 
de troisième classe. 

2* Il y a deux tableaux de courte échéance : l'un pour les polices annuelles, ( c'est 
celui dont il est question ici ) ; et l'autre pour 1& résiliation des polices de trois ans» 
aux taux de courte échéances. 
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Bnfini oné maiaon en boi«, avec ioitare en bardeaux serait on ris- 
que de quatrième claise. 

Le taux i'assoranoe varie évidemment avec la classe de bâtiment • 
très modique pour les bâtiments de première classe» il e'élj^ /e, suivant 
nne courte échelle, pour les autres classes 



Troisième point ; Isolation et autres causes générales 

de réduction des taux 



Diverses causes générales peuvent contribuer à réduire les taux^ 
is seulement en ce qui ooncerne les risques triennaux 

La principale est la dittaaœ qui peut se trouver entre le risque et 
le bâfciment le plus rspproehé ; nous voulons parler id de la clause 
eosasMinément appelée : "elanse d'isolation" » qui est asses équivo- 
que. 

Sous l'empire du tarif O. une isolation de 40 pieds peat seule don. 
ner lien à une réduction de taux. 

D'après le tarif spécifique de la cité de Joliette, une isolation de 
10 pieds on ( depuis le 4 juillet 1926 ) une isolation de 30 pieds peut 
donner lieu à une plus ou moins srrande réduction dans le taux. 

n s'ajçit maintenant de voir dans quels cas, la clause d'isolatiott 
peut opérer 

Le tarif spécifique de Juliette s'explique en ces termes assez am . 
bigus (3) : 

'*Les taux sujets à l'isolement de 10 ou 30 pieds sont applicables si 
le risque et, ou ses dépendances sont isolés de 10 ou 30 pieds, selon 
le cas, de toat aatre bâtiment, et qu'il en soit ainsi désigné dans la 
police ' . 

L'application de cette clause peut donner lieu à certaines difficul- 
tés d'interprétation, comme dans les ci|s suivants : 

3« La clause est rédigée en tefin^ identiques dans les tarifs généraux, comme le 
tarife, par exemple. 
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l«r ea$ : Uue maison d'habitation est bâtie Jana nn endroit i 
■ani voisin, mais les dépendances sont situées à moins de 10 pieds da 
l'habitation. Bat- ce^un risque isolé f 

2ièm6 cas : Une maison d'habitation est isolée de 30 | ieds de 
to'jce espèce de battmentj même de ses propres dépendances : mais ces 
dépendances, bien qne se tronyant à pins de 30 pieds de Thabitation 
se iroaTent à moins de 10 pieds d'an risque. T »-t-il isolation 
dans ce cas t 

J'ai cru. bon d'obtenir l'interprétation de la Ganadian Pire Under- 
writers' Association sur la question ; la «voici daus une lettre que 
m'alressait le Chief Stamping Officer de l'Assoriatior, eu dftte du ^ ' 
ocu>bre 1928 : 

** In order for a dwelling house to take the advantage of the reduc. 
tion in rate for the Isolation Ciau3c, it îs necessaty that the building 
Uself bedetachcdthe requiredLiimbcr of fect froniaoy other Vtilciig 
or If the difi^Uing and the oatbutldings belonging theroto are collée- 
tively detftched the requirei aumher of fcec frcm the adjoining pro- 
porty, then the whole u etititled tô the allowauce^for i:>olatioD". 

Ainsi, dans le premier cas soumis plus ha-jt, le risque était oollcc- 
tivetneat isolé : tandib que, dans le second, eeule l'habicstion pouvait 
être 33nsidérée comme isolée. 



Parmi les :\'jtres eausos i^énérales qui contribuent à réduire les 
taux tridunaux, sous Tempire du tarif G, nous uouvon*: noter les sui- 
Yant3')y :|ii ^IsN^rDu: être Tneotioanées diQs une^^ iéclar&tlon à cet effet» 
insérée dans la police, savoir : 

a ) Déclaration relative aux cheminées : lorsque toutes les chemi - 
nées sont en pierre ou brique ou en b^ton massif de pas moins da 
quatre pouces d'épaisseur, avec tuile à l'intérieur, et assises sur le 
sol. 

6 ) Déclaration relative aux fondations : lorsque l'habitation repo. 
se sur des fondations en brique ou en pierre on en béton ou en blocs 
de béton, massifs ou creux on en tuiles creuses. 
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Quatrième point : Conditions de la police 



Vous savez oomme moi que les conditions de tonte poliû^ d'aesn* 
ranoe sont identîqaee et doivent reproinire le modèle obligatoire que 
l'on trouve à Tarticle 240 de la la Loi des assurances de Québec ( S« 
R. Q. 192fi, ch. -'13 ) 

Aacun changenent à ces conditions ne peut être fait de manière à 
lier rassjré, sauf de la manière prescrite a l'article 241 de la même 
loi, qui décrète ce qui suit : 

'*:Si T'itjiiirear désire faire des changements aux conditions de la 
police, en om(3itrc quelqu'une ou en ajouter de nouvelles, il doit être 
ajouté au contrat conténsnt les conditions imprimées, des mo^s à 
l'effet suivant, imprimés en caractères voyants et en encre d'une cou* 
lenr différente : 

" CTicmgemefUs dans U$ conditions " 

Oette police est émise sous les conditions ci> dessus avec les chan* 
gements et les additions qui suivent : ( énoncer les chançremcnts et 
les addition? ) . 

Ces changements sont faits en vertu de la Loi des assurances de 
Québec et restent eu vigueur en autant que le tribunal ou le juge au- 
quel sera soumise une question s'y rattachant, considérera juste et 
raisonnable da la part de la compagnie d'en exiger 1 application " . 



Cinquième point : Ce— assurance 



Il est permis do prendre p1usi9>jrs polices d assurance pour couvrir 
un même ris^^ue ; mais d'après l'article b des Bèslricents généraux 
de la Oiiil: Il Pirj U ilorwrit^rV Ass^ciiti'^n, ' toutes les assuran- 
ces ooQvrant les mêmei risques doivent être concourantes, c'est-àdire 
de rédaction identique et le permis de ne pas déclarer la oo- assurance 
est laissé k la discrétion de la compagnie " 
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D'antre part, s'il y a co-awuranoe à Tinsu de chaque oompasnie 
iniérosaée^ aucune n'est responsable en principe, paisqu'il faut don- 
ner avis des as^uranos antérieures et des assurances postérieures. 

Bn présence de ces dispositions si Ton veut s'éviter le trouble et 
l'oubli possible d'avertir chaque compagnie intéressée de toute co - 
assurance antérieure ou postérieure, il est préférable d'obteniri de 
chaque compagnie, la permission de prendre de la co--6fisurance sans 

avis, et l'on fait insérer dans la police ]a clause suivante : "Assu- 
rance oononrrente .permise sans avis " • 

III. Art, 2518, **3i l'assurance subséquente est entachée de frauda 
de la part de Tatsuré, il est tenu à la prime entière sur cette assuran- 
ce, sani en pouvoir .rien réclamer '' . 

l'y. Art. 2519. " Lorsqu'il 7 a perte partielle d'un objet assuré 
par plusieurs assurances, pour un montant n'excédant pas son entiè- 
re valeur, les assureurs en sont responsables à proportion des som- 
mes pour lesquelles ils ont respectivement assuré " • 

Avant de terminer nos remarques sur la co-assurance, il convient 
de dire un mot de la clause de la Règle proportionnellei mieux oon-^ 
nue sous le nom de clause de 80 oio ou 90 ajo pe*on le cas. 

Oette clause peut être insérée dans une police, comme changement 
aux conditions statutaires, mais seulement en la manière prescrite 
par la loi des assurances de Québec. 

Oeite clause esc généralement rédigée comme suit, d'après ?a for • 
mule prescrite i>sr l'article 21 des Règlements s^énéraux de la Cana- 
dian Fire Underwriters' Association : 

'*0'ost aneparcie de la consi lération pour laquelle ^tte police a 
été émise et la base sur laquelle a été fixé le taux de prime, que l'as- 
suré maintiendra une assurance de forme, de portée et de teneur con- 
cordantes sur tous et chacun des articles, des biens ou objets assurés 
par oettte police, jusqu'à concurrence d'au moins 80 pour cent de 
leur valeur réelle en espèces, et qu'à défaut de ce faire, il deviendra 
co-assurear jusqu'à concurrence d'un montant suffisant pour rendre 
le montant cotai assuré égal à 80 o^ de la valeur réelle en espèces 
.de chacun et de tous les articles des biens ou objets assurés jpar cet- 



*»^ 
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te police et, en cette capacité, le dit assuré devra supporter sa propor- 
tion de tout sinistre qui pourra survenir " . 

L'effet de cette clause est illustré dans Texeinple suivant : 
Une propriété évaluée à $1,000.00 est assurée peur $500.00 avec la 
clause de 80 o/o. L'assuré s'eup^age donc de maintenir une assurance 
totale de 8S.')0.00 ; comme il n'a que $500 00, il est son propre assu- 
reur pour ^ iOO.OO, Au cas d'incendie, et de perte partielle, la com- 
pagnie contribuera pour f et l'assuré supportera f de la perte 

Il fajt aussi reinar.iuer que la clause de 80 020 n'affecte pas le rè- 
glement d'un sinistre : 

lo. Qiand les biens ou objet assurés sont totalement détruits, car 
le plein montant «ie l'assurance est alors payable, sur preuve satisfai- 
sante du sinistre : 

2o. Quand les biens ou objets sont assurés pour un montant pas 
moindre de éO ojo de leur valeur réelle en espèces, que le sinistre toit 
total ou partiel ;en effet, dans ce cas> l'assuré a rempli son obligation 
de maintenir de l'assurance jusqu'à concurrence de 80 0/0 de la valeur 
réelle de la prorièté. 



Sixième point : Intérêt assurable 



A IX teroids do 0, 0, -474^ **un-3 pc^ranmj a un intérêt susceptible 
d'assurance dans la chose à assurer Jans tt;us les cas où elie peut souf' 
frir un do uosii^e direct et immédiat pu* la perte ou 'iétérioration de 
cette chose " • C'est là le principe général. 

L'article ^571 C. 0. précise le principe en ce qui concerne l'assu . 
rance feu, comme suit : 

<*L'intéréc d'une personne qui assure contre le feu \.eu* eue celui 
de propriétaire ou de créancier, ou tout autre intérêt dans la chose 
aasnrëe, appréciable en argent, mais la nature de cet intérêt doit être 
•péeifiée". 

Donc, par intérêt augrable^ on entend un intérêt apfnréciable en 
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Argent : ce sera une question de fait dd déterminer s'il y a intérêt 
appréciable .en argent dans chaque cas. 

Il suffira d'un intérêt direct qui pourra. même n'êtie qu'éventuel. 

Le propriétaire a évidemment un intérêt assurable. 

Le créancier hypothécaire on privilégié a aas^i un intérêt suffisant 
mais il n'en est pas ainsi du créancier chirographaire qui a un gage 
général sur les biens du débiteur ( C. C. 1981 ), l'intérêt assurable 
doit en effet être spécifié sur un objet déterminé. 

J.e locataire pourra prendre uce assurance contre le feu sni la pro, 
priété louée, à cause de la présomption légale de Tartiole 1629 0. O' 
qui est en ces termes ; 

M Lorsqu'il arrive un incendie dans les lieux loués, il y a préeomp. 
tion légale en faveur du locateur, qu'il a été causé par la faute do 
locataire ou des personnes dont il est responsable ; et à moins qu'il 
ne prouve le contraire^ il répond envers le propriétaire de la perte 
loaflerte '' . 

O'est oe qu'on appelle : le risque locatif ; le locataire étant exposé à f 

ee risque a un intérêt éventuel assurable. ^ 

Le dépositaire peut aussi faire assuier les choses qui font l'objet 
du dépôt, car il répond de leur perte ( C. 0. ISOV, 1804 ) . 

L« police doit mentionner la nature de l'intérêt assurable 



Septième point : Résiliation et ristourne 



Une police peut être résiliée avant l'échéance ; la compagnie doit 
alors rembourser à l'assuré une certaine proportion de la prime ( ris^ 
tourne ) pour le temps qui reste à eourir jusqu'à l'expiration de U 
pdiee. 

D'après l'article 5 des Régla menU généraux de la Cknadian Fire 
Underwriters' Association *" en résiliant une police en entier ou en 
partie, au gré d<) l'assuré, ta compagnie chargera la prime à courte 
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éobéanoe jnsqa'à la date de telle résiliation, aaof toutefoia la résilia, 
tion dans les cas où le risque n'est pss terminé mais continué en rer* 
tu d'une autre police dans la môme oompa<;nie \ our une somme non 
inférieure " . 

Oanosent doit se détei-miacr cette proportion I II fant distinguer 
deux cas : 

Ur. ç<is : Résiliation à courte échéance. 

Si la poUoe est résiliée purement et simplement ec ne doit pas être 
remplacée par une autre police de la même compa^ie, la police est 
alors résiliée an tiux de courte échéance. 

Les taux de courte échéance ne sont pas sur la même base^snivant 
qa*il s'afl^it d'une police annuelle ou d'une «police de trois ans. 

Lorsqu'il s'agit d'une police de trois ans, on calcule le nombre de 
BvMS'qui restent à oounr et on alloue à l'assuré un certain pouroenta. 
gejde la*|Mrime, fixé par*une table spéciale. Ainsi, lorsqu'il y a dix- 
hait mois courus et qu'il reste, par conséquent dix-huit mois à courir 
raasaré a droit à une ristourne égale à 3'J ojo de la prime. 

Tiorsiu'il s agit d'une police annuelle,, on calcule le nombre de 
jours qui sont courus, puis la compagnie retient sur la prime un 
oertain pourcentage fixé par une autre table spéciale et remet la dif- 
férence a l'assuré 

2èm9 eoê : Résiliation au pro rata. 

Si maintenant une police est résiliée mais est remplacée- par une 
antre dans la même compagnie pour un montant non inférieur, la ré- 
ailiatlon est faite au pro rata, c'est-à dire que la compagnie alloue à 
l'assuré une proportion de la prime ( ristourne ) correspondante à la 
période de temps qui reste à courir. 

Ainsi, s'il reste 18 mois à courir sur une police de 3 ans» la com- 
pagnie allouera à l'assuré une ristourne de 50 o/o. 

Un antre cas où il y a lien à une ristourne au pro rate est celui où 
il y a réduction de taux, mais seulement pour les causes suivantes : 
améliorations particulières an* risqne ou changements à des profes- 
sions moins hasardeuses. ( Voir. art. 5 des règlement généraux de 
la a F. U. A ) . 
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Huitième point : Transports de la police 



Citons sur œ point les articles ?576 et 2577 C. C. qui sont repro-* 
doits en substance dans les conditions .statutaires de l'article *J40 de 
la Loi des assurances de Québec, et par conséquent, se trouvent insé. 
rés dans toute police d'assurance : 

2576. "L'assurance devient nulle par la cession que l'assuré fait à 
un tiers de l'intérêt qu'il a dans la chose, à moins que le tracsport 
n'ait lieu avec le consentement ou la participation de l'assureur. 

La rèfifle ci-dessus ne s'applique pas au cas de droits acquis à titre 
successif ou dans le cas spéci0é en l'article qui suitt 

L assuré a le droit de transporter la police avec la chose assurée 
sous les.eonditioDs qui y sont exprimées' * 

2577. **La cession dYntérêt entre co- associés ou co propriétaires 
d*imtu(;ubles qui ont assuré conjointement, ne rend pas la police 

nulle". 

Il faut distinguer entre ie transport absolu, au cas de vente par 
exemple, et le transport en garantie collatérale au cas de prêt, par 
exemple. 

Daus le cas de transport avec sfarantie collatérale, il est plus pru- 
dent dd faire attacher à la police une clause hypothécaire. 

D'après l'article 16 des Règlements généraux de la Canadian Pire 
UnderWriters' Association, lorsque la clause d'hypothèque est exigée 
la formule suivante est comnandée et est exclusivement employée 
en pratique La voici textuellement : 

** Il est entendu et arrêté par les présentes qu'en autant que Tin- 
térê: du créancier hypothécaire seul est concerné, cette assurance ne 
sera frappée de nullité par aucun acte on négligence du débiteur hy- 
pothécaire ou propriétaire (iu bâtiment assuré ni par l'occupation des 
lieux p)ur des Ans plus hasardeuses que celles permises par cette po- 
lice. 

U est aussi entendu et arrêté que les créanciers hypothécaires de** 



f BIN0IPE8 ET PBATIQUG DE L'A&SUBASOB-FSU 387 

▼r^n: iaméiistenidnt iaforaiir la ooaipa/{nie si le bitimimt Mturé 
-derieat raoant oa inoocapé su delà de trente joon, Ainn que de 
tout changeaient de propriétaire et de toute aagmentatioii de rifqiie 
à. leur C3aaai3sance et touce surpKme poir augmentation de risqae 

■ 

non permise par la police au débite jr hypothécaire on proprié- 
taire sera payée par les créanciers hypothécaires sor demande 
jraisoaaable, cette sarprime devant compter dn jonr de telle angmen* 
tatton, d'après la table des tanx établis relatirement à raggraTatipii 
de risqae dans oonrs de cette assurrânce. 

Il est de pins entendu et arrêté que lorsque la eompmcnie paiera 
AU créancier hypothécaire an montant qoel^Hmqoe pour indemnité en 
rertu de oetce police, et prétendra n'avoir aoeone responsabilité 
Tis- à- vis le débiteur hypothécaire oa propriétairei elle sera immédia- 
tement sabrogée légalement dans tous les droits et privilèflfes des 
-créanciers hypothécaires en vertu de toutes les garanties par eux dé- 
tenues pour la sécurité de leur créance, et ce jusqu'à eoncarronce du 
montant payé par la oompagnie. Toutefois cette dernière pourra, à 
soa choix, payer aaz créanciers hypothécaires tout le capital de 
eréiaee, échu ou à échoir, avec intérêt, et elle aura alors droit de 
4)341103 et transport ^l^ la part des créaneieri hypothécaires à tous 
droits qu'ont ces derniers dans l'hypothèque et autres garanties atta- 
«choes à la créance. Oepeadant la subro^iion susmentionnée n'affisc- 
tera pas le droit des créanciers hypothécaires au recouvrement du 
plein montant de leur réclamation. 

Il est on «tutre ^nteada et arrêté que dans le cas où le dit * bâti- 
ment serait aussi assuré en faveur du propriétaire ou des créanciers 
liypothècairee par cette compagnie ou par une autre, CQtte compagnie 
ne sera tenue qu'à sa proportion de paieuMut de l'indemnité pour dom. 
mages subis, à. moins que les autres assuianees prises par le débiteur 
hypothécaireou propriétaire ne soient déclarés nulles. 

A la demande de l'assuré, l'indemnité en cas de sinistre en vertu 

de cette poUee, sera payable à suivant ses intérêts, su • 

Jet aux eonditioos de U Olause d'Hypothèque^ d dessus spéeillée" 
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Neuvième poin; : Plrin de Goad 



Avant de cermiaerv je vous donnerai «[iielques détails sur oe qu'on 
appelle le Plan de Goad dont vous avez tous entendn parler mail 
que plnsieurs d'entre vous n'ont jamais étudié de près. 

Il y a un plan de Goad dans chaque ville ou cité^ qui est ré^ par 
un tarif spécifique. 

' Pour mieux faire comprendre ce plan je vous décrirai celui de 
Jolietto. 

Ce plan conoprend plusieurs feuilles : la f leoritie feuille est arne- 
léeie Key Plan et comprend toute la cité. 

Chaque espace, compris entre quatre rues est désigné sous le nom 
dt Bloc et porte un numéro. 

Bur le mime Key Plan, cinq ou six blocs sont groupés sous un mê- 
me gros chiffre* qui indique la page du plan où les blocs apparaieeent 
sigrandis. 

Si nous passons aux paj^es du Plan, nous voyons les blocs agrandis 
et dans chaque bloc apparaissent toutes les constructions, maisons et 
dépendances, manufacturest etc, • 

Ce qu'il y a de plus merveilleux dans oe plan, c'est que la nature 

de la construction des murs et l'espèce de toiture de chaque bAtiaae, 

•itnée dans les limitei de la ,cité, est indiquée : ainsi une maison en 

pierre est indiquée en bleu pâle sur le plan, une maison en brique 

'^solide, en rose, etCi 

Armand Lavallée, L. L. L, 

Notaire à Joliette 

( 4 suivre ) 

Le Directeur cte^ ta Revue : ;- JOS. SIROIS 
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LA REVUE DU NOTARIAT 



NOUVEAU MODE DE RADIATION 



( En marge du projet *' Angers " ) 



M^ Philippe Aogen, NoUiie à BeaaoerUle et Bégiitratenr dir 
«omté de Beaoce^ qui met ti généreoMiiient an aeiTice de m prolea» 
m\on sa scienoe reoonnae du droit et aon expérieiieeb irait de non* 
bre jseï aaaées de travail, soumettait à la Chambre dea Natairea, k 
•a deraièra sesiioa, en jaillet dernier, no projet de loi, relativement 
à an nottveaa mode de radiation de certaines créaneea hypothécaires. 

Voici ce projet : 

** Ameoiémeat proposé : — Article 2148 A. "( 0. G. ) 

**I>9 earai^stremenU oopservent l'hypothèque et le privilèine peu . 

** dant vin^t ans à compter do jour de leur date ; leur ellet cesse, m 

*ees enregistrements n'ont été renouvelés avant l'expiration de cee 



** Cependant l'enregistrement de l'hypothèque légale créée en ft^ 
'' veur dea incapables sur les immeubles de leur tuteur ou curateur 
** peut être renouvelé dans les trente ans de sa date ( date de l'enre- 
* gistrement ) . 

" Dans le oas de non renouvellement dans les délais susdits, le ré- 
^ gistrateur doit radier tel privilège eu hypothèque, sur dép6t à son 
^ bureau d'une réquisition à oette eflbt si!^née par toute personne 
'* intéressée ou non. 

"Le renouvellemeot d'un enregistrement mentionné dans le pré- 
^ sent artiole doit être fait suivant les dispositions des «rticlea 
^ 9131, 2172, 2172 A du Code Civil. 

** Cet article devra s'appliquer à tout enregistrement fait dans le 
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** passé on qai sera fait dans Farenir. 

** Un délai de deax ans à oomptar de -l'adoption de cet aneiidemeiit 
•* devrait être accordé aux intèreaaés pour renouTeler lee enregistre- 
** ments faits dans le passé " . 

'* Amendement proposé : — Article 2150 A. ( O ) "« 

* Le Juge oa le Protonotaire do district jadiciaire où se trouve 
^2'iin aeibla affecté par priyilè'ge on hypothèque sur reqnètc à lai 
** préseatée appuyée d'une preuve satisfaisante que tel privilège 
*<ou hypothèque a été acquitté, idéchargé, éteint, par prescription ou 
** antreipeQtf ou est illégal, peut en ordonner la radiation au régis • 
•* tratttur " . 

Quel est œlui d'entre vous mes ohers ooo frères qui au cours de 
sa carrière, ne s'est pas, un jour ou l'autre, trouvé fort emburra^eé à 
l'ocoasioD, soit d'une vente d'un immeuble, soit d'un emprunt hypo - 
thécaire. par la découverte au certificat du bureau- d'enregistrement^ 
d'une hypothèque dont il ne pouvsit obtenir la radiation, au moyen 
dei m)ijs oriiuaireâ et reconnus, et qui sont, comme vous le savez^ 
la quiitaQ:d et l'ordonnance judiciake î 

Quelques exemples feront mieux saisir cette situation. 

(A) —A. vend à 6. l'immeuble No. . . .moyennant la somme de 
dix mille piastres, dont cinq mille piastres comptant et la balance 
payable à termes. 

Subséqnemment, 6. rétrocède le même immeuble à . A soit par un 
acte ie résiliation soit par un acte de rétrocession, soit par un nou. 
vel acte do vente de B à A. et qui ne contient pas de quittance ex - 
presse de A. à B de la sommo de cinq mille piastres restée due à A 
an vertu du premier acte de vente. 

Il s'en suit qu'il apparaît au certificat une hypothèque de cinq 
JBÛlle piastres en faveur de A. 

dette créance esc évidemment éteinte au moyen de la confusion. 

Qu'avez vous à faire pour en obtenir la radiation ? 

Déposer une seconde copie du secfiud acte de résiliation, de rétro, 
«amon ou de vente î Mais encore une fois oet acte ne comporte pas 
q;aittance de la créance. 
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Obtenir une quittance de A. t Maie eee eotes datent de. • • «yingi. 
einq. trente ans et plu. A. est décédé dépôts. A-t-il laissé on 
non nn testament f Vous Tignorex. Ses enfants» ses héritiers on 
lé;;ataire8 probables, ceci vou9 le sares et c'est pire . . . .étaient nom-' 
brenz. Parmi ceux ci. platsieois sont morts aussi* laissant des en- 
fants dont qi|elqae«*nns sont encore meneurs. Parmi ces enfants su.* 
▼irants, l'un est absent 

Pour obtenir cette quittance, il vous faudra trourer le testament 
de A ou établir qu'il est décédé intestat» rectîercher l'état ciTîl 
de A et de chacun dé "ses héi itiers^ faire nommer un tuteur aux mi- 
neurs, un curateur à l'absent prouver dans chaque cas que le^ 

droits de succession ont été acquittés, et selon toute probabilité faire 
ou refaire les déclarMions requises et les produire. Enfin que sais- je f 

Et vous imas^nez facilement le temps qu'il faudra pour faire . cea 
procédures et les frais incalculables q Quelles occasionneront. 

Résultat : La vente ou l'emprunt ne s'effectuera point ; protêta, 
procès . .' . • • dommages et frais. 

( 6) — Une autre fois c'est d'une créance dont vous avec bien nn 
reçu sous seing privé, insuffisant par conséquent quant à sa forme^ 
pour obtenir radiation, qu'il s'agira. 

(0) . Il s'est présenté tout récemment à mon bureau^ an éas typi- 
que d'embarras de ce genre,: 

Primns par son contrat de mariasse fait donatioii à Prima, sa fem% 
me. J'una somme de trois mille piastres, payable au Hécès de Prima 
( sans plus ) . 

X7n confrère, au moyen d'un avis sous seing privé, signé de lui 
( pas même de sa cliente ) dénonce cette donation au régistrateur, et 
vient ainsi illicitement et illégalement embarrasser l'immeuble dn 
mari passé en main-. tierce, et cela au moment mémo où cet immeu. 
ble faisait !'objet d'un contrat. 

(D; D'autre pai't nos confrères savent par expérience qi:c ciee 
créances hypothécaires figurent au certificat d'enregistrement def uia 
trente, quarante et cinquante ans et même an delà, de vieilUê créan- 
oes en un mot, sans qu'il soit possible par ausun moyen quelconque^ 
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ni d en établir Textin^tioii, ni d'en obtenir la radiation que rédament 
cepeadaot et à tout prix, acquéreurs oo prêteurs, d'où réenltent lee 
mêmes inconvénients. 

Avant d'aller plus loini mes confrères me permettront d'oQTrir ici 
une parenthèse, ponr lenr faire part, en passant, d'une remarque à 
propos précisément de cette exigence de radiation. 

Dans mo^ iempê^ je sais bien que j'en suis arriTé à une époque oà 
aTitrefoi? est déjà loin d'aujourd'hui, dans mon temps, si pareil certi- 
ficat nous était soumis, pour examen, nous nous disions, dans notre 
«cienoe primitire, que ces rieillee créances étaient éteintes par la 
eonfusion ou la prescription et nous passions outre. Aujourd'hui, 
l'off^est devenu plus exigeant. ( Je ne dis pas qu'on a tout à fait 
tort| je constate tout simplement ) . L'on réclame la rmUatian^ la 
«MN^toa à te marge de chacune de ces créances. 11 me souvient à ce 
propos d'un client qui me reprochait un jour, que sa propriété, qu'il 
avait aoquise par contrat devant moi, et qu'il avait payée comptant 
était hypothéquée piur une somme de cinq mille piastres, et il me 
rapportait le certiftcat du bureau d'enr^strement. Or l'hypothèque 
dont il se plaignait était bel et bien radiée et la mention de radiation 
apparaissait en marge. Je lui en fis part et savez-vous ce qu'il me 
répondit ? '* Non, Monsieur, il n'y a rien là d'écrit en encre rouge ". 
L'on s'était en eflbt servi dencre bhiée pour faire cette mention et 1(% 
mencions se faisaient toujours à Venere rouge. Je dois à la vérité et 
à l'honneur professionnel de dire que mon client n'était pas Notaire^ 

J'ai peu pratiqué dans ces derniers temps, mais mes confrères amis 
m'inforonont qu'aujourd'hui, '* On en voit de touieê lee couleurê ". 

Des confrères lualios verront peut être là la raison de l'accueil 
ehaleureux que nous^ les vieux faisons au projet " Angers " et pour 

cause. 

C'est ainii que des certificats de recherches vieux déjà de quinze, 
vingt et vingt cinq ans. nous reviennent périodiquement, portant 
invariablement à la marge, la croix qui indique l'endroit ( j'al- 
lais dire où le crime a été commis, mais n'exagérons rien ) où l'on 
eoÊife la radiation. 

Le mal existe. 
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Certes, il ne fait plaisir de le proclamer à sa louange, le RégistnL 
teor est pour noas, en cette occurrence, un précieux auziliairci el 
mon expérience personnelle, appuyée de témoignages non équivoquei 
de nonbreax confrères, me permet d*affirmer qu'il fait tout ce qui 
lui est humainement possible pour noas faciliter notre tâche quand 
l'occasion s'en présente. Il est, nous le cârons bien« .l'unique juge 
en la matière ; il jouit k cec éiifard d^un pouToir discrétionnaire dont 
il use d'ailleurs libéralement à notre endroit. Mais ce pouvoir, ne 
l'oublions pas, est nécessairement limité, par la Un d'abord, et par 
la lourde responsabilité qui lui incombe, ensuite. Nous n'avons paa 
le droit d'exiger de lui qu'il faillisse à sa mission de consenrateor dsi 
hypothèques. Et le mal subsiste. 

Or le projet ' Angers " offre un moyen prompi et peu coéêma da 
fidre disparaître ces vieilles et encombrantes hypothèques et il n'es 
faut pas davantage pour provoquer de notre part un Menveillanl 
aeeuetl. 

Il a toiit d*abor i^ ce projet, le rare mérite de ne point bouleverse^ 
nos lois civiles, ce qui le rendra, je présume, plut ÛMsilement accepta- 
bie par nos législateurs. 

La radiation par prescription ezitte en France : 

L'article 2154 du Oode Napoléon dont le projet ** Angers "^est pour 
partie la reproduction, se lit en effet comme suit : 

'* Les inscriptions conservent l'hypothèque ou le privilège pendant 
** dix années à compter du jour de leur date : leur effet cesse si ces 
'inscriptions n'ont été renouvelées avant l'expiration de ce délai". 

Le projet ** Angers " n'a en somme de houîwmm que la ferme. 
D'une part, il s'agit de radiation par ordonnance judiciaire, et de 
l'autre, M« Angers a trouvé IHngénieax moyen de faire produire à 
la preêcripiian qui est déjà un mode d'extinction des obligationsi les 
mômes effets par rapport à l'a^oessoire de la créance que ceux qu'elle 
produit par rapport à la créance elle- même. 

Il y aurait beaucoup à dire sur Topportunité et les avantages de ce 
projet et je vous conseille de lire attentivement à ce sujet le mé» 
moire de M< Angers qui accompagne son projet et qui est reproduit 
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dans U RevQe du NoUriat^ fasoionle de teptembre 1928, et aussi 
on article de *' Le Rrogrèg db GM/e, " de Bimovski, intitulé : '* Une 
loi à amender " et reprcdnit dans le fasoioale de janvier 1929 de 
notre Reyae ; mais c'est plutôt dans le bot de répondre à certaine 
eritiqfie de ce même projet qoe j'ai vouln voos en entretenir. 



Sons le titre de ''' En marga d'une loi à amender " notre confrère. 
M* Philippe Cossette, notaire à Causapscal, Hatapédia, district de 
Rimouski dans les fascicules de janvier et février derniers de notre 
Revue, critique le projet ** Angers" , estimant : 

" Qu'il serait regrettable de voir 1 exécutif de la Chambre des No- 
** taires ou T Association des Ré^^strateurs prendre les devants et faire 
••les démarches nécessaires auprès du Procarear Général et de ses 
**oollègQcs du cabinet pour faire établir une législation dans le sens 
** de la suggestion " • 

M'* Oossette Graint que : ( je cice textuellement ) 

" L'a loption de la suggestion de M*' Angers serait pour le bon 
*^ père de famille la pierre qui, dans sa course effrénée, a annihilé la 
'* statue qu'a vue Nabuchoionosor dans son rêve" 

Ec M'* Gossette e9pèr€ ( je cite textuellement ) : 

"Que nos gouvernants qui disposent de la manne légale y appor- 
'' teront autant de soins qu'ils en mettent à la distribution des de- 
•' niers publics " . 

Il ne me serait jamais venu à l'idée, croyez-m'en, d'essayer de cal- 
mer les craintes de M^ Gossette ni de troubler ses espérance* si La 
Revue du Droit dans son fascicule de février dernier n'écrivait, pré - 
cisèment à Toccasion de cet article de M« Gossette : 

' Nous avons déjà signalé à nos lecteurs la suggestion faite réœm 
"ment par Me Philippe Angers, Notaire et Régistratenr de Beauce 
'< en vue d'autoriser !a radiation de cous droits réels enregistrés, aprèa 
'' un laps de temps de vingt années, sur la déclaration d'une personne 
*< intéressée à la radiation On donne pour motif que beaucoup de 
"droits réels sont acquittés, sans que les intéressés se préoccupent de 
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'* faire procéder à la radiatioa de ces droite eu bureau d'enregistré^ 

•* meot " . 
<* Cette iMopotition pouvait paraître aMuisante à première vue^ 
'* D'autre party elle eemble trop «btolne et elle pourrait bien» ai 

** elle devenait loi, causer de graves préjudices dans certains cas '* 

'' Cette question esc encore discutfe dans la Revue du Notariat de 
** janvier 1929. Me Philippe Oossette fait voir les répercussions dé- 
"favorables qu'une pareille loi produirait dans certains cas qu'il ana^ 
•Myse" . 

S'il nous restait <ies doutes sur l'opportunité du projet *' Angers '' 
on, si vous voulez, de tout autre .projet tendant au même but, Me 
Coisecte aurait bientôt fait de les dissiper. 

Il consacre en effet plus de ia moitiô de sou article à nous peindre 
le tableau des embarras que causent à nos confrères, dacs l'exercice 
de leur professioog ces vieilles et si encombrantes créances. 

Jugez plutôt ( je cite textuellement ) : 

'* Parvieudra-t-on à franchir les obstaclep que récèle le labyrinthe 
*' lies procédures en radiation ? Nul ne peut le dite même après exa- 
««msu du certificat. . . .C'est la machine légale qui entre en fonction. 
*' Dans un cas ce seront des charges créées par donation ou contrat de 
'* mariacre. Formalités simples et faciles si les donateurs ou les tiers 

** qu'ils oat constitué? créanciers du donataire, sont décédés Maia 

^ qu'arrivera t il si l'un de ceux-là est incapable d'exercer ses droits 
** civils, ou s il est absent .... légalement ' 

'* Dans un autre, il s'agira de legs testamentaire. Le léflfataire, vi- 
" vant ou même décédé, mais laissant un testament, sera un grand, 
'* bienfaiteur pour notre toujours même proprio. Hélas dans ces cir— 
''constances l'on rencontre plutôt des décès intestat, des héritiers mi 
** nears, même des héritiers qui entrent en danse par la représonta- 
'* tion, quand ce ne seront pas des appelés à une substitution " • 

*' Pour d'autres, ce sera un transport subrogatoire, avec un créan- 
*'cier décède, dont quelques héritiers sont cunnus, mais dont la signa. 
^* turc d'uae fille devenue femme, depuis sa saisine, est nécessaire et 
** son mari Ta abandonnée pour des lieux inconnus, et aucun contrats 
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ce 



de mariage n'a été fait ou encore le créancier a fait faillite après 
réception du paiement. Ce sera encore des droits de doua're cou- 
*' tumier. Qu'en fait on de ce douaire dans la pratiqua î II passe 
*' pour lettre morte, mais le code civil est toujours là pour nous 
•• en dire les effets " . 

" Encore des cas ... des cas ... où il ne faudra pas oublier le 
** Percepteur du Revenu qui a maintenant son mot à dire an snjet 

'' des radiations après décès Enfin des tableaux chaiiçés le plus 

'*sombrement possible, dans cette matière» on peut en imaginer an 
'* gré de sa puissance de conception " • 

Et maintenant relativement aux frais considérables qn'occasiûn- 
neront ces diverses situations, écoutez Me Oossette : 

<* Ca va t- y coûter cher tout ça ? Voilà le motto des gens qui se 
** trouvent ainsi subitement surpris dans la paix et la tranquillité de 
'* leur possession " . 

** Oenx qui seront en mesure de défrayer les honoraires du Notaire 
*' pour clairer leur propriété ainsi entachée de vices et de défauts ca-- 
'' chés jusquà l'émission du certificat du régistrateur sont Texception, 
** il ne sert à rien de se le cacher " 

*' Quoiqu'il en soie, l'étude du certificat des enr^strements per- 
" m-ittra de donner des chiffres approximatifs ao client et combien 
"d'oreilles notariales n'entendront pas alors dire : Je m'en vais laisser 
*' faire pour astenre " . 

*' Mais si le hasard a favorisé ce pauvre client, ce ne sera qu'après 
<'de difficiles manoeuvres et de looflfs tâtonnements qu'il y aura radia- 
*' tion totale. Durait ce temps le premier offrant aura jeté les yeux 
** ailleurs et avec l'espérance d'une autre proposition qni se fera peut- 
*'étre attendre, le client en sera quitte, pour le moment à payer ses 
'* frais et honoraires professionnels " , 

N'est*il pas évident qu'il existe un mal et qn'à ce mal il est op- 
portun de trouver un reikède ? C'est là le but du projet ' Angers " . 
Or M^* Oossette ne veut pas de ce projet. 

Après avcir soit^easement analysé l'article de M^ Oossette j'en 
arrive à la couclnsioa que tous ses griefs contre ce projet ** Angers "* 
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•e rédoisent à deux : l» Cette loi nmt pas atsez générale ; elle ne 
l'app-ique qa'à certaines restions de la ProTinee ; 2®. Cette loi serait 
; elle pourrait causer de graTes préjudioea dans certains 



lo Cette loi ne serait pas assez générale 

A Fappai de ce premier grief. Me Oossette allègue : 

'^ Les cas de consternation à la suite de découverte subitement 
'* faite de privilèges, d'hypothèques, de jugements, etc. dûment enre- 
'' gistrés et non encore radiés sur des immeubles que Ton croyait 
''jusque là clairs se rencontrent surtout dans la clientèle du notaire 
*' de campagne '' . 

'VLes tabellions des villes ne voient qu accidentellement cette ma- 
** ladie chronique ou plutôt cette épidémie qui existe sur les immeu- 
'*ble de nos divisions rurales d'enregistrement. 

lit plus loin : 

" Le mal est il plus grand dans les vieilles régions que dans les 
*'BOUTeUes 1 I^a régistrateurs seuls peuvent établir ce fait. Mais 
^il y a lieu de répondre dans Taffirmative malgré tout le respect qne 
"Ton peut aroir pour les paroisses mères, suivant men humble opi- 



** nion" 



Et ailleurs : 

*' Bst oe que le remède proposé par le Régistrateur Angers et prôné 
*' par le journal en question s'appliquerait, en supposant que notre 
" législature l'adopterait, à noê régionê de colanisatxon alors que la 
** plupart d'elles n'ont pas vingt ans d'existence " ? 

Et il conclut : 

" N'est-œ pas que ce serait là une législation faite non pas pour 
*' le bien ecmimsii» présentement mais pour le bien de e$rtaineê régicn^ 
'* ssufa m sul de cette Province " 

IX>nc d'après Me OossettOi le projet " Angerê " ne s'appliquerait 

ni aux villes où l'épidémie, selon lui, ne sévirait qu'accidentellement 

ni aux régions de colonisation, mais seulement aux campagnes mèrea* 

Tout d'abord, constatons tout de suite que Me Cossette prend le 
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•oin de réfater lai même tes propret arguments aur lesquels il baae 
aa eonclnaioD. 

Et oelà de façon générale d'abord, quand il écrit : 

'* La réalité, c'est que cet état de choses existe, dans UminB lesdivi- 
'* sions d'enregistrement de cette province " . 

Et de façon particulière ensuite quant aux régions de colonisation* 
quand il dit : 

'* Les habitants de nos récrions de colonisation se trouvent très , 
'* souvent dans de semblables positions et quelquefois même dans de 
'' pires situations " 

Et d'aiileurs, en supposant même que les taheUions des villes ne 
souffi'iraieot pas de cette épidémie pour mo servir de son propre lan- 
gage, ou n'en souffrinient qu'accidentellemenr, ce qui, vous Je savez 
bien, est loin d'être exact,Ie reste du territoire de la Province n'est il 
pas assez vaste et le nombre des confrères qui y exercent leur pro- 
fession assez intér:?ssant pour qu'on s'en occupe 1 

2o Cette loi serait arbitraire 

A l'appui de ce second et dernier grief, Me Cossette allègce : 

'* Nul ne peut se faire Justice lui'-même, et un intéressé rendrait 
"sa propriété claire, sur un simple avis »u régistrateur après un cer- 
^* tain laps de tempe " . 

Et ailleurs : 

^ Aa^tti les responsabilités du régistrateur sont grandes lorsqu'il 
* s'agit de radiation et le code en spécifie les précautioos. L'on met 
^' trait tout cela de côté pour se contenter d'un simple avis " . 

Toi encore, Me Cossecte prend le soin de réfuter lui-même, son 
propre argumect dont il ressent l'injustice ( et c'est heureux ) à l'é- 
gard du projet " Angers " qu'il critique ; il écrit en effet : 

'* Le Code enten'i protéger les tiers par l'enregistrement et il peat 
'' fort bien se faire qu'on attende aux derniers moments de la prêtcrip- 
•^tion libératoire pour exercer ses droits ou encore qu'à ce moment 
*' les incapables ne puissent les faire valoir " . 

Eh bien Oui^ Me Cossette^ c'est la prueription et non pas Parts au 
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régis*r»teur qaî aura l'effet de radier la créaDce et voaa le aaTes 
poiiqae vous éorivec : 

"Ec pais ces wni^t ans auraient on effet, désastreux aor lea diapo-r 
'* aitions de la prescription en la reportant à vingt ans avec bonne 
" foi et en la ramenant k vingt ans avec mauvaise foi. •< Nons ne 
' voyons pas bien comment mais qu'importe ) '' . 

Quant à œ délai de vingt ans, je suis en mesure de vous affirmer 
que Me Angers vous répondrait immédiatement : Mettez trente» met. 
tes quarante si vous voulez^ et mon projet, pour être moins efficace» 
le sera quand même encore^ dans un grand nombre de cas, pour le 
but que je poursuis *\ 

Le projet " Angert ** ne tend qu'à éteindre, au moyen de la pres- 
cription! l'accessoire de la dette, et non la dette elle même qui sub- 
sistera dsna son entier. 

Le créancier, sur le sort duquel on veut bien tant s'apitoyer, par 
sa négligence» ton insouciance, son ilionrie, cause au propriétaire de 
Tim meuble affecté à la garantie de sa créance des embsrrae et dea 
inèonvétaients ( largement signalés par Me Cossette ) et tels, qu'il 
devrait être le dernier à se plaindre que )a prescription vienne enfin 
libérer ce pauvre " proprio " . 

La prescription n'est pas l'ouvrage de la seule puissance du temps, 
elle prend sa base dans la possession et dans une présomftion âe 
renonciation de la part de celui qui néglige ses affaires. C'est dana 
le silence et l'acquiescement du créancier que se trouve le principe de 
la prescription. 

£ le Q'est qa'nne fin de non recevoir qu'un débiteur peut oppoaer 
contre l'action d'un créancier qui a négligé de faire reconnaître soa 
drrât pendant le temps fixé par la loi. 

Cest une peine imposée à une négligence et quand cette négligen-b 
ce cause préjudice, comme c'est le cas dans 1 objet qui nous oecnpcb le 
eréaniclmr sérail mal venn à se plaindre de cette peine quand il Ini 
eot^éU si facile de l'éritor. 

Je pourrais biAi ajoater la raison d'atUité publique, mais q«'al-J^ 
hmÂM de taire ioi le proeès de la preaoriptin t EUe existe Cela 
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Bt pais Me OoBiette y ▼& à son tonr de ses '^ projet! " et il ne 
•oggftre rien moinB qae de booleTerter les dispoutions da code civil c 

'* Si c'est QQ des principes da droit d'évolner, personne n'en vicn* 
^' xirait «oz hauts cris si les lois de Tenr^strement on dn mbin* si 
'^ les dispositions da code civil en ce qui regarde la radiation étaient 
*' simplifiées et rendues moins coûteuses " 

Et Me Cossettè a deux projets : 

1®. *' Il serait facile de faire enregistrer un billet de location et de 
^ décréter son enregistrement ainsi que la '* patente '' d'un lot, et de 
*' donner des pouvoirs de radia tioui etc " . 

M« Cossettè sera bien forcé d'admettre que ce projet a, lui, le grave 
dé£aut que n'a point celui de Me Angers et qu'il lui reproche pour- 
tant, "de ne pas être pour le bien commun mais pour le bien de cer- 
taines régions seulement de la Province " t 

Aussi bien Me Cossettè s empresse lui même d'ajouter : 

*' Cette procédure serait iaipraticable dans les vieilles paroisses ou 
'* encore sur les lots patentés " . 

Et alors 

3®. " Mais que l'ou réforme les dispositions du code de procédure 

^^ civile Quo l'on rende les procédures en ratification de ti ' 

'' très non contentieuses " . 

E^ Me Cossettè commentant son projet ajoute : 

" Si ce procédé deman'le plus de f rais^ que celui suggéré par Me 
** Angers, il a l'avantage de se. tenir plus dans les bornes dn code ci-* 
* vil et du code de procédure civile " 

Msis ce * déménagement proposé du contentieux au non conten- 
tieux croit 41 vraiment que **le Procureur Générsl et ces minis- 
tres du cabinet ( et le barreau ) permettraient un tel chambarde- 
ment dans ce qu'il nomme ailleurs ' les grands pripcipes qui oQt. pré- 
sidé à leur rédaction " . 

Je n'entends pas suivre notre confrère dans ses doléances an ' sujet 

de la situation faite aux commerçants de bois daas les régions de oo- 
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lottitfttioQ. Sa compMttOD part d'un bon naturel mais elle est tota*- 
lenient étiangère an sujet qui noaa oconpe, ai elle n'est pas encore un 
nouTel argmneut en faveur de l'opportonité da projet ** Angers " . 



La CommisjioQ de législation de la Chambre des Notaires, à sa der- 
nière sessîoni a aaggéré à la Chambre d'adopter ane résolution à Tef* 
tet qu'elle verrait avec plaisir la mise en pratique de tonte mesure 
tendaat à simplifier et à rendre moins dispendieuse et moins longue 
la procédure requise pour opéier la radiation de ces hypcjthfqucs, et 
elle offrait volontiers son plus entier concours pour la réussite de ton- 
te initiative tendant à cette fin. C'était adopter en principe le projet 
«• Angers " . 

La Chambre elle-même a accepté à Tunanimité cette proposition 
de sa commission de législation. 

" Le Proi^rès du Golfe " , dont le directeur est un confrère avisé 
dont nous avons été à même d'apprécier la science légale et économi> 
que, dans un article iatitulé * Une loi à amender " , félicite, et de 
la façon la plus flatteuse, Me Philippe Angers, de son initiative en 
cette matière. 

Le Directeur de notre Bcvue a cru devoir '* épingler " à l'article 
de Me Oiasette uue note, assez significative, pour qui connaît bien no» 
tre Directeur, en disant que : ** cette communication appelle des ré- 



servée " 



Que les arguments de Me Oossette qu'il s^évertue d'ailleurs, on di- 
rait, à réfuter lui-même, justifient la Revue du Droit de modifier Ii^ 
bonne impression qu'elle s'était faite d'abord du projet *' Angen ' 
pour notre part nous avons peine à le croire. 

Non, les seuls griefs, il me semble, que l'on pourrait, à la rigueur* 
opposer à ce projet, et encore ne son :41s des griefs'que relativement, 
c'est d'abord qu'il n'atteindra peut être pas toujours le but auquel i) 
tend, ou, si l'on veut^ qu'il n'aura pas la pleine et entière eflScacité 
que son auteur et nous mène lui voudrions, en ce sens qu'il ne sera 
pas toujours facile d'établir devant le juge et à sarsatisfacticn, la 
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non existence absolue de U créance^ dont on demande la radiation ; 
mais Toas Tavei déjà compris, oette ioelBcacité partielle a sa source 
en dehors da système loi- méme^ et met du moins bien en lumière 
l'intentioa «frétée, chez son. acteur, de ne préjodicier en rien à dea 
droits acquis, comme on semble lui en faire reproche en certain mi- 
lieu. 

Il n'est pas douteux, d'autre part, qu'au seul point de vue de Tin— 
térét profesaionnel« il serait à souhaiter que les choses restassent en 
leur état actuel. Mais ce ne sera pas la première fois que le Nota- 
riat aura sacrifié son intérêt particulier à l'intérêt général ; il est 
eodtumier de ces sortes de i^estes et ce pe sera pas moi, dans tous les 
cas. qui les lui reprocherai. 

Oamille Paquet 

Notaire à Montréal 
Causerie à TAsâOciation du Notariat pour le^ district de Montréal 
le 12 a^l 1929 



PRINCIPES ET PRATIQUE DE L'ASSÙRANCÈ-FEU 



( Suiu ) 



La sorte de toiture est indiquée par divers signes conventionnel! ; 
ainsi le signe X sur la maison indique que la ^toiture est en bar- 
deaux ; otc. 

Le plan indique les distaooea entre les divers bAtimentSc le nombre^ 
d'étas^es des bâtisses, les numéros civiques, etîponr les bâtisses qui ne 
portent pa^ de numéros oiviquesi tels que les hangars, des numéros 
oonventionnels. L'on peut distinguer, au premier coup d'ssil les vé- 
ritables numéros civiques des numéros conventionnels, en ee que lee 
preniers sont placés perpendieulairassent à ou en dedans de la ligne 
de la me. 



P£i:;OIPEB ET i>IUTIQI7E DE L'ASSUBANOE-FEU SOS 

Le plan indique en oatre nne quantité d'antra détails, tel . que 
ratasse auquel les bâtisses sent employées, etc. 

EnAo, et c'est ici qo'apparait la grande milité de ce plan, le tarif 
spécifique est dirisé lui aussi par blocs correspondant au plan de 
Qoa'i, et à chaque bâtiment sur le plan, correspond le taux spécial 
pour ce bâtiment, isuf lorsque le tarif spécifique déclare que le tarif 
triennal, spécial à la cité de Joliette^ s'applique. 

Enfin, les bâtiments existants peuvent subir des changements dans 
leur construction ou leur usage de nouvelles Constructions peuvent 
s'ériger, les taux sont susceptibles de varier, de nouveaux taux doi- 
vent êtres promulgués, tout ceci est prévu et le tarif est tenu à date 
au moyen r^'amendemencs fréquents dont copie est immédiatement 
envoyée aux agents par le Syndicat. 

Ce pUn de Ooii est donc ane msrveiUeasa invention et seules les 
com-pa;;nie9 affiliées en ont TnsasTe 



J'e-ipère, mos cherd confrères^ vous avoir assez intéressés^ ( malgr^ 
cercaines loogueurs, j'en conviens) , à l'assurance- feu, pour vous déci. 
der à vous en occuper car c'est là un de nos privilèges que nous ne 
devons pas nous laisser enlever par T Association des agents d'sssu- 
rance de la L'rovinco de Québec qui, comme vous le savez, fait de 
temps À autre des démarches auprès de la Législature pour faire 
adopter certains amendeipents à la Loi des assurances de Québec, 
dont le principal serait à l'effet de faire reconnaître seulement oom. 
me agents d'assurance ceux donc l'unique occupation est de faire de 
l'assurance. 

Qui ne voit que cette législation est en partie dirigée contre nousf 

La coopération et l'activité nous sons nécessaires «lans ce domaine 
comose daas beaucoup d'autres. 

Armand Lavallée, L. Im L. 

. Notaire à JoUatte 
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DES FOUVOIRS DE L'EXECUTEUR 
TESTAMENTAIRE 



Il s'agit toujours de la quittance par l'exéeatear lettamentaire de 
paiements fûts an défont. 

Il y aurait avanti^ge^ il me semble, à bien déterminer et à limiter 
autant qae possible la question* 

Pourquoi parle-t-on presqu'exClusivement du pouvoir d'aliénation 
et de disposition de l'hypothèque qui n'est après tout qu'un acees- 
estre de la créance et qui, disons le en passant, n'est pas un droit 
immobilier, mais bien un droit mobilier 1 

La discussion dcTrsit plut(^t porter uniquement sur la créance elle 
même et sur la validité de la reconnaissance que îtdt l'exécuteur du 
paiement de cette créance. 

Pour moi, toote.la question se résume à ceci : " L'exécuteur a»t - 
il le pouvoir, oui ou non, de reoonqaltre validement les paiemente 
faits au défunt t '' 

Et il n'y a pas d'autre question que celle- là. 

Je soutiens, quant à moi, que l'exécuteur a ce pouvoir : 

1^. Parce qu'ajrant la saisine de tous les meubles, à l'exclu- 
eion des légataires, il se trouve en possession de tous les papiers du 
défunt, donc de la preuve légale du paiement ùàU Cotte preuve 
légale qui, pour le débiteur, est son reçu, consiste pour la succession 
dans diverses entrées ou notes faites dans les livres du défunt 

2^ Parce qu'il est le mandataire de la succession aux un? Jcntreau. 
très, dé percevoir les créances et d'en poursuivre au besoin le paie- 
Vient. 

3<>. Parce qu'il est un administrateur. Il y a plusieurs sortes d'ad- 
ministration dans le code^ auxquelles sont attachés des pouvoirs plus 
on moins étendus. Celle de l'exécuteur en est une. A quoi bon 
s'eilbrcer de le nier, quand le code lui-même l'admet f En effet n'o* 
blige-t-il pas l'exécuteur à rendre compte de son administration f 

'Jamais, que je sache, un tel pouvoir n'avait été contesté à un exé* 
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eateor, pas plas da reste qa'à n'importe qoel administrateur on maiu 



Inutile de chercher de U jariapradenee on dee opinions de jnristCf 
snr la matièrii ; il n y en a pas. Qu'est-*ce à dire, sinon qae ce pou- 
voir que Ton voudrait nier aujourd'hui, a toujours et partout été re- 
connu et admis. 

Me. Angers, dans son dernier article, cite quelques ju^^cments qui 
a'après lui, oonfirmeraiont ses prétentions. Je ne sais si je suis pres- 
byte ou myope, mais vraiment je ne vois rien dans ces jugements 
qni, de près ou de loin, pourrait appuyer sa thèse ou infirmer la 
mienne 

A- 1 ou bien soogé à ceci : qu'un exécuteur pu n'importe quel ad* 
ministrateur ou mandataire, dont la charge consiste à percevoir dea 
créances et à en poursuivre au besoin le paiement, ne pourrait jamais 
commencer ses fonctions, ni en continuer l'exécution s'il ne possè-. 
dait le pouvoir de reconnaître validement tous paiements qui ont été 
aits au da eu jus, antérieurement à son entrée en fonctions t 

L'eiécntear perçoit un semestre d'intérêts ou en poursuit le paie* 
ment. En faisant le reça ou en intentant racticn, il lui faut admet- 
tre que tout semestre, antérienr a été dûment payé au défunt ; car, 
s'il ne peut légalement admettre ce fait, comment pourrait il en bon 
administrateur poser de lui- même un acte qui le suppose t 

Il perçoit un versement anniiel sur une créance avec un semestre 
d'intérêts sur le nolde resté dû au do eu jus Comment pourrait -il 
donner validement ua reçu «lui implique, à sa face même, une recon- 
naissance des paiements antérieurs faits au défunt 1 

Il reçoit le dernier versement dû sur un billet promissoire Corn-, 
ment pourrait- il remettre ce billet, que le débiteur réclame et a 
•droit d3 recevoir en faisant son dernier paiement, s'il n'a pas le pou- 
voir de reconnaître les paiements faits avant son entrée en fonctionst 

A t'on bien songé, à quelle situaticn inextricable en sccule l'exé- 
cuteur, et c'est la même chose pour tout administrateur et pour tout 

mandataire, en lui refusant le pouvoir de reconnaître les paiements 

laits au défunt ) 
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Prenons le cms d'an billet promiasoire pajrable per termea et dont 
le débiteur réolame la remiae» en offrant de faire le dernier paiement 
L'ezécarear refaae. * Je 8ui# bien prêt, dit- il, à voue donner reça 
ponr le montant que tous payez présentement, mais je n'ai pas le 
droit de voas remettre votre billet ; adresEez-Tooa pocr cela anz lé- 
jCatairos". 

'* Mais je ne les opnnaie pas ; je ne sais pas où ils sont ; et il y a 
pent- être parmi eux des incapables, des absents ; et très-^prpbable* 
ment ils vont tout naturellement -me répondre que n'ayant nas leg 
papiers du défunt en maifis, ils ue peuvent rien faire ; que \ous avez 
été choisi et Qoaimé par le défunt pour régler cela et que toute 1 af- 
faire relève de vous. D'ailleurs réchéarxe est arrivée. le paiement 
doit 89 faire entre vos mainê et ]'ai droit d'avoir mon billet en Teficc- 
tuant " . 

*' Mais je ne puis remettre .e billet ; la loi ne me le permet pas'^ 
*' Et pourquoi ? Voioi tous mes reçus antérieurs aiiniés par le dé- 
funt " . 

*^ Oui je reconnais parfaitement sa si^atnré " . 

" Et même vous avez trouvé les entrées dans ses livres attestant 
mes paiements " . 

'* Oui tout cela est vrai ; mais je n'ai pas le droit de »*ooa remettre 
Totre billet" 

" Comment ? La loi vous met en mains tous les papiers du défunt 
et ce à l'exclusion des léfl;ataires ; voue avez tout ce qu'il faut poor 
reconnaître mes paiements antérieurs, vous les reconnaissez même ; 
et vous né pourriez léj^alement donner acte de cette reconnaissance f 
Non cdla nest pa^j possible ; vous ne pouvoz pas ne pas avoir ce pou- 
voir ; autrement la loi ferait preuve d'un illogisme flagrant. Si je 
ne vous paye pas, vous allez me poursuivre et vous allez réclamer je 
snpposo bien, le solde que je vous dois et que j«« vous offre présente - 
ment. Mab aloxs l'action qoe vous allez m'intenter. Le comportera, 
t-elle pas, à sa face môme^ l'admission légale de mes paiements anté* 
rienrs t Bien plus, comment pourrez -vous réclamer la somme duor 
aans offrir en même temps la remise du billet t Or, si la loi toq^ 
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dooM la droit do me ponnoivre, et si tous ne pcmvei me poonnÎTre 
«ans offrir en même tempe la remiie da billet, c'est donc que Toii 
avez réellement le droit de me faire vons-méme la remise de mon 
UUet " . 

TeriniQOQs cet ariicle en disant qas Pezéooteur qoi est un manda- 
taire ne pejt sans rionte excéder les limites de son mandat, mais 
qa'il peat faire tout ce qui peut s en inférer et tout ce çui est néeeêêai" 
re à l^ésxéciUion de son mandai ( 1704 C. C. ) • 

Or la recoanaissance des paiements faits au défunt s'infère loinque- 
mcnt du pouvoir de percevoir les créances de sa succession et d'en 
poursuivre au besoin le paiement, et est nécessaire à l'exercice de 
tel pouvoir. 

Concluons donc que l'exécuteur peut vslidement reconnaître les 
paiements fsits au défunt et en donner bonne et valable quittance. 

Montréal» avril 1929. 

Paul Paqoeite 

Notaire 

P. S. Me Angers, dans son article, parle longuement de l'inven- 
taire que devrait faire l'exécuteur. Mais presque toujours^ le testa-- 
meut contient dispense de faire inventaire ; et s'il en faisait un Texé. 
outeur agirût sûrement contre les intentioun du testateur qui n'a 
pas voulu cette formalité coûteuse. 
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19 GEORGE \, CHAPITRE 86 



Loi modifiant la Loi des cités et villes relativement aa paie-<» 
ment des taxes municipales et scolaires 

( aanetiannée le 4 avril 1929 ) 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement du Conseil législatif et de 
TAseeinblée législative de Québec, décrète ce qui suit : 

1. La Loi des cités et villes (Statuts refondus, 19'2:'3, chapitre 102,) 
est modifiée eu y ajoutant, après larticle 534, le suivant : 

'' 534a. Sauf les dispositions de l'article 533, quiconque n'étant pas 
débiteur paie une taxe municipale ou scolaire, foncière ou personnelle, 
générale ou spéciale, ou la caxc d'eau due par un tierp, avec le con-- 
Bentement de ce dernieb, est subroi^^é de plein droit aux pilvilègesde la 
municipalité sur les biens meubles ec immeubles du débiteur et peut 
recouvrer de Ici le montant des taxes qu'il a ainsi payé. Cette subro- 
gation n'a d'effet que si le reçu donné par le trésorier de la municipa- 
lité qui est tenu d'émettre tel reçu comporte que le paiement a été 
fait par un tiers pour le débiteur. 

Le nom de ce tiers devra être noté dans les livres de la corpora* 
*^T'on, 

2 Lh, présente loi entrera en vis^ueur le jour de sa sanction. 



19 GEORGE V, CHAPITRE 38 



Loi concernant l'emploi de lantcnics ou de réflecteurs 
sur les véhicules à traction animale 



( Sancliannée le 4 avril 1929. ) 
Sa Uajesté. Je Ta vis et du consente nent du Ooaseil législatif et 
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de VAMÊèmlÀêe léfp«l»tiTO de Qnébeo, déarète ce qoi toit : 

L Lee 8t»toU refondue, 1935, eont modiiée en y ejoutent. eprte le 
èhe|»itre 113, le iuivent • 



"CHAPITRE USA 



Loi concernant l'emploi de lanternes ou de réflecteurs 
sur les véhicules à traction a limale 



1. La présente loi peut être citée 80U9 le titre de Lai de Vempl&i 
4e UmUmee ou dé réflect^un êur le$ véhicule» à traditm animtUe, 

*' Toute corporation municipale, qu'elle aoit réffie par une loi géné- 
rale on spéciale, peut û^ire dee réglemente pour obBiçer le propriétaire 
de tout Téhicule à traction animale et tout autre qui en a la garde» 
à munir ce véhicule, lorsqu'il est sur un chemin public dans la muni 
eipilité, entre une heure après le coucher du soleil et une heure avant 
son lever, soit d'un réflecteur placé de manière à recevoir les feux 
d'un automobile qui vient par en arrière et à signaler sa présence à 
la personne qui conduit cet automobile, soit d'une lanterne allumée 
et plaoée de manière à ce que la lumière qu'elle produit soit vae par 
le conducteur d'un véhicule automobile qui approche le véhicule à 
traction animale. 

Tout rè^l3sent fait par une corporation municipale sous l'autorité 
du présent article n'affecte que les personnes qui résident dans la 
municipalité régie par cette cdrporation.- 

' Tout propriétaire d*un véhicule à traction animale, ou * toute 
personne qui en a la g^rde qui commet une infraction à un règlement^ 
adopté sou^ l'autorité de la présente loi est passible^ en sus des frais» 
d'une amende d'au moins dix dollars mais n'exoédant pas cent dollsrs 
an cas d'une première infraction, et d'au moins vingt- cinq dollars 
mais n'exèdant pas deux cents dollars au cas de toute infi action sub- 
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«équeate et, à début de pmement de cette amende et des fevUi d'un 
empriaonnement de trente joars. 

* Les disposition! de la première partie de la Loi des conyiotions 
sommaires de Québec ( chap. 165 ) , s'appliquent à la présente loi *^ . 

2. La présente loi entrera en Tigoear le jour de sa sanction. 



19 GEORGE V, CHAPITRE 43 



Loi modifiant Tarticle 248 de la Loi de l'Instruction publique 



( Sanetionnée U 4 àmrU 19S9 ) 

. 8a Majeatéj dé l'avis et du consentement du Conseil législatif et 
de l'Assemblée législative de Québec, décrète ce qui suit : 

1. L'artiele 348 de la Loi de l'instrootion publique, ( Statuts refont 
dus, 1925, chapitre 133. ) est modifié en remplaçant le deuxième ali- 
néa par le suivant : 

^' Le montant ainsi emprunté ne doit "cependant jamais être de 
plus de cinq mille dollars, sauf que. dans les municipalités scolniree 
situées dans les limites d'une cité ou d'une ville ayant une population 
d*au moins six mille Ames, les montants empruntés peuvent excéder 
nn hnitièsse du revenu alors dû et exigible, msis ne doivent pas excé- 
der cinquante mille dollars Dans ce dernier cas, lorsque le montant 
.total emprunté dépasse cinq mille dollars, la résolution autorisant 
l'emprunt temporaire, doit être approuvée par le ministre des a£Eûree 
municipales sur la recommandation du surintendant de l'instruction 
publiaue " . 

2. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction 
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19 OBORGE V. Ohftpitre 44 



Loi modifiant la Loi de rinstruction publique concec 

nant la perception des taxes 



( Sanctionnée le A avril 1929 ) 

Sa Majesté, de Tavis et du consentement du Conseil législatif et de 
l'Assemblée lé^ttlatÎTe de Québec, décrète ce qai suit : 

1. La Loi do l'instruction publique, ( Statuts refondus, 1925, cha- 
pitre 139, ) est modifiée en y ajoutant, après Tartiole 402, le suivant : 

*' 402a. Quiconque, n'étant pas débiteur, paie une taxe scolaire 
due par un tiers avec le consentement écrit de ce dernier, est subro- 
gé de plein droit aux privilèges de la municipalité sur les biens meu- 
bles et immeubles du débiteur et peut recouvrer de lui le montant 
des taxes qu'il a ainsi payé. Cette subrogation n'a d'efiet que si le 
reçu donné par le seoretairo-trésorier de la municipalité qui est tena 
d'émettre tel reçu comporte que le paiement a été fait par un tiers 
pour le débiteur 

Le nom de ce tiers devra être noté dans les livres de la corporation 
2« La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. 



19 GEORGE V. CHAPITRE 39 



Loi modifiant la Loi de l'hygiène publique de Québec 



( Sanciiannée le 4 avril 1929 ) 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de 
l'Asseinblée législative de Québec, décrète ce qui suit : 
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1. L» Loi de l'hygièiie pobliqae de Québec ( Statuts refondiM, 
1925, chapitre 186« ) est modifiée en y insérant, après Tâctiele 54, le 
solvant : 

*' 54a. Aaoan agrandissement de renardières d'élevage déjà ezi*!tan- 
tes, ne peut être fait, ni aucune nouvelle renardière ne pourra être 
établie dans les cités et villes de la province, sans une permissioB 
spéciale du directeur du Service provincial dliygiène" . 

2. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. 



19 GEORGE V, CHAPITRE 64 



Loi modifiant la Loi des asiles d'aliénés, en ce qui 
concerne les détenus aliénés 



( SaneHannée U 4 mvrU 1929 ) 

Sa Majesté» de l'avis et du consentement Ju Oonseil législatif et 
de l'Assemblée législative de Québec, décrète de qui suit : 

U La L)i des asiles d'aliénés ( Statuts refondus 191'5, chapitre 
190^ ) est modifiée en y insérant après l'article 84 les articles sui- 
vants : 

'' 84a. Sur la demande des parents, de Tépouz ou de l'épouse^ le 
juge du lieu où le détenu aliéné a son domicile peut nommer, «a 
chambre, un administrateur provisoire aux biens de tout détenu non 
interdit placé dans l'asile des détenus aliénés. 

Cette nomination n'a lieu qu^après délibération du conseil de fa- 
mille et n'est pas sujette à appel. 

L'administrateur provisoire a, sur la personne et les biens du dé- 
tenu aliéné, tous les pouvoirs, et est, quant à son administration, 
soumis à toutes les obligations d'un curateur ordinaire. 

La personne nommée administrateur provisoire doit ii 



IB6ISLATI0N HFOCNTR SIS 



ment faire connaître aa nomination, par lettre recommandai adrea- 
aée an sarintendant médical de l'aaile des détenas aliénas. 

*'8I& Sîl n'y a pas d'admîniatratear provisoire nommé ou jusqu'à 
ee que la nomination de radministrateur provisoire lui ait été noti- 
fiée, suivaat la disposition de l'article 84a, le surintendant médical a, 
sur la personne et les biens de ce détenu aliéné^ tous les pouvoirs 
d'un curateur ordinaire. Il est de pins sujet aux instructions que 
p?ut, de teaos à autre^ lui donner le lieutenant n^uvemeur en con- 
seil relativement aux biens possédés par on appartenant à ce détenu 
aliéné. 

*'84c. Les pouvoirs conférés en vertu des articles 84a et 84i, oet- 
sent de plein droit dès que la personne ainsi internée dans TsaUe 
des détenus aliénés n'y est plus retenne ou lorsqu'il lui est nommé 
nn curateur en vertu des dispositions du Code civil " . 

S. L'article 85 de la dite loi est modifié en y insérant après le mot 
** doit " dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, les mots : *' oon. 
tenir nn état indiquant tons les prisonniers, au sujet desquels le su- 
rintendant médical a rempli les fonctions de curateur» mentionnées à 
l'article 846, contenant les détails de tout, ce qui a été fait relative • 
ment aux biens de chaque détenu et doit " . 

8. La dite loi eât modifiée en y ajoutant, après l'article 88, tel que 
remplacé par la loi 16 Qeon;e V, chapitre 56, sect'on 9, le suivant ; 

**88a. Il est loisible à tojte municipalité qui a payé une somme 
d'A'gent au gouv^irnement pour la dépense de l'entretien, du séjour 
et du traitement d'un aliéné dans l'asile de4 détenus aliénés ainsi que 
pour les frais d'j transport de ce Héteou aliéné de se faire rembour- 
•er, par voie d'action et d'exécution en la manière ordinaire, sur les 
biens du détenu aliéné ou sur ceux des personnes qui sont obligées 
psr la loi de subvenir à sa subsistance et à son entretien. 

• 

Nonobstant toute loi à ce contraire, telle municipalité peut, dans 
le cas où le détenu aliéné n était pas domicilié dans les limites de 
■on territoire lors de son arrestation, exercer son recours en remboar- 
aement contre la municipalité oà il avait alors son domicile ; mais oe 
recours par une municipalité se prescrit par trois ans à compter de 
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■^w» 



la date da paiement fait au ffouTememeot " . 

4. La p r ét e nte loi eatrera en vigneor le jour de sa tani^ion 



19 GEORGE V. CHAPITRE 74 



Loi relative à certaines acquisitions et aliénations 

d'inîmeubles par les corporations et 

les gens de mainmorte 



( Saneiionnée U 4 avril 1929 ) 

8a Majesté de l'avis et du consentement du Conseil législatif et 
de TAssemblée législative de (joébec, décrète ce qui sait : . 

1. Nonobstant, tonte disposition contraire, les acquisitions et alié- 
nations d'immeubles et lea constitutions d'hypothèques faites ou oon» 
senties avant ou dans les troiâ ans de l'entrée en vigueur de la pré-w 
sente loi par des gens de mainmorte ou une corporation, saLs autori*- 
sation dans les cas où l'autorisation est requise, seront valides pourra 
qu'elles soiea» autrement légales, si un permU spécial s'y rapportant, 
tel que prévu par la Loi des acquisitions et a'iénations d'immeublea 
par les corporations et les gens de mainmorte ^ Statuts refondus 1 925 
chapitre 229 ) , ou si le permis général visé par le paragraphe 2 de 
l'article 5 de la dite loi est émis en vertu de ses dispositions 

2. Tout permis général ou spécial émis après le 9 février 1918,maie 
avant la date de l'entrée en vigueur de la présente loi, conformé- 
ment aux dispositions du dit chapitre 229 des Statuts refondus. 192G» 
couvre les acquisitions et aliénations d'immeubles et les ccnstitutions 
d'hypothèques faites ou consenties par des cens de mainmorte ou 
une corporation depuis le 9 février 1918, mais avant 1 émission du 
permis général ou spécial suivant le cas. 

3*. Les validations édictées par les sections 1 et 2 n'aflfecteront pat 
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oopandaot les eantei pondantes. 
Im pr^flente loi entrera eo vigueur le jour de ta sanctioD, 



19 OEOBQE y, CHAPITRE 76 



Loi modifiant l'article 121 du Code civil concernant 
le mariage de certains mineurs 



( Sanetùmnée le 4 avril 1929 ) 

Sa Majesté, de l'aWd et du consentement da Conseil législatif et 
de TAssemblée législative de Québec, décrète oe qui soit : 

1. L'article 121 du Çkxie civil est modifié en y ajoutant, Talinéo 
■vivant : 

*' Si un tuteur oo? hoc n'est \aa nommé, le protonotaire de la Cour 
supérieure du district où l'enfant nature) a son domicile agit ex officUk 
OGonme tuteur ad hoc ". 

2. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction, 



19 GEORGE V, CHAPITRE 77 



Loi modifiant le Code civil relativement à 
certains droitsde la iemme 



( Samctionitkée U 4 omZ 1929 ) 



Sa U^esté, da l'avis et du consentement du Conseil législatif et de 
rÀssaosblée législative de Québec^ décrète ce qui suit : 
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1. L'article 252 do Gode dvil est remplacé par le cuivast : 

" 252. Ces parents peuvent être du aeza masculin on féminin 
mais ils doivent être majeurs de vingt -on ans et résidant dans le 
district où doit se faire la nomination du tuteur ''. 
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Loi modifiant l'article 981^ du Code civil 



{ 8anetiommé$ U 4 mvrU 1929 ) 



Sa Majestéi de l'avis et du consentement du Oonseil législatif et 
de l'Assemblée, législative de Québec, décrète ce qui suit : 

1. L'article 981o du Code civil, tel qu'il se lit à l'article 5803 des 
des Statuts refondus, 1888, et tel que modifié par les lois 7 Edouard 
VU, chapitre 54, section 1 ; 8 G^rge Y, chapitre 73, section 1 ; 14 
George Y, chapitre 73, section 1, et 16 George Y, chapitre 64 section 
ly est de nouveau modifié ; 

a. En remplaçant les mots : '*de la Province", dans la quin-. 
sième lignes par mots : '* de toute province de la Puissance " ; 

6. En remplaçant les mots ; *' de la province " tel que compris 
•dans les mots ajoutés par la loi 16 George Y, chapitre 64, sectioo 
1, par les mots : " de l'une des provinces de la Puissance * . 

3. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. 

/ 



i 

> 
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19 OEOBOE V, CHAPITRE 79 

Loi modifiant le Code de procédure civile relativement aux 
procédures par voie d'injonction ou de mandamus con- 
tre la couronne, ses ministres ou ses officiers 



( San^onnée le 4 mvrU 1939 ) 

Sa Majesté, de l'avis et du coosentemeiit du Oonaeil législatif et de 
l'Asiemblée lé^lative de Qoébee. dterète ce qui suit : 

Le Code de proeédnre civile est modiAé en f ajoutant» aprèa l'ar-- 
^tiela 87f le ohapitre et l'article soivants : 



"CHAPITRE VIU 



'* Injonction ou mandamus contre la couronne, 
ses ministres et ses officiers 



" 87a II n'y a lien à aucune procédure par voie d'injonction, de 
mandamus ni d'aocune autre mesure spéciale ou provisionnelle contre 
le gouvernement de cette province ou contre un de ses ministres ou 
oAoier agissant d'aprte les instructions d'un ministre de ce gouver- 
nement relativement à tout acte accompli ou omis ou qu*il se propose 
d'accomplir ou d'omettre dans l'exercice de sa charge j compris 
rezerotee de toute autorité qui lui est conférée on qui est censée lai 
^étre conférée par une loi de cette Législature " . 

2. Im présente loi ne s'applique pas aux causes pendantes, 

3« La présente .loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. 
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Loi modifiant ie Code'de procédure civile relative— 
ment aux règles générales de la plaidoirie écrite 



( Saneiionné» le 4 février 1929 ) 

* 

Sa Majettéy de Tavis et do coottontemeat do Conseil législatif et de 
rAaaeinblée législative de Québec, décrète ce qui suit : 

1. Le Code de procédore civile est: modifié en y ajontant, après 
rartiele 114, le solvant : 

**114a. Lorsqo 'une partie Eoulève^devsnt on tribvcsl, dans one 
procédore qoeloooqoe, Tinconstitotionnalité d'une loi oo de partie de 
loi de la province oo do Canada, seuls les moyene expressément et 
spécialement allégoés comme cause d'inconstitotionnalité peuvent être 
învoqoés" 

2. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction. . 



19 GEOPGE V, CHAPITRE 84 



Loi modifiant Tarticle 599 du Code de procédure civile 



( Sanctionnée U 4 avril 1929 J 

Sa Majesté, de l'avis et do consentement do Conseil législatif et 
de l'Assemblée législative de Qoébec, décrète ce qoi soit : 

1. L'article 599 du Code de prooédure civile, tel que modifié par 
les lois 62 yictoria, chapitre 53, section U S'^Bdooard VII, chapitra 
05, section !.. 3 Edooard VU. chapitre 56. seetion l, et 18 Ueorge Y 
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'isfa^pitre 93t faetion 1, ait et nouveAu 

à. Bu y ajoutant a|irèa la paragraphe 5 la aaivaiit : 

*[ Sa. Las aaqoiitai, doeamentf, i asains, daTîa, oolea priaet aor 
.place et livres d'an arehiteete, sauf k Tinstance da clknt de Tarohir 
tecte"; 

6. Kq reoiplaçant le paragraphe 1 1 par le saivaat : 

"11. Tous antres traitements, salaires et gagea à qneiqne époqna 
^t de quelque manière qu'ils soient payables, pour : 

(a) Leur entier, s'il n'ezoèdent pas une piastre par jour, ealcoMa 
hebdomadaireoient et basés sur le total gagné dans le eours d'une 
semaine ; 

(5) Quatre; cinquièmes, s'ils n'excèdent pas trois piastres par jour ; 

(c) Trois quarts s'ils excèdent trois piastres mais n'excèdent pas 
jdx pilastres par jour ; 

(d) Deux tiers s'ils excèdent six piastres par jour " • 
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Loi modifiant 1 article 243 du Code municipal 



; Sciféeiionnée le 4 avril 1929 ) 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Oonsei) législatif et 
<le l'Assemblée législative de Québec, décrète qe qu* suit : 

1. L'article 243 du Code municipal est modifié en remplaçant le 
paragraphe S par le suivant^: 

*' 3. Posséder dans la municipalité dans laquelle est exercé le droit 
d'électeur, en squ nom ou au nom et pour le profit de sa femme, te^ 
4|u'il appert du rôle d'évaluation en vigueur^ soit comme propriétaire 
AU terrain dj la valeur réelle d'au moins cinquante piastres s'il est 
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résidaxit dans la municipalité; et de la valeur réelle d'au moios deux 
cents piastres s'il est non résidant, soit xonme locataire résidant à 
ferme on à loyer, ou comme 03cupant à un titre quelconque, un ter* 
rain d'une valeur annuelle d'au moins vingt piastres ; etj dans les 
municipalités du comté de Saguenay situées à l'est de Ja Rivière Bet- 
aiamiteSj posséder, à titre de propriétaire, '^e locataire ou d'occuf ant 
na terrain d'une valeur quelconque". 

( A âuxwre ) 



AUX NOTAIRES DU DISTRICT DE MONTREAL 



Le notaire qui aurait reçu le testament de l'Honorable John- 
avid Purcell, ci'-devant Tnn des Juges de la Cour de Circuit pour 

la district de Montréal et décédé le 3 mai ooarant, 1929, est prié 

de communiquer avec le soussigné. 



Edouard Biron, Notaire 

5 Est, rue Saint- Jacques, Montréal. 



Le Directeur de la Revue : .- JOS. SIROIS 



Imprimée à Lévis, S2, rue Wolfe^.par J«-A, Poiré 
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LA REVUE DU NOTARIAT 



NOUVEAU MODE DE RADIATION DES PRIVILEGES 

ET HYPOTHEQUES NON RADIÉS 



Réponse à un article de Mé Philippe Cossette 



L'an damier, j'ai proposé d'ajouter l'article suivant an code eivil 
de la provinee de Qaébeo : 

** Artiele 214S a : Les enregistrements conservent l'hypothèque et 
le privilège pendant vingt ans, à compter du jour de leur date > 
leur effet cesie si ces enregistrements n'ont été renouvelés avant l'ex- 
piration de ce délaL 

dépendant, l'enregistrement de l'hypothèqoe légale créée en faveur 
dss incapables sur les immeubles de leur tuteur ou curateur, peut 
être renouvelé dans lés trente ans de sa date, ( date de l'enregia^ 
trement ) . 

Dans le cas de non renouvellement, dans les délais susdits, le 
rêgistrateur doit radier tel privilège ou hypothèque, sur dépôt à son 
bureau d'une réquisitioni à cet effet, signée par toute personne^ inté* 
lessée ou non* 

Le renouvellement d'un enregistrement mentionné dans le présent 
article doit être fait suivant les dispositions des articles SlSl, 2172 
et 3172a du code eivil. 

Cet article devra s'appliquer à tout enregistrement fait dans le 
passé, ou qui sera fait daas l'avenir '*. 



Oe nouvel article du oode eivil auraic pour but principal, la radi»- 
tien de nrilles hypothéquée cnrsgistréce depuis vingt ans^ ou plus. 
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Mina avoir été renooTeléeSi dont lea créanciers aéraient diararua on 
décédéa ; et| cela aana avoir reconra à des procédurea ccûteuEca. 

Un confrère, M. le Notaire P. Coaaette, dana une étud^^^nbliée 
dernièrement, dana la Bevne du Notariat, ( janvier et février 1^29 ) 
fnrétecd, tout d'abord, que oea hypotbèqnea ezlatent aurtoot dans lea 
anciennea paroiaaesf et qa'ellea aont pan nombrooset dans les villes ; 
cependant, après réflexion, il ajoute : " La réalité c'est que cet état 
de cboae exiate dana tontea lea divitions d'enregistrement de cette 
provinoe *' 

Il admet anasi, qu'un grand nombre He propriétaires^ faute de 
pourvoir obtenir sans de grandea dépenses, quittancée ou jugements 
en radiation, ae voient dana l'impossibilité de vendre ou hypothéquer 
leur» propriétéa avec avantage. 

Malgré ses admisaions, il conclut que cette dispositioni dans notre 
eode^ ne favoriserait que certaines région?, mais, aucunement lea pa- 
loiaaea qui sont encore aasez nouvelles pour ne pas avoir raison de, se 
plaindre à ce sujet. 

M. Coesette parait oublier que lea nouvellea paroisses du beau ( ays 
dé la Gaspésie, qu'il habite^ deviendront de vieilles paioisses ; alors il 
y aura là. comme ailleurs d'anciennes créances hypothécaires non 
radiéea 

En réaumé, mon critique eet contre l'amendement proposé, parce 
que : 

1. 0étt9 législation serait non pas '* pour le bien commun ", mais, 
(K>ur le bieu de certaines régions seulement de la provinoe ; 

2. Cette loi, si elle était adoptée, ne serait pas dans les bornes da 
3ode civil ou du code de procédure civile, non plus que dana le aens 
de noa loi» civilea tout entières ; 

3. Oet amendement donnerait le pouvoir an débiteur, *' de ae faire 
juatioe lui-même " ; 

. 4. Ce. nouvel article viendrait en conflit, avec lea diapoaitiona ; dea 
preaoriptions de dix ans ou de trente ans ; 

5. Cette loi exempterait de passer chez le percepteur dea droits 
sor les succeaaiona : 
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6; L'ayia de ronoaveHeineat exigé |Mur ce noiiTel «riitle «zpoMTMi 
les créAnoien négligente» à perdre leur gemntie hjpothéeeire, fente 
par enx de se conformer à une loi. 

Avant de répondre à toutes ces objections» je dois, tout d'abord« 
dire qoe cet amendemeat ne vise que la radiation des privilèges Sf 
des hypothèques, et o ja à launalacioa de vous les autres droits 
réels. 



Je soutiens contre la première objection, qne cette législation 
pour le hien commun, parce que sa bienfaisance s'étendrait aux oen • 
très urbains comme aux centres ruraux, aux anciennes paroisses 
OMnme aux nouvelles, car, ces dernières ne resteront pas toujonre 
jeunes, et, aussi parce qu'elle sera applicable, non seulement ans 
vieilles hypothèques, mais encore à celles qui le deviendront dans un 
avenir prochain ou éloigné 

Oette nouvelle législation aurait un csraotère général et serait 
ofoctivs daas toutes les paTtîes de la province de Québec, tant oelles 
actuellement colonisées qne celles qui le seront {(lus taid Quant à 
la deuxième objection, elle ne me parait pas sérieuse ; je ferai remar- 
quer que le premier paragraphe de Tarticle proposé, est la rsproduo- 
tion de l'article 2154 do code civil actuellement en vigueur en Fran-^ 
ee. Oet article du code Napoléon n'accorde qu'un délai He dix ans 
*' au lieu de vinsrt ans '', pour la renouvel!ement. Nul doute, qne 
les oodiflcateurs français ont considéré que cet article 2154 ne dépas- 
sait pas les bornes de leurs codes, ni l'esprit des lois françaises. 

L'article 2148a suggéré nest il pas basé sur les mêmes principes 
qne ceux sur lesquels nos législateurs ont inscrit dans notre code 
civil, le quatrième paragraphe de l'article 2103, qui limite l'efiet de 
rearégistrement de certaines créaaces à six mois, s'il n'y a pat en 
aoriOQ prise pour cooserver ce privilège ? l'action ici correspond à 
l'avis de renouvellement. 

Dans ce même article ( 2103 ) , c'est à la demande du déDiteur 
que le régistratenr est tenu de radier le privilège. 
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Lft limitation de rexistenoa d'an droit réel est Admise par notre 
oode dans plusieurs cas ; la cUase résôlatoire, la faciil4'<é de rémérép 
etc., ne peuvent èire invoquées après dix ans de leur stipulation. 

M« le notaire Oossetse iait erreur, d!aprèe mon humble opinion, 
lorsque! prétend que ramendement proposé est en dehors des bernes 
de nos codes et contre Tesprit de nos lois. 

Lee articles 2013d, 2013e et 201Sf du code civil contiennent dce 
dispositions analogues à celles de l'article 2148a suggéré. La troi- 
aième objection de mon confrère est difficile à admettre. Ce n'est 
pas le débiteur qui se fera justice lui-même^ mais, c'est le régistra- 
teur. qui, à sa demande, ou, à celle de quelqu'un pour lui, radiera 
une hypothèque ou un privilège devenu inopérant, oui et caduc, par 
l'efibt seul de la loL 

Le régistratenr ne fera de radiation, que^ si les conditions de la 
loi ont été reosplies, e'est4-dire, qu'avant de radier, ce dernier devra 
oonstater si les vingt ou trente snnées d'enregistrement, selon «le cas 
sont écoulées, et. s'il n'y a pas eu de renouveUenent pendant ce lapa 
de temps, ce qui pourra être constaté dans les livres de son bureau. 
Dans le oas où œs conditions ne seraient pas remplies, il né fera pas 
la radiation demandée. Done, ce ne serait pas le débiteur qui se 
rendrait justice loi- mime, pas plus que le débiteur qui demanderai^ 
la radiation d'nne créance privilégiée, en invoquant Tarticle 2103 e| 
qui n'en aurait pas le droit. Oette radiation ne sera accordée que a{ 
l'inscription hypothécaire est devenue nulle et non parce qu'elle aura 
•été demandée par un débiteur, la demande de ce dernier n étant 
'que pour forcer le régistratour à exécuter la loi. Il ne sera pas non 
plus nécessaire de sigoiAer cotin demande au créancier, paroè que ce 
sont les registres du bureau d enregistrement qui établiront la nullité 
de l'inscription hypothécaire. En exprinsant la quatrième objection. 
M. Oossette trouve que le délai de vingt ans, pour le renouvellement 
d'une inscription hypothécaire est trop long et trop court : 

Trop long, vu que le tiers détenteur peut en certaines circonstan- 
ces se libérer de l'hypothèque par la preseriptien de dix ans L'artî. 
cle suggéré ne contient aucune disposition de nature à empêcher m 
tiers xiétenteur de prescrire par dix ans. 
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Trop coart : cependant la prescription de trente ans pourra s'ap. 
pliqaer daos tous les cas où l'enregistrement aora été renouvelé ; cet 
avis de renouvelhment n'interromperait pas plus la prescription que 
celui exigé par la mise en vigueur d'un cadastre ( art. 2131 ce,). 
Dans )e cas où cette inscription hypothécaire deviendrait nulle pa^ 
l'application de cette nouvelle loi, le débiteur ou le tiers détenteur 
prescrira par vingt ans, au lieu de trente ans, l'hypothèque sen« 
lemeot, et non la créance, si le créancier est trop négligent pour se 
conformer à la nouvelle loi. 

L'article 2148a proposé n'empêcherait pas de radier l'hypothèque 
soit par quittance, jugement en radiation etc., ou par toute autre 
cause d'extinction spécifiée dans Tarticle 2081 c. c. l'article 2154 
du code Napoléon accorde aux intéressés dix ans pour renouveler 
renregistrement de leur privilège ou hypothèque, quoique la près- 
eription.de dix ana ou de trente ans, existe en Franeèr tout eonme 
dans la Pkovinoe de Québec. 

L'objection suivante est la cinquième que fonièTe ii^on critique : 

Le certificat du percepteur des droits, aur les succession^ Serait, 
dit7it, ignoré dans le cas de radiation demandée en vertu de l'àrtiele 
2148a. Bs^^œ que cela différerait beaucoup de belle laite à la de- 
mande du débiteur, en confomkité à l'article 210S du . code 
civil, on du dépôt de documents ayant l'eAét du décret, vente par 
le shérif, vente pour taxes municipales, vente dans les causes de 
licitation forcée, etc ? Dans ces demieri caf« le rëgistrateur fait les 
radiation? exigées par la loi sans être tenu à faire enregistrer les 
cèrttflcata du: percepteur d^ droits sur les succeerions. 

Enfin, dans sa sixième objection, M. C^Msette craint que ce nouvel 
article dans le code civil soit fatal aux créanciers négligents, qui ne 
donneraient pas l'avis de renouvèllemeut de l'enregistrement de leur 
inscription hypothécaire. ^ . 

D'abord, les créanciers négligents qa'ils aient dix, vingt ou trente 
ans pour se conformer à la loi. que ces délais soient plus ou moins 
loues ne s'y conformeront pas plus. 

Les créanciers sont ordinaiiv'flBent " bon pèrtê de famille " lorsqu'il 
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s'agit de protéger leart oréuioes» et« oot lliAbitvde de te oonformer à 
la loi« l<M^oe eelle^ leur est iitUe. 

Quant ans inoonoiaQte et au négligenu, la Im est toajoore lettre 
morte poar eux. 

Pour preuve de oe que j'avaDce^ je ferai obeerver que. malgré les 
lois et règlements sévères de la Voirie» il y a des oentaines de per* 
■oDoes qui se font tuer ehaque année sur les chemins de la province» 
par imprmd9nee ou par négligém/oe. 

M Oossette, dans ce même article, dous démontre quel mal a eau* 

» 

se la Loi fie faillite du Oaoada, en atatoritant les syndics officiels, à 
vendre les immeubles du &illi, sans suivre les procédures exigées en 
pareil cas pat les lois provinciales Ces titres de propriété informes 
sont une plaie qui afflige, non seulement les régions récemment colo-. 
niiée*, mais tous les centres urbains et ruraux de la province. Oes 
actes de vente, accordés illégalement par les syndics, ne pourront être , 
validés que par la Législature, qui dans un avenir prochain devra 
adopter une loi spéciale ^^ns laquelle sera indiquée la procédure à 
suivre pour régulariser les actes ainsi consentis. 

Si les syndics avaient suivi régulièrement les dispositions de la Loi 
de faillite du Canada, dans la plupart des cas, les anciennes bypoth^ 
ques auraient été radiées, par le dépôt de l'acte de vente consent^ 
par eux, mais tel n'est pas le cas. Dans mes dix années de pratique 
à la Beauce, comme régistrateur, malgré le nombre considérable de 
iaillitea, une seule vente consentie par syndic a été déposée, avec les 
pièces exigées par la loi, pour opérer radiation. Avec l'amendement 
proposé les hypothèque^ qui auraient dû être radiées par le dépôt 
d'acte de vente dans le cas de faillite, aussitôt qu'elles auront un en- 
registrement de vingt ans d'existence, pourront être radiées ; ce!* 
atténuerait le mal causé par les syndics qui ne se sont pas conformés 
aux exigences de cette loi fédérale. M* Cossette. après avoir oondam* 
né l'amendement proposé, sugs^ère un autre moyen de radiation Ce 
remVie ne viendrait qu'au secours des régions récemment colonisées 
et n'aflecterait que les droits réels à faire dispi^rattre sur lee terre^ 
de la Couronne qui ne sont pas encore sous billet de location, ou 
dont les lettres-patentes n'ont pas encore été émises. 



N 
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Oe ne «émit pae une loi '* jN»ur U bien eommun " . maâu bien une 
toi parcioalière et d'exception, qui ne s'appliquerait qu'à une partie 
de la prônnoe 

Il propose que renregistrement du billet de location, ou d'une 

■ 

lettre, patente d un lot, radie tous droits réel créés sur ce lot 
avant cet enregistrement. 

Or, dans les cantons, nombreux sont les colons, anciens et nou- 
▼eaux, qui occupent des terres de la Couronne* sans billet de loca- 
tion ou sans lettre • patente. . Oeci, cependant, ne les empêche pas 
de vendre leurs droits ou de les hypothéquer, hypothèques et muta« 
fiions qui sont validées jusqu'à un certain point par le billet de loca* 
tion^ et oomplètement par les lettres- patentes. 

L'ear^â^istreinanc de bilUii et patentée suggéré par M. Cossette, au 
lieu d'annuler tons les droits réels antérieurs, donnerait effet et con- 
firmerait tous les mutations privilèges et hypothèques créés antérieu- 
rement à ce dernier enres^istrement, suivant les dispositions Ju 
dernier alinéa de Tartide 2008 c. c. 

Jusqu'à présent, le billet de location ne peut pas être enregistré^ 
et les lettres-patentes obtenues de la Couronne, pour !a concession 
d'un teriaitt quelconque, sont dispensées d'enregistrement. 

La législation proposée par m9n critique, n'est certes pas dans les 
bornes de nos codes, ni dans les sens et l'esprit de nos lois. Si ell0 
était adoptée, le peu de crédit que peut avoir un colon ( squatter ) ou 
même celui qui posséderait un lot sous billet de location lui serait en- 
levé, puisque tous privilèges qoHl pourrait avoir sur une vente de ses 
droits ou toute hypothèque qu'il consentirait deviendraient nuls, d 
moment que le billet de locatihn de son lot serait enregistré, ou que 
Ie9 lettres patentes de ce tsrrain seraient émises et enregistrées. 

Nul doute, que le projet que j'ai proposé, c'est-à-dire l'article 2148a 
n*est pas parfait ; mais, un amendement au code oivil^ ayant le mé« 
me but, est devenu urgent, Qne Tinscription hypothécaire soit limi* 

tée à vingt, trente ou même cinquante ans, peu importe 1 Mais qu'elle 

devienne nulle après un certain lapa de temps,- c'est une nécessité. 

Que la radiat'on en soit faite pour libérer les immeubles affectés, et 
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•zampldi de atipuUtioDs pour anttui. 

Bftadry-Laoantineria l'appelle on nuiidat de payer. ( Obligations* 
Na 1745 ) . 

Mignault, 9ana émettre d'opinion« prétend qu'elle te transforme 
par raeoeptation du tiers-eréancier en une délégation parfaite on 
imparfaite, selon le cas (Toi. Y, page 612 ) . Tmr aillenrs, il termine 
■es commentaires sur la stipulation pour autrui par ces mots : '* En 
pariant des artic-es 117S et 1174 qui traitent de la délégation et de 
l'indication de paiement, j'aurai l'occasion de citer d'autres arrêts " « 
( Vol. 5, p. 280 ) . 

Colin etCapitant n'ont nen d'explicite, mais ils dissertent en par- 
lant de l'acquéreur chargé de payer k un tiers, sur les délégations de 
paiement d'au côté, et sur la stipulation pour autrui de l'autre. Ile 
les comparent même dans leurs effets. Ils laissent donc entendre 
qu'il peut y avoir stipulation pour autrui. ( Droit Oinl, Vol II, p. 
326). 

Planiol se proaoace franche nent pour cette dernière opinion (Droit 
Civil, Vol. 2, No. 558, in fine, et note C ) . 

Ce qui frappe à première vue, c'est que les anciens auteurs, ayant 
encore* dans Teeprit la règle *^alterî stipulari nemo potest", ne son- 
geaient pas à expliquer 1 indication de paiement par les dispositiooa 
de notre article 1029 C C. Au contraire, les auteurs modernes 
étendent le champ d'action de la stipulation pour autrui, bien qu'ila 
tiennent enco:e pour Tancien axiome, du moins en principe. 

Tout en admettant qu'il peut y avoir mandat en certains cas tout 
à fait spéciaux, il semble que l'application des règles de ce contrat ne 
ren^ pas un compte parfait de ce qui se passe ordinairement dans 
une indication de pafement. 

Analysez plutôt les différents faits juridiques ; il faudrait diie que 
le vendeur a été vH>mpIètement payé par l'acheteur de ce qu'il devait 
recevoir, mais qu il lui a confié le prix ou une partie du prix pour 
que ce dernier le paie à un tiers, et que si 1 acquéreur n'exécute pas 
aon mandat, il devra remettre la somme en cauae au vendeur. 

Poussons plus loin les conséquences. Le tiers pourrait- il forcer 
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Ttequéreur à le payer t Pm du tont. Il n'y a nacuii lien de droit 
entre eux, car le man'lataire n'est responsable de rinezéeution du 
mandat qu'à son mandant. Il peut même y renoncer ( 1759 0. 0. )• 
Cette idée n'est pat celle de Mignauk ( Toi. Y, p 613 ) puisquoi 
d'après loi, Tacceptation dn créancier obligerait Tacquéreor. De 
fdns, elle est contraire à toute notre jurisprudence, comme nous le 
▼erronSp 

Encore une fois, cet état de choses est possible, mais ramener à lui 
tous les cas d'indication de paiement crée une situation factice, qui 
ne correspond pas aux faits les plus usuels en cette matière. 

Généralement, le Tendeur, nommons- le Jean, déclare à son ache- 
teur, Pierre, ce qu'il doit à PauJ. un créancier hypothécaire, et sti- 
pule que telle somme sera payable à Paul à son acquit. 

Jean a t-il reçu ce montant pour le remettre ensuite à Pierre en 
qualité de mandataire chargé de payer à Paul 1 Jamais. Il a stipulé 
de lui un paiement direct à Paul, pour sou compte. N'y a-tilpas là 
tous les éléments d'une stipulation pour autrui ? Oetie stipulation 
n'est-elle pas la condition d'une convention faite par Jean, pour lui- 
môme i Il ne reste à Paul que de signifier sa volonté d'en profiter, et 
il aura une action contre Pierre directemeut, sans rien perdre de 
•droits contre le vendeur, son créancier originaire. ( Reeves vs 
ché, 46 O. S. 189 ) . Si cette convention ua pas de suites, il y aura 
eo,soit révocation, soit non exécution, soii défaut d'acceptation, dans 
tous les cas au profit de Jean. Tout oela lui résultera do l'appliCa- 
tion ordinaire de l'article 1029 0. 0. et c'est à peu de chose près ce 
que Pothier donne comme effets de l'indication de paiement ( Looo 
citato. No. 525 ) . 

dette situation n'est «elle pas plus réelle, plus en conformité aTeo 
l'usage*» 

Nous citerons spécialement, comme exposé de doctrine sur la sti* 

pulation pour autrui, une étude de» M. L.-P. Sirois, publiée au volu - 

me premier de cette Revue ( page 289 ) . Nous y avons puisé tnan 

des renseignements et l'on y pourra voir les cas d'indication de paie* 

ment cités comme exemples de stipulation pour autrui. 
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Peat -il arriver, oomme le dit Mignaalt, que racoeptmtîoii du oréan. 
oier transforme ropérajtion en une délégation t Tout dépend encore 
des faits et des intentions 

Il y a délégation sll y a trois parties à la convention ; il y a indi' 
cation s'il n'y en a que deux. Il n'est pas nécessaire, toutefois, et 
c'estla règle ordinaire des contrats, qu'elles agissent an même ins 
tant. Il faut admettre la délégation .quand l'adjonction du créancier 
Tient seuto nent clore et terminer une conyention eommencée par l'ao- 
quieecement des deux premières parties et inachevée jusqu'au consent 
tement de la troisième. H y aura encore délégation si l'on peu* 
prouver légalement que le créancier était l'une des parties, qu'il y 
avait entente entre lui et le vendeur à la connaissance de l'acqnéreur, * 
bien qu'il n'ait pas comparu à •l'acte. Son ao eptation compléterait 
ce qui était déjà commencé. 

Mais si la convention est conclue entièrement et définitivement en- ^ 

tre le vendeur et l'acheteur seuls, à l'exclu&ion du créancier, ce qui ^ 

est ordinairement It cas, elle ne concerne pas ce dernier. C'est un ' 

tiers sans aucun doute. Pour en tirer profit, il devra passer par les 
conditions de l'article 1029 C. C. Il y a stipulation pour autrui* 
( Planiol, loco citiito ; . 

Une définition do l'indieation de paiement connée par Rolland de 
Yillargues ( Dictionnaire du Notariat, Vol. Y, p. 285 ) , laisse croire 
qa'il pourrait y avoir un mandat par le vendeur au créancier de re-> 
oevoir paiement du prix de vente. 

Eu ce cas, la capacité 'Je ce dernier ne serait pas distincte de celle 
de son ma,ndant, le vendeur. Il n'aurait ancnne action personnelle 
contre l'aoïuéreur. Tout au plus pourrait- il le poursuivre es- qualité 
pour le vendeur si le mandat comporte oe pouvoir. C'est un bien 
piètre résultat contraire sur toute la ligne à notre jurisprudence 

Examinons maintenant les décisions de nos tribunaux. En 1893, 
THonorablo Juge ca Oh^f L,-N. Casault, avec les Honorables Stuart 

et Caion, confirmant en révision le jugement, de première instance. 

dans une cause de Dostaler vs Dupont ( 8 Q. L, R. 366 } , qppli- 

Quen^ de la façon la plus explicite qui soit l'article 1039 O. C, et er 
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1897, dans Fry Tt O'Dell ( 12 0. 8. 267 ) , le Juge Catault affirme 
encore son opinion, eitaat à ton appui, plntienrs «rrét» det jugea lea 
plna célèbrea depuia 1870 

Une ca!i90 de Parker va Latnonreux semble contraire, telle qne 
rapportée par Beanchamp f Code civil annoté, art 1028. L7, R. L, 
T05 ) . On trouvera dana le jugement qu'il n'en est rien, puisque 
les faits en question n'avaient pas été interprétés comme une indica- 
tion de paiement Le principe est de nouveau affirmé, en 1901 par 
le Juge lemieux ( w'I C. 8. p. 83 » dans Canadian Qeneral Bleotrio 
vs Shipton et al, et en 1917, par le Juge Martineau, dans Gratton 
Co va Lemay ( 51 0. S. 493 ) . 

Iinfln« de nombreux arrêta de toutes les couri:, consacrent le prin*- 
cipe de l'action directe du tiers-créancier contre Tacquéreor après 
acceptation Entre autrea. Chaussé va Leduc (33 B. R. p. 530, 1922) 
Archarabatilr va Lapierre, ( 54 C. 8. p. 26b ) « Ils ne diaeat paa 
explicitement <)ue c'est par application de l'article 1029. . Mais il est 
dair qu'il n'en peut être autrement. Aucune autre institution de 
droit ne permettrait à une personne de venir s'immiscer dans* une 
convention où elle n'est pas partie, et d'ailleurs ces jugements se ré- 
clament tous de la jurisprudence antérieure, qui, elle, s'af puie bien 
. sur les règles de la stipulation pour autruL 

Oa dira peut -être que ces jugements parlent de délégation de paie 
ment et que s'ils sanctionnent par action diiecte l'acceptation du 
créancier, c'est qu'il le considère comme un délégataire. 

Nous répondrons qu'il n'y a qu'une confusion de mots, et que noa 
julristes ont appelé très aonvent * délégation imparfaite " ce qui 
n'était qu'une simple ' indication de paiement " . Voyez à. ce sujet 
les remarques de ^iignaalt { \o\ 5 , page 611 ) . Et si l'on va an 
fond des choses, on verra que les juges n'ont jamais appliqué à !'indi. 
catiou de paiement qualifiée de délégation, toutes lea r^lea de cette 
dernière institution.- Ainai, comment expliquer la décision de la 
Oour Suprêmai dans la cauae de Veneer vs Sun Life Assurance Oo.^ 
d'après laquelle l'article 1180c. c. ne s'appliquerait qu'à la délégation 
^rfaite 1 ( 17 B. 0. Suprême 402 ) . Noua croyons cependant que . 
toutea les délégationa y aont aoumiaoa. Le code n'a paa distingué» 
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Que dans la délégation proprement dite imparUte. ie eréancier n'ait 
pas déchargé son débiteur originaire^ le déléguant, oela ne lui enleva 
rien de ses droits contre le débitenr- délégué. Il y a entre eux le 
méine lien juridique dans Tun et l'autre cas Mais la Cour était en 
faoe d'une simple indication de paiement qui échappe à l'article 1180 
0. 0. Jl y avai^ stipulation pour autrui acceptée et non délégatioOf 
•et le proniettant^indiqué pouvait inyoquer les exceptions dcmt il 
jouissait contre le stipulant -indiquant, ( Colin -Capitant, Vol. II» p* 
326 ) . ( Poweil Ts Mainville 4 B. R. p. 310. Notes du Juge Laooa- 
te ) , Bt c'est absolument la teneur même du jugé. 

Oommeult expliquer encore la décision de la Cour de Révision dana 
la cause de *' La Société Permanente de Construction vs Larose " 1 
( 17 L. C. J. p 87 ) . En admettait ' délégation " , il faut, comme 
le fait Mignaalt ( Toi. 5, p. 612, Note b ) donner une place d'excep- 
tion à ce jogement, où il est statué que le créancier délégataire dois 
prendre telle quelle la convention faite entre le vendeur et l'acheteur. 
En uffet, de deux choses, l'une : 1<*. le créancier é^ait partie de près 
on de loin à la convention, il était lié par son consentement, et ce 
jugement ne veut rien dire. C'est le cas de délégation ; 2o. le créan* 
eier n'était pas partie : il était un tiers. Pour tirer profit de la con- 
vention, il a dû se réclamer de Tartiole 1029 C. C et prendre le con* 
trat comme un tout, avec ses conditions et réserves ; C'est le cas de 
stipulation pour autrui, et c'est le résultat sanctionné par la Cour» 
en conformité avec toutes les règles de ce dernier système. 

Comme conclusion, il parait évident que la jurisprudence, malgré 
une confusion de mots« a consacré un par un, tous les effets de la 
stipulation pour autrui, dès qu'il y avait en réalité simple indication 
de paiement. 

\a arent Lesage. 

Notaire à Québee 
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JURISPRUDENCE RECENTE 



Les derniert faaeioalee des ()iT«rt rapports judiciaires oontieniwBt 
plosieurs décisions intéressant tout particulièrement les notaiies. 

Dans une cause de Valois et de Bouoherville, la Cour Bapréme' 
le 5 février dernier, se prononce sur la validité de legs faits à cer- 
taines personnes aTeo instruction de les employer au piofit de pa- 
rents pauvres. Oômme plusieurs décisions antérieures de nos tribu- 
naux paraissiient ne pas être sbsolument oonduantes^ l'honorable 
Juj(e Rinfret a étudié la question d'une £açon magistrale. ( Canada 
Law Reports 1929, Suprême Court, p. 234. ) 

Le même fascicule ( p. 346 ) étudie le rôle à tenir par un notaire 
recevant an testament ( St Denis v. Thibodeau ) . 

Dans Grondin ▼. Oliche, la môme Ooar étulie la portée de laclau- 
S9 de fraac et qaitte. ( O^aala Law Reports 1929, Suprême Court» 
390 ). 

Dans Lamarche ( demanderesse ) appelante ▼. Bleau et autres. 
Intimés, la Cour d'Appel a dénié à Tusufruitier qui a versé au Trésor 
publie les droits de mutation par décès le droit de se faire rembour- 
ser à même le capital d94a succession ( 46 B. R. 450 30 avril li 29 ). 

La même Cour a aussi jugé : 

Lorsque le syndic d'une faillite se charge de procéder à la vente 
d'un immeuble au liea et place du créancier hypothécairCi il ne peut 
exiger de ce dernier une contribution aux frais généraux de la liqui- 
dation sur le montant réalisé par la \ente du gage. 

Le fyndic ne peut exiger de contribution aux frais généraux de la 
liquidation que relativement au reliquat de ce qui est dû 'au créan'» 
eior hypothécaire après dêd.*ction du montant réalisé par le produit 
de la vente de l'immeuble affecté ( 46 B. R. 468 ; . 

A cause de leur importance nous reproduisons graduellement dt 
in extenso les notes aes Juges dans ces diverses causes : 
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GRONDIN V8 CLICHE 
S. a R. 1929, p. 390 



Sale of land — Deed with warranty of "franc et quitte " — Des- 
cription ofthe lot--Error as to the cadastral number. — 
Clear title — Rights of the buyer — Arts. 1065, 
1507. 1535. 2098, 2172, 2173, 2176 C. C. 



MlQNAULT J L'Appelant, qui avait eu gain de cause en première 
instance se plaint d'un jugement de la Cour du Banc dn Roi qui a 
renvoyé son action contre l'intimé. Les fait^ de la cause sont assez 
compliqués, et il vaut mieux les relater avant de discuter le mérite 
de la demande de l'appelant. 

Le l'; mars 191M, par acte passé devant Gosselin, notaire, l'intimé 
a vendu à l'appelant, avec la ^arauiie de '* franc et quitte " , une ter- 
re de troU arpents de isrofondeur, située en la concession Saint An** 
toino sud ouest, en la paroisse de Saint- Frédéric de Beàuce. laquelle 
terre fut décrite par tenants et aboutissants avec mention qu'elle était 
la partie nord -ouest du lot No 107 du cadastre de cette paroisse* 
L'intimé déclara à l'acte que cet immeuble lui appartenait pour Ta-' 
voir acquis de Hilaire Roseberry, suivant acte du 31 mai 1902 de** 
vant le même notaire, dûment enregistré À Beauce. La vente fut 
faite à charge de la rente constituée seigneuriale et pour le rrix de 
85,000., lequel prix a été depuis complètement payé. 

Cette terre appartenait origiiijairement au père de l'intimé, Ricbard 
Cliché qui, le 30 octobre 1885, l'a vendue à Jean Roseberry poup 
$2,100. dont $500 à payer à Ephrem Jacques, $500 à Thomas Lam. 
bert. et -^.'«lOO payable au vendeur, à termes. Richard Cliché était 
aussi propriétaire alors d'un terrain voisin, au sud de la terie vendue. 

Cette vente s'est faite avant le cadastre de la paroisse de Saint- 
Frédéric, qui est entré en vigueur le 25 février 1888. Autant 
qu'on peut le odnstater, toute la propriété de Richard Cliché, y com« 
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pria le terrain Toiain au sud,, a reçu au cadastre le Dumëro 107, et 
dès ce moment les trois arpents par trente, dont il s'agit en cette 
cause, devaient, d'après la loi, se décrire comme la partie nord' ouest 
du lot 107. Il n'est pas question dans cette cause du terrain voisin 
au sud, soit la partie swl est du lot orifi;iDaire 107 donnée par Ri% 
chard Cliché à son fils, l'intimé, le 16 février 1899 et vendi e par ce 
dernier à un tiers. 

Plus tard, par un amendement au cadastre le lot originaire 107 
fut subdivisé en deux parties. La partie sud est a conservé le nu* 
méro 107 et la partie nord ouest, savoir la terre que l'intimé a ven- 
due à l'appelant, a reçu le numéro 107 A. Oet amendement au cadas. 
tre est entré en vigueur le 1 1 novembre 1 890. 

Cependant, malgré l'amendement, on a contirué dans les actes à 
désigner la terre de l'appelant tantôt comme la partie nord ouest da 
lot 107, c'est ainsi que la décrit la vente du 15 mars 1921, tantôt 
comme la moitié côté nord du lot 107. Pareillement la partie sud- 
est de la propriété originaire de Sichard Cliché est appelée )a moitié 
sud est ou bien la moitié sud du lot 107, et cela sans égard à l'amen 
dément du cadastre. Il est évident que les notaires n'ont tenu au* 
cun compte de la subdivision du lot 107, et c'est leur négligence à 
cet égard qui a donné lieu à ce procès. 

La première vente de la terre en question, celle de Richard Cliché 
à Jean Roseberry, étant antérieure au cadastre, Richard Cliché, après 
Ventrée en vigueur de ce cadastre, s'est conformé aux articles 2168 
et 2172 du code civil en donnant au régistrateur un avis^ enregistré 
le 22 février 1890, portant que cette teire était alors connue comme 
étant la moitié nord ouest du lot 107. . A cette date là, cette dési- 
gnation était exacte, mais elle ne l'était plus après l'entrée en vigueur 
de l'amendement au cadastre, le 11 novembre 1890. 

Il faut suivre cct.c terre depuis l'achat qu'en a fait Jeaâ Roseber-* 
ry, le 30 o3tobro 1S85. Nous nous guiderons pour cela surleè cons- 
tdtioQs <iu certificat «le recherches, ou état hypothécaire, t^ue les par- 
' ties acceptent comme preuve du contenu des actes y 'mentionnés. 

Jean Roseberry est décédé le 8 novembre 1893. instituant par soc 
testament son épouse, Archange Vachon. sa légataire universelle. 
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Le 15 août 1894, Arohaoge Tachon a donné cette terre, détiguée 
eomme *' la nuntié oAté nord dodit lot 107 *\ de atee qa'nn antre 
immenble non décrit, à ton fils Hilaire Roieberry. Cette donation 
comportait les charges suivantes : l^ de payer les rentes constitiiées 
( probablement les rentes seignenriales ) ; 3^ de livrer à sa soeor^ 
Bngénie Boeeberry, certains meubles et de lui payer 9300 ; 3^ d'ao* 
quitter envers la donatrice une rente viagère et alimentaire composée 
de diverses obligations mentionnées à l'autC) et une rente annuelle de 
$150, s'il y a lieu [ l'état hypothécaire ne fait pas voir si cette rente 
annuelle de $150 remplaçait la rente viagère et aliiaentaire ) . Le 
' donataire s'est de plus obligé à payer toutes les dettes tant hypothé* 
caires que chirographaires de la donatrice, et aussi à acquitter " tou 
tes les charges mentionnées en faveur de Jean Boseberry, père dn 
donataire, dans l'acte de donation qu'il a consenti à feu Jean Rose- 
berry, devant Legendre, N. P., le 25 octobre 1869. Le tout sons hy- 
pothèque des dits immeubles " . 

Le 31 mai 1902« Hilaire Roseberry vendit à l'intimé la terre en 
question en la <iêcrivaut comme *Ma^ partie nord ouest dudit lot 107" 
à !a charge de la rente constituée seigneuriale et ^* pour le prix de 
$3,050, payable comme suit : $50, dans le cours de l'été ; $500 an 1er 
novembre . . et la balance payable à termes. Le tout sous l'hypo- 
thèque du dit immeuble ". 

On a enregistré de plus un testament par Olara Poulin^l'epouse de 
l'intimé, instituant ce dernier son légataire universel ; une déclaration 
d'hérédité par l'intimé exposant que Clara Poulin, son épouse est 
décédée le 12 jnillet 1919, et que oarmi les biens transmis à l'intim^ * 
parce testament, '^se trouve ledit lot 107 et autre immeub'e" ; un 
certificat du f rcepteut du revenu provincial du Histrict de Beauce 
constatant qu'il n'y ai^as de droits exigibles, re Suce. Clara Poulin, 
^surm)itiè indivise dudit lot 107" ^ probablement Clara Poulin 
.n'avait que son droit comme commune en biens ) ; la vente susmen- 
tionnée par l'intimé à l'appelant ; enfin un avis par l'intimé que d»ns 
la déclaration d'hérédité ci dessus " il y a eu erreur, que purmi les 
Uens transmis se trouvait la moitié indivise du dit lot 107, au lieu 

de tout le lot 107 " . 
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Probmblemeat. par moitié indiFise. on voulait dire la moitié appar* 
tenant à Clara Ponlîo, comme commune en biens .: car, à l'époque du 
décès de Clara Poalio, l'intimé était propriétaire de tout le lot orîgi* 
nairo 107, mats, encore nne fois le notaire inftnunentant n*a tenu 
aucun comote de Tamendement au cadastre. 

De toaiôs les hypothèques mentionnées au certificat de recherches* 
une seule, celle consentie par l'appelant pour garantir le paiement dO 
son prix de vente, parait avoir été radiée. Et ces hypothèques, à 
Tezception de celle créée par la vente de Sichard Cliché à Jean Ro* 
seberry, sont toutes subséquentes à Tentrëe en vigueur de l'amende- 
ment au cadastre. Pour le cas au moins des charges mentionnées à 
son titre d'aoquisition, l'intimé cait si ces charges ont été acquittées^ 
et, si elles l'ont été« il est en mesure, plus que personne, d'en faire 
faire la radiation. 

L'appelant avait déjà acquitté son prix de vente lorsqu il découvrit 
l'erreur de désignation de l'immeuble qu'il avait acheié. Il mit 
alors l'intimé en demeure, par une lettre de son procureur en d#le 
du 4 décembre 1926, de lui donner uc bon titre de propriété, de ré- 
gulatiser ses titres, et d'en acquérir ( sic ) le tott à ses fiais et dé- 
pens. L'intimé ne s'étant pas conformé à cette mise en demeure, l'ap * 
pelant institua une action contre lui» le 16 décembre 1926, ccncluant* 
à la résiliation de la vente et réclamant le remboursement du prix de 
vente, $j,000, et de plus tl,OOÔ de dommages -intérêts. Dans Ea dé- 
claration, l'appellant se dit prêt, cependant, mais sans préjcdice à scg 
droits à suspendre son action pendant un mois >ifin que l'intimé ait 
le tetnp3 néoeisaire pojr réi{-alariser se? titres, de donner un bon ti^* 
tre à l'appelant, et de libérer l'immeuble des hypothèques et privilè- 
ges, et ùXotB l'appelant se déclare prêt à maintenir la vente à condi-> 
tion que l'intimé paie tous les frais. 

Après l'institution de cette action l'appelant et l'intimé s^ rendi- 
rent devant le notaire Andié Taschereau, de 8t- Joseph de fieauce* 
et par un acte en date du 21 décembre 192G, produit au dossier^ reo'- 
tifièrjnt Tact e do vente du 15 mars 1921, en déclarant que la dee- 
eription du terrain ^endu par l'intimé à l'appelant était erronée, "et 
que le dit lot vendu é*ait et est encore connu au cadastre de Saint- 
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lyédérie comme <6tant le lot cent sept- A ( 107A ) , et les parties font 
la dite rectification pour yaloir ce que de droit " . 

Oet «cte de rectification fct enregistré sur le lot 107A, ot le« par- 
ties admettent que c'est la seule entrée au bureau d'enregistrement au 
sujet de co lot. 

L'intiméi cependant, ne voulant pas faire davantage, l'appelant 
continua son action que rintimé contesta au fond. Le jugement de la 
cour supérieure ( Letellier J. ) a maintenu les conclusions de Tappe- 
lant quand à la résiliation de Tacte de vente et au remboursement du 
prix $5 000, mais il a accordé à l'intimé l'option de rectifier tous les 
titres et de libérer la propriété de toutes les hypothèques et charges, 
pourvu qu'il le fit dans le délai de deux mois à compter de ce juge-- 
ment. 

La couc du Banc du Boi a infirmé ce jugement, ^t l'appelant nous 
demande de le rétablir 

Une considération me parait dominer ce liticre, c'est que la vente 
dont il s'agit comporte de ia part du vendeur la garantie de franc et 
quitte. Oette modification de la srarantie légale— et les parties peuvent 
ajouter aux obligations que cette garantie impose au vendeur ( art. 
1507 C. 0. ) — nous vient de l'ancien droit, où l'on ecseifirnait que 
même lorsque le vendeur fait la déclaration de franc et quitte de bon- 
ne foi ( s'il était de mauvaise foi, c'était un stellionat ) , il n'en est 
pas moins tétiu civilement de faire décharger les biens des hy-^othè- 
ques, ou de souftrir la résiliation du contrat avec dommages et inté • 
rets ( Guyot, Répertoire, vol. 7, p 548, col. 2. Voyez aussi Topinion 
de Casault, J.. dans He»'idette v. Cormier. (1) et la décision du juge 
Davidson dans Millar v. Gohier (2' . Voyez encore Laurent, t. 24, 
No. 325 \ Hue, t. 10, No. 16ô in fine p 228 ) . 

Il est d'aillouri superflu d'insister car on lit «iaus le jugement de 
la Oour (l;i Fane du Roi le ** considérant " qui suit : 

"Considérant «luo, vu la garantie do franc et quitte qui se trouve 
dans le titrod'ac)uisition du demandeur, ce dernier a droit à une pro* 

1. (1890) 16Q. L. R. 69, p. 71. 

2. ; 1901 ) 7 R- '^c j. 396. 
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priét^ qu'aucune charge ou hypoth^ue n'affecte dans les livres do 
bureau d enregistrement " . 

Et le juge Tellier dit : 

" A cause de la garantie de franc et quitte qui se trouve dans 
■on titre d'acquisition, le demandeur a droit à une page blanche, ou 
libre de tout embarras, au bureau d'enregistrement ''\ 

Le même savant juge a également expobé la' même doctrine dans 
la cause de Langloia v. Chaput (3) . 

L'appelant a t- il ce(te page blanche ] Je ne le crois pas. 

Et d'abord le jugement de la cour du Banc do Roi, parlant de !a 
▼ente du 30 octobre 1885, par Richard Cliché à Jean Roseberry, 
dont l'enregistrement a été retiouvelé après le cadactre, reconnaît 
qu'il y a là une créance hypothécaire pour balance du prix de vente 
de 82.100. rien ne démontralit si cette créance a été payée ou est en- 
core dae et que l'hypothèque résultant de l'enregistrement de l'acte 
de vente ne parait pas avoir été radiée. 

Il y a aussi les charges stipulées à la donation du l-') août 1894» 
par Archange Vachoo à Hilaire Ro9eberry, l'auteur de l'intimé II 
est vrai que la désip;nation de l'immeable comme étant ' la moitié 
côté nord dudit lot 107 " ^est défestueuse, car alors le cadastre am^ui* 
dé était on vigueur : mais quelle serait la position de l'appelant si on 
demandait à faire rectifier cette désignation, en supposant que le^ 
ohargej de cette donation n'aient pas été acquittées ? 

On peut on dire autant de Thypothèque créée par la vente de Hi- 
laire Roscberry à l'intimé. Rien ne démontre au bureau d'enregis • 
trement que le prix d'acquisition ait été payé. 

Ija cour du Banc du Roi. qui parait avoir reconnu que rappelant 
n'a pas la pat;e blanche à laquelle il a droit, a néanmoins écarté son 
action pour deux raisons que nous croyons mal fondées. 

La première raison, c'est qje la comparut ion de l'appelant à l'acte 
de rectification par lequel son titre d'acquisition a été corrigé, et son 
acceptation de cet acte, sans aucune restriction ni réserve, comportent 
de sa part un abauion ou désistement de sa demande en résolutioni 

3. ( 1921 ) K. J. Q. 32, B. R. 178, p. 196. 
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ru qu'il y a inoompatibilité entre cette demande et le dit acte de rec* 
tiflcatlon. 

Il me parait imposeible de eontenir que Tacceptatton de cet acte 
de rectification comporte abandon par l'appelant da dioit d'obtenir 
la radUtion des entréeê qai paraiasent au bureau d'enregistrement- 
l^ul n'est oenaé renoncer à un droit» et il semble élémentaire d'ajou- 
ter que, pour valoir, une renonciation doit être non équivoque. Du 
reste, il n'y a certainement pas incompatibilité entre la demande et 
un acte de rectification qui n'a satisfait qu'à vc seul des chefs' de 
. cette demande. ..Autant vaudrait dire que l'Intimé, en signant l'acte 
dé rectification, aurait renoncé au droit de contester les sutires con* 
elusioDS de l'aetion qui était alors pendante^ Oétte raison parait 
donc dénuée de fondement, 

^ L'autre raison est une fin de non recevoir, dit l'appelant, que la 
cour du Banc du Boi a d'office opposée à sa demande, sans que l'in- 
timé l'eût en aucune façon invoquée. Il appert à Tétat hypothécaire 
que, subséquemment à son acquisition* l'appelant a hypothéqué l'im- 
meuble pour garantir un prêt de $1,400. Or, dit la cour du Banc 
du Boi, l'appelant n'est pas en position de rendre cet immeuble à 

m 

. l'intimé dans le même état qu'il l'a reçu de- ce dernier ( art. 1065 
0.0. ). 

Oependant, l'appelant, dans son factum devant nous, dit que si 
l'intimé eût invoqué ce moyen, il aurait pu faire voir que ce prêt 
avait été remboursé. A l'audition, il avait la quittance ^u prêt et 
il l'a exhibée en- cour. Il n'a pas été nécessaire* cependant, de lui 
accorder la permission de produire cette quittance au dossier, car 
l'avocat de l'intimé, ni dans son factum, ni dans sa plaidoirie orale» 
n'a invoqué le moyen sur lequel la cour du Banc du Boi s'est basée* 
Il à pris connaissance de la quittance à l'audition, et il n'a jamais 

prétendu que le prêt en question n'avait pas été remboursé. Il faut 

donc ne tenir aucun compte de la deuxième raison de la cour du 

Banc du Boi. 

Ne pouvant faire valoir ni l'une ni l'autre de ces raisons, l'avocat 

}<^ l'intimé, à l'audition^ a prétendu que tontes les charges qui pa* 
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frâtent à l'éUt hypothéeùre sont imuntiUMMit non aireoiiei parce que 
kar enregMreaoDt n'a pM été rMonveM m désir de l'artiele 2173 

ce 

n faut remnrqner qne toniee les charges non radiées qni apparais» 
sent à Fétat hypothécaire on eertilloat de reeherches ne sont pas dans 
la mêMe sitoation. 

Les charges créées par la donation d'Archange Taehon à Hilaire 
Boeebsrry ainsi que par la irente d'Hilaire Bœeberry à Tintimé sont 
sahséqnentes an cadastre et à son amendement. Pour ellf«, la qnes 
tien dn renonvellement de l'enregistrement ne peat se sonlever, mais 
limmenble hypothéqué est par erreur déclaré ètie dans un cas, ** la 
BBoitié nord ** , et dans Taotrc cas '* la moitié nord ouest " dn lot 
I07j alors qne c'était le lot 107 A qu'il aurait laUu dire. Cette er- 
reur ( on peut mémo dire qu il y a eu, dans toutes les transactions 
qui paraissent à l'état hjrpothécaire» erreur commune ) peut-elle se 
corriger maintenant î Je ne crois pas que nous devrions nous pro- 
noncer sur ce point, car notre jugement pourrait affecter les droits 
de tiers qui ne sont pas devant nous. Et s'il y a nullité de l'hypo- 
thèque par suite de cette erreur, n'ast-ce pas à Tintimé à débattre 
cette question avec les créanciers de ces charges car il a garanti que 
IHmmeuble était franc et Quitte t 

* 

L'enregistrement des charges créées par la vente de Richard Cliché 
à Jean Roseberry ( antérieure au cadastre ) a été renouvelé une fois 
après rentrée en vigueur du cadastre, mais il n'y a pas eu un autre 
renouvellement après l'amendement du cadastre. Le défaut de ce 
dernier renouvellement annule t- il l'hypothèque par application des 
articles 2172, 2173, 2176 du code civil que l'intimé invoque ? C'est 
encore une question à débattre entre l'intimé garant et les crëanciers» 

la résoudre dans ce prucès berait, si Tintimé a raison, affecter les 
droits de tiers qui ne sont pas en cause 

Même sous l'empire de l'article 1555 du code civil, on décide que 
ce n'est pa^ à lac ]uéreur à discuter si une charge qui apparaît au 
bureaa d'enregistrement existe réellement» mais le seul tait de l'ins- 
cription suffit pour lui ouvrir le recours de cet article. 
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Ainsi, dans U cause de Parker t. Felton, (4) cour d'appel, le juge • 
en chef Dorioo disait : 

*' This court bas already decided in the case of Jobin v. Sbuter (5^ 
that tbe bayer was not obliged to establish a clear right of action 
against the property parchased, nor to assume the risk of a lawsuit* 
It was sufficient if there appeared a reasonable cause of trouble. 
Now it has been repeatedly held in France that the existence of inr 
criptions hypothécaires was a sufficient cause of troublé to entitle 
the purohaser to retain the price of sale. . . -and this jurisprudence 
has always been followed hère " . 

Voy. aussi Mallïoeuf v. Leduc, (6) cour de revision. 

S'il en est ainsi sous l'article 1535 C. C. k plus forte raisDn doit-. 

il en être de même lorsque la vente est faite avec la clause de franc 

et quitte ( voy. len autorités citées plus haut ) , car l'article 1535 
n'envisaffe que le cas de garantie ordinaire. 

L'intimé dit encore que l'appelant a la jouissance^paisible de cette 
terre et que personne ne le trouble. Ce n^est pas ane raison pour 
ne pas donner effet à la clause de franc et quitte. Si l'appelant a 
la jouissance paisible de cette terre, peut-*on dire qu'il en a un titre 
Indiscutable qui lui permette d'en disposer, ou d'emprunter en l'hypo' 
théquant ! 

Un dernier argument de l'intimé c'est que l'appelant ayant payé 
son prix n'a aucun recours contre lui tant qu'il ne sera pas évincé. 
Cet argument serait bien fondé si nous nous trouvions dans Thypo* 
thèse prévue par l'article 1535 0. 0. Mais il est certain que dans 
ie cas de la garantie de franc et quitte, l'acheteur peut demander 
l'annulation de la vente si l'immeuble n'est pas franc et quitte, et 
n est pas obliî;é d'exercer le recours de l'article 1535 C. C. Je ren- 
vois ici aux autorités citées plus haut. 

Il me parait indiscutable que l'intimé doit faire enregistrer son ti- 
tre d'acquisition sur le lot 107A pour permettre à l'appelant d'cnre-- 

4. ( 1877) 21 L. C. J. 253, p. 25s. 
5 ( 1876) 21 L. U J, 67. 
6. ( 1900 ) Q, R- 19 S, C. 67. 
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pgtwtr le sieii ( art. S098 C. C ) 

Ma coociasîoa est de maintenir l'appel arec Jes dépens de tonte* 
lei cours contre rintimê. L'appelant a droit à an jogement résiliant 
la xcaU du 15 mars 1021 et condamnant l'intimé à lui rembourser 
le prix de vente, 85 00?, aTee intérêt de la date de ce ju^ment. Je 
n'accorderais pas Tintérét à compter de Tinstitotion de l'action, car 
pendant îe procès l'appelant a eu la joaissance de la terre. Pur paie 
ment de cett3 somme, l'appelant de^rs rétrocéder cette terre à l'inti- 
mé, anx frais de ce dernier libre de tonte charge qui procéderait de 
son chef, et l'acte de rectification du 21 décembre' 19S6 et son enre«- 
ipstrement seront alors non avenns. 

Cependant la conr supérieure ayant dosmé à l'intimé Toption de 
faire rectifier tons les titres et de faire disparaître toutes les hypothè 
ques et ch^r^es sur l'immeuble, et d'éviter ainsi la résiliation de la 
Tente et l'oblisçation de rembourser le prix, je suis d'opinion, à titre 
d'indu Igenc3, d'accorder cette cation à l'intimé aux condiiions sni-» 



Dans un délai de Ift jours de ce jugement l'intimé devra, par une 
déclaration déposée an x^fle de cette oonr, et dont copie tera signi«> 
fiée au procureur de l'appelant, dire s'il entend accepter cette 
option. 

Dans les 15 jours de Tacceptation de Toption, l'intimé devra payer 
au procureur de l'appelant ses frais taxables dans toutes Us cours. 

Si l'intimé n'accepte pas cette option ou si, l'ayant acceptée, il ne 
^ie pas les frais dan^ le délai susdit, il y aura jugement résiliant la 
vente et con lamuant l'intimé à rembourser le prix. $5,000. avec in>. 
térét tel que susdit, et les frais de toutes les cours. 

An cas d'acceptation de l'option et du paiement des frais, cette 
cause restera ajournée au piemier jour de mai prochain, et l'intimé 
procédera avec toute diligence possible à faire rectifier tous les (itrea 
depuis, et y C3mpris, la vente de Richard Cliché à Jean Roseberry 
jnequ'à la veate par Hilaire Roseberry à llntimé inclusivement, en 

faisant corriger la désignation erronée qvi s'y trouve, et, après correo- 

tion, il fera enregistrer tons ces titres sur le numéro 107 A. De plus 
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il fera radier au barean d'enregistrement toutes les charges et hypo- 
thèques qui apparaissent au certificat de recherches comme affectant 
la terre qu'il a vendue à l'appelant. Au premier jour de mai. ou à 
toute date ultérieure que la cour, pour cause suffisante, pourra fixer 
à' la demande de l'intimé, ce dernier devra produire au xreliB de cet- 
te cour un certificat de recherches constatant l'accomplissement de 
ces conditions. 

Appeal allowed with costs. 
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( Suite ) 



19 GEORGE V, CHAPITRE 93 



Loi modifiant le Code municipal relativement au paiement 

des taxes municipales et scolaires 



V Sanetùmnée le 4 mvril 1929 ) 

8a Majesté, de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de 
l'Assemhlée législative de Québec, décrète ce qui suit : 

1 Le Code municipal est modifié en y ajoutant, après l'article 689 
le suivant : 

*' 689a Sauf les dispositions de l'article 6c9, quiconque, n'étant 
pas débiteur, paie une taxe municipale ou scolaire, foncière ou per«* 
sbnnelle, générale ou spéciale, ou la taxe d'eau due par un tiers avee 
le consentement écrit de ce dernier» est subrogé de plein droit aux 
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de la manicipalité lar les bient meubles et immeoUee du 
déUteiir et peat recooTrer de lai le montant des tazet qu'il a aiaii 
fiayé. Cette tobro^ation n'a d'effet qae ri le reçu donné par le secré- 
taire-trésorier de la municipalité qui est tenu d'émettre tel reçu corn, 
porte que le paiement a été fait par un tiers pour le débiteur. 

Le nom de oe tiers devra être noté dans le^ livres de ' la oorpora* 
tion " . 

2.. La préieute loi entrera en vigaenr le jour de sa «anction. 



19 GEORQE y, CHAPITRE 94 



JLoi lég^alisant certaines ventes d'immeubles 
pour taxes municipales 



Attendu qu'avant l'entrée en vigueur de la loi 18 George Y« cha- 
pitre 94, section 18 savoir : le 22 mars 1928, eertaiobs ventes d'im- 
meubles pour taxes ont été faiies sur une oibe et non «ur une en- 
chère ; 

Attendu que des doutes se sont élevés quant à la légalité de oea 
ventes ; 

Attendu qu'il y a lieu de déclarer légales, et valides les dites 
ventes ; 

En oonséquecce, 8a Majesté, de l'avis et du consentement du Con- 
seil législatif et de l'Assemblée législative g ^uébee, décrète ce qui 
suit :. 

l. Les dispositions de l'article 735 du Code municipal, tel que mo. 
difié par la loi IS (George Y, chapitre !*4 section 18 s'appliquent à 
tontes ventes d'immeubles bûtes avant le 22 mars 1928, comme si la 
dite loi 18 George ▼• chapitre 94, section 18, avait été en vigueur 
lors de ces ventes 
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2 La présente loi n'affecte pas les causes jugées ni les causes pen- 
dantes. 

- S. L% présente loi eatrjra en vigueur le jour de sa sanction. 



PAIEMENT DES DROITS DE SUCCESSIONS 

PAR UN USUFRUITIER 



Dans notre étude intitulée *' Le ré^lemeut des soccessions " publiée 
dans la Revue da Notariat ( vol. 28. p. 302 et seq. ) , nous avons 
étudié la question de savoir à qui incoipbait le paiement des droits 
sur les saccesaions. 

Nous avons insisté plus spécialement sur l'interprétation du 2ièm8 
alinéa de l'article 1 S de la Loi des droits sur les successions ( S. R. 
Q. 1925, eh 29 ) , qui se lit ainsi : 

"Dans le cas de transport de propriété avec usufruit ou substitn-. 
tion, les droits sont payables par Tusufruitier ou le grevé, et ne sont 
exiflfibles d'aucun autre bénéficiaire" . 

Ce 2iéme alinéa, écrivons nous ( p. 316 ) a été l'objet de discussions 
et de contiroverses. 

Li principale queitioa soulevée est celle de savoir si l'asuftnitier on 
le grevé qui a payé les droits a un recours contre le nu propriétaire 
ou rappelé, à l'extinction de l'usufruit ou à l'ouverture de la substi*- 
tution, selon le cas, pour se faire rembourser le capital des droits de 
succession par lui payés. 

Bzprinant notre humble opinion, nous écrivions (p. 317 ) : 

**I1 semble quooe droit de remboursement n'exista pas, car les 
droits sont une dette personnelle du successeur et non la dette du 
défunt ; en outre, le droit de recours aurait, en certain cas, pour effet 
de faire payer des droits à des personnes qui, si elles missent été suc- 
cesseurs en pleine ec absolue propriété, n'auraient e^k payer aucun 
droit ou des droits moins élevés que n'en a payé, l'usufruitier on le 
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groTé, comme, par exemple, dana le cas d'un legs d'usufrait à un 
étranger et de na -propriété à QD parent. Ce plus, ce droit de re* 
cours sii(Difierait que rimp6t sur les succesKioDs n'est pas une taxe 
directe d'après la définition de Johu St uart Mil], et partant, que cet 
impôt serait inconstitutionnel " . 

Il nous fait plaisir de signaler aux lecteurs de cette Revue que no- 
tre interprétation a été saivie et adoptée par un jugement de la 
Oour Sapérieure, confirmée par la Cour d'appel rendant jugement le 
30 avril 1929, dans une cause de ]>ame Lamarche ts Bleau et al ( R. 
J. Q. 67, 0. 8. 16S ; R. J. Q. 46, B. R. 450 ) . 

Le jugé de la Cour d'Appel est en ces termes : ^ 

" L'usufruitier qui a versé au Trésor public les droits de mutation 
par décès, a acquitté sa propre dette et il n'a de recours contre qui 
que ce soit : partant j il ne peut se faire rembourser à même le capi * 
tal de la succession *' . 

Armand Lavallée* L« L. L. 

Notaire à Joliette 

Ce justement est un de ceux que nous entendions publier dans la 
. Revue. En voici la reproduction in extenso : 



M. le juge TSLLIBH. Aux termes de la loi des droits sur les suc- 
cession?, tout bien mobilier ou immobilier, dont la propriété ou Tusu* 
fruit est transmis par décès, est, en règle générale, frappé ce certains 
droits au profit du Trésor public de la province. Tans le cas de 
transmission on transport de propriété avec usufruit, les droits sont 
payables par l'usufruitier et ne sont exigibles d'aucun autre bénéfi- 
ciaire. Il n'y a paa de discussion, à ce sujet. 

Mais, quand les droits sont payables par l'usufruitier, est il tenu 
de les payer à même ses propres biens; ou à même les biens de la suc- 
cession dont il a l'usufruit ? En d'autres termes, l'usufruitier qui 
paie, quand les droits sont exigibles du lai, acquitte t-il sa propre 
dette ou celle de la succession dont les biens sont sujets à son usu- 
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irait t Voilà la question débattue dans la préflente oana^. 

La demanderesse est la veuve d'En^ène Blean» décédé intestat, à 
Montréal, le 21 mai 1921. En vertu d'ane disposition du' contrat de 
mariage qu'elle avait avec lui, elle est Tusufruitiére de tous les Uens 
qu'il possédait à son décès II a laissé des enfantf, qui sont ses hé-* 
ritiers légitimes. Ils n'ont encore que la nue- propriété de ces biens i 
ils en auront la pleine propriété» à Textinction du dit usufruit. La 
demanderesse a renoncé à tout droit dans la succession de son mari 
poor ne s'en tenir qu'à son droit d'usufruit. Le dit Eugène Blcau 
étant mort elle a eu ^ de ce moment- là la possession et jouissance de 
tous les biens dont se composait sa succession. En sa dite qualité 
d'usufruitière, il lui a fallu, naturellementi acquitter les droits de 
succession exigibles d'elle en vertu de la loi des droits sur les saeoes- 
sions. Elle a payé de ce chef :( 1,530.80. 

Le 30 janvier 1925, elle a perdu la possession et l'administration 
des biens de la succession, sans en perdre cependant l'usufruit ou 
jouissance. Par un jugement de la cour supérieure prononcé contre 
elle, sur poursuite à cet eflbt de la part des héritiers de son mari, les 
biens lui ont été <ytés, pour être confiés, à titre de Eéquestre. à la 
Booiété d .\d nloistritioa générale ( 3Coatréal, 30 janvier 1925 
Weir, J. ) , 

La demanderesse, en exéention de ce jugement, a rendu les dits 
biens, sans en déduire et. conséquemment, sans retenir la dite somme 
de $1,530 60 payée au Trésor public pour droits de succession. 

En vue de se reprendre, elle poursuit maintenant la dite soc^té, 
en recouvrement de cette somme ^e $1,030.80, qu'elle prétend lui 
être due. Son action est également dirigée contre les héritiers du 
dit Eugène Bleau. Elle allègue que les droits de succession qu'elle a 
payés doivent être pris à même le capital de la succession dont elle 
a l'usufruit, mais non à même ses revenus ; et que c'est par une er* 
reur do droit qu'elle les a pris à même ses revenue. 

Son action a été contestée par les héritiers d'Eugène Blèau^ au 
moyen d'une ioscription en droit et d'une défense en fait. 

• L'inscripiioa eu droi: a été rejeiée^ avec dépens, par . un premier 
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jagement de U ooar lapArieure ( Montréal, 17 noyenibre I927| Bni- 
neao, J* ) / 

Aprèa instruetioii de la caoso, aa mérite, la cour lapérieure, reyi* 
•ant 8on propre jugement et l'iofira ant, a aaintenu l'inBcription en 
droit et kBJeté 1 action, aTeo dépens { Montréal, 12 AomTembre 1938, 
Ph DemerSi J. ) « 

La demanderesse en appelle de oe second jugement de la cour sn- 
périeure. 

Il n'y a de discussion que sar la question de droit mentionnée ci- 
dessos. Il s'agit de savoir si la somme de $1,530.80 doit être prise à 
même les revenus, on à méme^le capital des biens dont la demande- 
resse a Tosufruit. Dans la première alternative, ia demanderesse au< 
rait tort, comme la cour supérieure Ta décidé : dans la seconde, elle 
aurait raison, et alors il devrait être &it droit à son appel. 

Oomme nous l'avons vu ci -dessus, règle générale, il y a des droits 
de succession à payer au Tré^r public^ chaque fois que la propriété 
ou l'usufruit d'un bien mobilier ou immobilier est transmis par décès* 
Il n'importe aucunement,, pour l'exigibilité des droits, que la trans^ 
.mUsion soit de la pleine (propriété ou do l'usufruit soulement. Dans 
an cas comme dans Taatre, les droits sont dus. 

Dans Tespèce dont il s'agit, les biens d'Eugène Bleau ont. par son 
décès, été transmis a ses enfants, quant à la duo propriété, et à la 
demanderesse, quant à l'usufruit. Il y a donc eu transmission ou 
transport de propriété avec usufruit. Dans un tel cas, dit la loit 
''les droîr a sont payables par l'usufruitier, et up sont exigibles d'aucun 
autre bénêftciaire " . 

La demandereiso était l'usufruitière c'est elle q^ii devait payer les 
droits, à l'exclusion de tons autres bénéficiaires. En les payant, elle 
a acquitté sa propre dette, non celle de la succession ou des héritiers* 
Lés héritiers n'ont pas de dettp, à ce sujet La loi ne leur cr^e au*« 
cune obligation, ni directement, ni indirectement. 

Au fait, il n'y a eu transmission à leur-profit, par le décès de leur 
père, ni dq la propriété ni de l'usufruit des biens de ce dernier. Ils 
n'ont reçu do lui que la nue propriété de ses biens, c'est-à dire un 
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des trois attributs du droit de propriké, oe que les jurisconsultes 
mains appelaient le jas abatondi. La transmission des deux autres 
attributs du droit do propriété, c'est -à* dire du jus utendi et du jus 
fruendi ou, si l'on veut, de Tusufrait, ne s'opérera en leur faveur qu'à 
l'extinction de l'usufruit de la deman(^eiessc Jusque là^ la loi des 
droits sur les successions ne les atteint pas, no les oblip^c à rien i car 
la dite loi n'atteint ez n'oblige personnelle nent que ceux au profit de 
qui il y a eu transmission, soit de la propriété soit de l'usufruit. 

Oonséquemment, les droits de auecession qu? la daoïanderesse avait 
à payer, comme usufruitière, et que^ de fait, elle a payés, ne peuvent 
être pris à même le capital qui doit revenir un jour aux héritiers du 
dit Bui;èae Bleau ; et c'est avec raison que la demanderesse a payé 
ces droits à même les revenus du capital^ c'est-à-dire à même ses pro*. 
près biens. 

( A suivre ) 



AVIS 



Le notaire qai aurait reçu le'testament on une donation de fèu 
Louis Morin, époux en secondes noces de Viriçinie Cantin^ autrefois 
de St-Jean Ohrysostôme, décédé à Ohamy, en Avril 1928, est prié de 
communiquer avec le soussigné 

Siméon K-J. LeGendre, L. L. B. 
Attorney at law, 316, Bssex Street, Lawrence. Mass X7. S. 



Lé Directeur de la Revue : -- JOS. SI ROIS 



IiLpdiDée à Lévis, 22, nie Wolfe^ par J.-A, Poiré 
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LA REVUE DU NOTARIAT 

QUESTION D'INTERPRETATION DE LA LOI PÉRO 
DEAO.— COLLATERAUX PRIVILÉGIES 



Dans rx>rdre dei iDOMBsionB ab inUsiàt, l'on entend par collatéraux 
privilégiée les frères et soeurs da défunt et ses neveux et nièces au 
INremier degré. 

Une question très intéressante, au sajet de l'interprétation ùe la 
loi PérodeaUj sortôat en oe qui ooncerne les collatéraux p riviJé{(its« a 
été soulevée récemoient devant FAssociation du Notariat Canadien 
do district de Montréal. 

Le cas soumis était le suivant : une personne décède, après l'entrée 
en vigueur de la loi Pérodeau, laissant pour héritier fon épouse et 
deux frères. Les deux frères renoncent purement et simplement à. 
la succession ; mais ils ont chacun des enfants. 

La question se posait de savoir si la renonciation des frères profi- 
tait exclusivement à l'épouse ou si elle donnait ouirertore au droit de 
successibilité de leurs enfants ( neveux au premier degré du défvnt ) • 

Les deux opinions avaient leut-s partirans ; voici ces opinions : 

lère opinitm : Dans une première opinion, l'on soutient que la. 
renonciaiion des frères profite exclusivement à la femme. 
L'on raisonne oomme œci : 

La dévolution de la succession dont il s'agit est régie par l'alinéa i> 
de l'article 634b du Code Civil, aux termes duquel, * si le défunt et^ 
mort sans postérité et ne laisse ni père ni mère, mais laisse un époux 
•uooe?sible et des parents coMatéraux jusqu'aux neveux ou nièces aui 
premier degré inclusivement, l'époux survivant succède pour la moi • 
iié, et lautre moitié est dévolue aux parents collatéraux ci defsna 
désignés". 

D'après l'article 653 du Code civil, '* la part du renonçant accroît^ 
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à tel oo-héritien. S'il est «enl, U lucoenioD cat dévolue pour le to«t 
ma degré aabiéquent " . 

Or, lei frèret n'ont poar aeal co- héritier qoe la femme Pereon- 

ne, en eflbt, neipiétendm qae les nerem tont oo héritiers de leor 

père ; oér lee peients les pins proohes, dens Tordre habile à soeoéder 
sont héritiers (1) % 

De pins, ''on ne représente pas les personoea vivantes, mais seule» 
«nient oelles qui sont mortes naturellement " ( C. 0« C2i ) « 

Donc, la renonciation ne doit, profiter qn'à la femme. 

^àne opiniom i Dans une seconde opinion, qui me paraît plus ja- 
''ridiqne, (2) Ton soutient que la renonciation des frères ne piofiterm 
pas du tout à la femme, mais donnera ouverture au droit de sucoee- 
'Sibilité de leurs enfants ( neveux au premier degré du défunt ) . 

Voici les raisons que nous croyons trouver à Tappui de cette opi- 
nion : 

La dévolution de la Puccession, dans le cas actuel, est en effet ré- 
trie par l'alinéa 4 de l'article 624b du Gode Civil. 

D'après cet alinéa, la moitié de la succession va au conjoint survi.- 
Tant et l'autre' moitié aux collatéraux privilégiés. 

Or, les neveux au premier degré du défunt, qui sont des oollaté* 
nraux privilégiés, peuvent succéder de deux manières : soit par reprét 
. sentation, soit de leur chef. 

'* II est évident que les neveux et* nièces, écrit Mignault, (9) ont 
wie vocation propre, ex persona sua, à la succession, et lorsque Tarti- 
oie 632 déclare qu'ils succèdent de leur chef, ou par représentation, 
-ainsi qu'il a été réglé en la section deuxième du préseni chapitre, il 
ne fait que distinsruer le cas où le neveu ou la nièce a besoin de la 
représentation, c'est le cas de concours avec les frères ou soeurs du 
4éfunt, et celui où il n'en a pas besoin et vient de scm chef, o*es^ 

I Mignault, Droit civil canadien, vol. 3, p^ 30s. 

3« |*avoue cependant avoir penché qoelqne temps, pour la première opinion, pré- 
cisément à la réanion du 22 mars 1929 de l'Association du Notariat Canadien du di»- 
' trict de Montréal. 

3, op, cit. voU 3t P« 3^* 
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«elai où il 'né concourt qa'aTco un Aseendaiit on d'autm cdhMmx \ 

Bn cPMitrM ternes, Toici Im doux priiiei|MMiJ[ cm» (4) qti pfmTtnt 
ce pr és e nter : 

1er eai : Dnns le cm où il y a des frères et des nevenz issus de 
frères décèdes du défunt» les neveux succèdent pnr représentaticB^ 
( a O. 623 ) . 

2èmê ea$ : liais, dans le cm où il n'y a que des ncTCux, ils snes 
cèdent pnï tète ( C. 0, 6S3 ) . 

Nous ayons ru quCfsdans le cm actuel il ne peut être question de 
ieprésentation« car on ne représente pas les personnes vivantet. ( C. 
O. 6J4 ) . 

Mms ** l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier ", 
( 0. 0. 652 ) . 

Il n'est donc pM exact de dire que 1m frèrM renonçants étaient 
1m co héritiers de la femme et que cette dernière doit profiter exclur-- 
sivement de leur renonciation, en Tcrtu de l'article 603 O. 0. 

Mais, c'est l'article 654 0. O. qu^ii faut appliquer, lequel est en cet 
termes : 

*' On ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renon- 
cé ; si le renonçant est seul héritier de son degré, ou si tous ses co-. 
liéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef et succèdent pac 
iète". 

Donc la renonciation des frères ne profitera aucunement à la fem . 
mais bien à leurs enfants et ce, pour Im raisons suivantM : 

• ) Lm neveux ont une vocation propre et personnelle à la suc- 
non, en vertu de l'article 624b, alinéa 4 

& ) Ils ne viennent pM à la suocMsion par représentation dans le 
CM actuel, mais de lear chet 

c ) La femme ne peat recueillir plM que la moitié de la sueéM— 

4, Pour d'antres cas, voir moo Etude de notre système successoral «ctnel, publia- 
ans la Revue du Notariat, de mai et juin 19249 |e tiens à signaler ici une grave 
rreur typographique qui s'est glissée à la page 299 de cette étude : le paragraphe c ) 

doit se lire comme suit : ** S'il y a des frères, tous du même lit, et des neveux itssa. 

de frères germaias des frères vivanu, etc.,, ** . 
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&Um qui lai eat dévolae pv lViiDéA.4 da Tartiole 624b, lorsqu'il y • 
des collatéraux prinlégiés acceptant pour recueillir l'antre moitié ; 
OVL, en d'autres termes, la femme ne peut recueillir toute la t acces- 
sion, seulement dans le cas où le défunt est sans poslériié et sans 
père ou m^ rivants et sans parents collatéraux jusqu'aux neven'x et 
4iièoes au premier degré inclusivement ( 0. C, 624a ) , 

Armand LaTallée. L. L. L. 

Notaire à Jolîette 



SIGNIFICATION AU CAS DE TRANSPORT DE 

CREANCES PAR UN ACTE DE FIDEI- 

COMMIS (TRUST DEED ) 



Dans mon étude intitulée : ** Formalités du transport des créan- 
hypothécaires " , publiée dana la Revue du Notariat, (. vol. 31, 
p, 102 et ss. ) qui est divisée par numéros, j'indiquais, au No. 16 
(p. 113 ) , le mode spécial de sicfoification requis au cas de trans*. 
port d'une univei<a1ité de dettes. 

Je crois devoir signaler ici une loi assez importante adoptée à la 
dernière session ( 19 Geo. V, ch. 69 ) , en ce qui concerne un mode 
spécial (ie sîs^niflcatioa au cas de cession de créances par ûoe compa- 
gnie! ^^ oDyân d'uQ acte de fidéi-commis ( trust deed ) . 

Ce uDuveiu mode de sigaiftcation est édicté par l'addition à la Loi 
des pouvoirs spéciaux de certaines corporations, (S R. Q. 1925, ch« 
327 ) de l'article 1 3a qui se lit ainsi : 

'* Nonobstant les dispositions de l article 1571 du Code Civil, au- 
onné sigaiftcation on acceptation n*est nécessaire à quel {ue fin que 
ee soit, à l'égard des créances, droits ou réclamations appartenant à 
la oompaguie, qui peuvent être hypothéqués, nantis, mis «n gage, ce - 
dés ou transportés au Àdéieommissaire pêr l'acte de fidéicommis, 
poarvu que l'aoté de fldéioommis soit enr^ttré, quant aux biens mo* 
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bilien, de la taiMiière preaerite par l'article 12 de ce chapitic, et qae 
deux avifl indiquant quê la gatraniie créié par VueU de AUicommiê ^ 
d9V9HUê eatèeutoim, soient pnbliét de la manière ei- après prescrite ; 
mais en Tàbsence de signification et d'acceptation, dans les cas où la 
sigaiftcation ou, Tacoeptation est requise par 1 article 1571 du Code 
Oivil. les fidéicommissaires ne bénéficient pas du présent article 19a, 
ea ce qui concerne les créances,droits ou déclamations payés ou autre 
ment at^uittés avant la publication de cet avis. Lesdits avis doivent 
être publiés deux fois en français dans un journal imprimé d^iin cettn 
langce, dans le district judiciaire où la compagnie a sa principale 
place d'affaires dans la province, mais s'il n'y a pas de semblable 
journal dans ce district, alors dans le district judiciaire lé plus repro- 
ché où il existe un semblable journi^, et publié deux fois en anglais 
daus un jo irnal imprimé dans cette langue, dans le district judiciaL 
re on la compairnie a sa principale place d'affitires dans la province 
mais s'il n'y a pas de semblable journal dans ce district, alors dans 
le district judiciaire le plus rapproché où il existe un sQjmblabie jour- 
nal " . 

Nous nous permettrons de faire quelques remarques sur l'interpré- 
tation de cet article. 

La compagnie qui émet des débentures ou obligations au. moyen 
d'un acte de fidéicommia ( trust deed ) donne habituellement une 
garantie réelle pour le remboursement, ( hypothèque, gage^ nantisse* 
ment } . 

Cette garantie peut être donnée de deux manières . soit au moyen 
d'une chaiys spécifique, soit au moyen d'une charge flottante ( floa- 
ting charge ) , ou des deux. 

Il est important de bien connaître la nature et les effets divers de 
ces deux genres de garantie, au point de vue qui nous occupe. 

£a distinction a été très bien faite dans un ouvrage récL-nt de 
Ma^iten & Fraser : " Company law of Canada " , ( 3ème édition ) , 
1929, en ces termes, ( p. 461 ; : 

** A spécifie mortage or charge attaches to définit^ \ arts of tha 
eompany's property and^ except in so far as the company is giveu 
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the right to deal with saeh property, ito power to do' m> mmos on 
the giving of the seearity, 

A flofttiag charge on the other hand conféra an immédiate equi- 
table charge on property présent and fotnre. the particolar property 
to whioh the charge attaches being aaoertained in the event of Je^ 
balt, when the floating- charge aatomatically betomee crystallized 
orflxed". 

Cette distinction retient à dire que k charge spécifique efiecte cer* 
tains biens déterminés tels qne certains immeubles spécialement dé« 
terminés, ainsi que les immeaUes par destination et tons autres biens 
Mobiliers spécialement déterminés ; tandis que la charge flottante 
affecte les biens de la compagnici en général et n'en empécbe pas 
Taliénation par la compagnie jusqu'à TarriTée d'un certain événement 
( tel que le défaut ) , alors que la charge flottante devient flxe« ou 
selon une expression asses forte mais difficilement traduisible» eriuâl'' 
Uiée, en même temps que la garantie devient exécutoire, ( enforcea - 
ble). 

Le mode spécial de signification, prévu par Tarticle 13a ne s'appli-' 
que. d'après les termes mêmes de cet article, que lorsque la garantie 
est devenue exécutoire, c'est- à- dire soit lorsque la com) agnie etl en 
jdèfaut de remplir quel4ue obligation qu'elle a contractée par l'acte 
4e fidéioommis, soit lorsqu'elle abandonne les afSnires n ou se dissout 
volontairement, soit lorsqu'elle est mise en liquidation. 

En d'autres termes ce mode spécial de signification n'est prescris 
que pour donner eflTet au transport des créances en général ( book 
debts ) de la compagnie, englobées dans la charge flottante, an mo- 
ment où cette charge flottante devient fixe ou cristalliEée!. 

Mais, ai, par l'acte de fidéicommis» la compagnie a cédé au fidéi*- 
eommlssaire, certaines créances indiffiduaUêéu^ i chirographaires ou 
hypothécaires, ), le dioit commun s'applique tout comme s'il a'agis- 
sait d'une cession de créance ordinaire, car alors une telle cession a 
Tefifet d'une charge spécifique 

Par suite toutes les formalités que nous avons indiquées danp no- 
tre étide précitée s'appliquent sans aucune exception. 

Armand La vallée, L. L. L Notait e à Joliette 
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Sftint Hysoiiithe 14 juin m9 

MoDiiear Joteph Siitni» N. P. 

Direotour dé U 'Rame du MoUriat " 

Qvèbeo. 

MdDtieiir le Directeur. 

J'ai iu, avec attention, le projet de loi pour nn nouveau mode de 
radiation tournis par M* Philippe Angers* notaire et régietruteor du 
oomté de Beauoe et les commentaires qui ont été publiés dans la 
*' Revue du Notariat ", livraison du mois de mai dernier, Vol. SI, * 
No. 10, page 289. 

Me serait*-il permis d'y Caire les remarques suivantes, en rapport 
avec Tamendement projeté à l'article 2150a : 

" ( 2lS0a 0. O. ) • Le Juge ou le Protonotaire du district judi» 
claire où se trouve l'immeuble affidoté par privilège ou hypothèque sur 
requête à lui présentée appuyée d'une preuve satisfaisante que tel 
privilège ou hypothèque a été acquitté» déchargé, éteint par prescrip-- 
tion ou autrement, ou est illégal, peut en ordonner la radiation au 
régistrateur " . 

Four quelles raisons veut- on procéder au moyen d'une requê^ 
adressée au juge ou au protonotaire du district où se trouve l'immeu- 
ble affecté par telle hypothèque ou privilège T L'article 21 SO du co- 
de civil ne donne- 1- il pas déjà ce droit t 

Pourquoi le régistrateur ne pourrait -il pas être le seul juge dans 
ces natières, puisqu'il eit le seul conservateur de ces hypothèques ou 
privilèges 1 

Oe ticre.de " oonsbetaticii nns htpothbqubb" ne veut pas dire 
qu'il est obligée de toujours conserver dans ses registres ( et surtout 
à rinde;i aux immeubles ) telles hypothèques et par là leur donner 
uu semhlapt de force et d'efficacité, même si elles sont éteintes par 
prescription on autressent* 
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L'article 2016 (O. 0. ) décrète : '* L'hypothèque eet un droit réei 
tar les immeables affectés k l'acquittement d'une obligation " ^ 

Par conséquent cette hypothèque est un accessoire des l'obligation 
elle -même. 

Que dit l'article 1138 ( C. 0. ) , de Textinction des obligations : 

** L'obligation s'éteint : par le paiement ; par la novation ; par la 
remise ; par la compensation ; par la confusion ; par l'impossibilité de 
l'exécuter ; par le jugement d'annulation ou de reecbion ; par la 
clause résolutoire ; par la prescription ; etc " , 

Or, l'hypothèque consentie par un débiteur, sur ses immeubles, 
paur garantir le paiement de l'obligation au créancier, apr^ enreins - 
trement. se pre<3crira par un laps de trente années, si ce créancier a 
négligé de se faire donner dans l'intervalle, un titre nouvel ou une 
nouvelle obligation, garantie aussi par une nouvelle hypothèque pour, 
▼u que ce débiteur soit encore possesseur des mêmes immeublee^ ou 
après dix aus, s'ils ont été vendus à des tiers qui n'ont pas assumé 
l'obligation garantie par cette hypothèque çt que leurs titras soient 
enregistrés. ( Voir articles 2183 et 2251 ) . 

Par conséquent, ce régistrateur, suivant les attributions et les de- 
voirs de sa charge, n'aura qu'à ouvrir l'index aux immeubles, au nu - 
mérodu cadastre en cause, pour, constater la date de l'enregistrement 
de l'hypothèque ou tous autres renseignements et décider si la pres- 
cription s'applique aux conclusions de la requête qui lui est Eoumise. 

£t si ce droit hypothécaire est prescrit en vertu de la loi, ou sui-^ 
Tant les autres causes énumérées à l'article 1138, le régistrateur ne 
pourra pas assumer aucune responsa'bilité en radiant telle hypothè-^ 
que, après avoir jugé lui> même par l'examen de ses registres et in-* 
dex que cette hypothèque n'a plus de valeur, ni en fait, ni en droit. 
Il n'assumera pas plus de responsabilité que lorsque la loi l'oblise de 
faire la radiation de l'hypothèque d une rente, après le décès du crê» 
di rentier, tel qu'il est prescrit par l'article 2151 ( C. C ) . 

AtttremeuCi en faisant amender l'article 2150 dans le sens propesé : • 
e'^t-à- iire présenter une requête au juge ou au protonotaire et prou- 
ver la prescription ( ou autrd cause d'extinction des obligations ). il 
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faudrait, pour ||l|>ay6r U requête et en faire la preuve, produire ime 
copie de L'acte oonati tuant l'hypothèque et d'y faire appoeer, par le 
régistrateur, un certificat de renregistrement ; il faudra ensuite pro- 
duire un œriificat de recherches, sur l'immeuble affecté, popt . savoir 
s'il n'y a pas eu de titre nouvel on une reconnaissance d'hypothèque» 
ou encore, s'il n'y a pas eu de vente ou de transfert d'immeuble dans 
laquelle l'acquéreur aurait assumé l'obligation par indication de paie* 
ment ou autrement. 

Tout ceci nécessitera des frais assez considérables, avec en plus des 
honoraires qu'il fraudra payer au protonotaire, tant pour l'inccriptioii 
de la cause que pour le jugement. 

Il n'y aurait rien de surprenant aussi qu'il faille payer les hono- 
raires, d^nn avocat pour présenter, surveiller et conduire cette procé- 
dure, puisqu'elle n'est pas de la procédure non content iense. Il suffit 
de se rappeler, qu'il n'y a pas déjà bien longtemps, les notaires n'é* 
taient plus admis k conduire les ventes par licitationa et partages. 

Tandis que le régistrateur, ayant tout ce qui lui tmnt par ses régis, 
très et index aux immeubles, pourra juger '* dé viêu" , si l'hypothè- 
que est réellement prescrite et opérer la radiation .avec le Hoccment 
produit. 

Par ce moyen les obligations garanties par hypothèques qui exis* 
tent sur les immeuGles, depuis la mise en force da cadastre, ( depuii 
près de cinquante ans ) ont bien pu être payées déjà depuis longtemps 
et une quittance authentique donnée ; mais le« intéressés auront ou* 
blié ou négligé de faire enregistrer cette quittance et aujourd'hui 
leurs sucoesseurs ignorent la daté et le nom du notaire qui a pu la 
recevoir. 

Mais si, toutefois, aucune quittance n'a été donnée, la prescription 
de trente aunées aura le même, effet, pourvu que la Toi permette un 
moyen sommaire pour arriver à la purgation de nos index aux im- 
menUesi et ce sera pour le plus gnmd bien général. 

F. Borduas 
Notaire à St- Hyacinthe 
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RESPONSABILITE NOTARIALE.— REPRESENTA 
TIONS POUR OBTENIR UNE RENON- 
CIATION A PRIVILEGE 



MMsiootte ( Défendenr ) , Appelant v. Fuiteax et Badiateun 
Perfeotion Limitée v Demuidear en reprise d'inatenee )-, Intima. 

Notaire. --Repréientationa pour renoDoiation à privilègOe - Créan - 
der non payé. Responsabilifé dv notaire.— C. C. art. 1732 et 1935* 

N'encourt aucune responBabilité, ni comme débiteur personnel, ni 
oomme caution d'un propriétaire vIb^ ▼]» d'un entrepreneur qui re-. 
nonce à enregistrer un privilège, le notaire qui informe cet entrepre- 
neur d'un ilépôb de deniers veraés entre ses maine par un prêteur hy- 
pothécaire ec lui fait part des instructions reçues d'employer cet ar- 
gent à payer les fournisseurs, et les entrepreneurs. 

Le jagemsnt de la Oour Supérieure (Montréal ) prononcé par M. le 
Jaare Pailippe Demdri ( 2 septembre 1927j), maintenant l'action est^ 
infirmé. 

Dans le cours de 19 24» les demandeurs originaires Dallaire ont 
&it des travaux de plomberie à Timmeuble en construction d'une Da- 
me Leclaire, à Sorel. N'étant pss payés, ils suspendirent les travaux 
Sur les entrefaites. Dame Leclaire obtient on emprunt de |1 5,000. de 
la Secnrity Life Insurance Company. L'appelant était le notaire de 
œtte compagnie. Les Dallaire s'adressent à Ixà pour obtenir le pai- 
ment de leur compte, et le 26 juin 1924. reçoivent la réponse sui- 
vante : 

*' Je reçois à l'instant votre télegrammci et vous adresse aussitôt 
on chèqae de 9500. O'est tout ce que je peux vous donner pour le 
moment, mais soyei assurés qu'il revient à Mme Leclaire une somm^ 
de 95,000< à même laquelle vous serez payés lorsque vos travaux SO' 
'ont terminés 

I. Cour du Banc du Roi. 29 juin 1928, M. le juge en chef Lafontaine, dissident^ 
if M, les juges Dorion, Allard ( dissident ), Rivard et Hall. ( 46 B R. 81 1 Cette 
décision de la Cour du Banc du Roi a été confirmée par la Cour Suprême. 
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Il serait ma'hdarcax que voas proniex un privilège sar rimmeoble^ 
paiaqne cela n'aurait paa pour effet de vous faire payer plus rite 
mai? entraiaerait des dépenses' supplémentaires à Mme* Luolaireb 
D'ailleurs, vous savez que la propriété est hypothéquée en faveur da 
créancier' hypothécaire qui lui m'a donné instruction de psyer les con* 
tracteurs, et vous poaves être assurés que votre créance ne restera 
nullement en souffrance " . 

Ld 30 juin, Dallaire se rend au bureau du notaire, à Montréal, et 
paise UQ contrat par lequel il s'enga.i(e à ne prendre aucun privilège 
sur la propriété de Dame Leclaire, et à continuer les travaux, moyen- 
nant paiement de 91,000« 

Le même jour mais avant la visite de Dallaire l'appelant lui avait 
écrit la lettre suivante, que Dallaire ignorait lorsque) a signé le con«> 
trat ci-dessus : 

*' La présente est pour confirmer que nous écrivons aujourd'hui mê- 
me à The Secttrity Life Insurance Company of Canada, pour obtenir 
la somme de $5 000. que nous emploierons à payer !es sommes dues 
aux fournisseurs de matériaux ou aux constructeurs de la propriété 
que Mme Leclaire est à ériflfer à Sorcl " 

Dallaire continua les travaux et n'enregistra pas de privilège, 

M. le Jir ji RiVAaD. Une dame Leclaire doit aux demandeurs l'ai' 
laiie, $'?,384. balance du prix de certains travaux exécutés et de ma* 
tériaux fournis suivant contrat. Les demandeurs et, en reprise d'in'a- 
tanoc, les intimés réctameat wtte aomme de l'appelant, le notaire 
Massicotte. Le lien de droit entiie 6qx et lui procéderait de l'une cm 
de l'autre da deux sources ; premièrement^ l'appelant se serait, disent- 
ils, engagé personnellement à leur payer la somme, et se serait ainsi 
eonstitué leur débiteur, ou du mcHUs la caution de leur débitrice ; en 
second lien, et subsidiairement, il leur aurait causé un dommsge égal 
au montant de lenr créance, en les engageant par ses représentations 
à parfaire des travaux commeooés, et en négligeant de les payer à aê» 
ne des fonds qu'il détenait pour le oomple de la Dame Leelalre, par 
qnoî il leur aurait fait perdre ladite sovniè, la débitrice étant ineol% 
vmblé. 
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Les demand^ars inToqnent donc deux .moyens d'où ils tirent nne 
nême oonclnsion : leur action est à la fois en exécotion d'une obli|ça- 
tion oontraotnelle et en réparation de dommages. 

Pour rÂassir.snr le premier chef, les demandeurs devaient établir 
que l'appelant s'étsit engagé personnellement, soit comn:e cfébitenr 
principal} soit comme caution de Dame Leclaire. Il n'apparaît pas 
qœ l'appelant, hors les hoofbraires qu^ l'exercice de sa profession poo- 
Tait lui rapporter, eût anctin intérêt dans l'afisire ; et sa profession 
même, la sitoation qu'il occupait à l'égard des ' parties, le rêle que 
normalement il pouvait être appelé à jouer auprès d'elles, font pen-~ 
ser déjà qu'il ne devait être qu'un intermédiaire ; et en effet le dos- 
sier, pièces et dépositions, ne montre pas qu'il ait agi, écrit et parlé 
autrement qu'en qualité de mandatitire. ni que les demandeurs l'aient 
entendu d'une antre manière. 

Lm représentations faites par l'appelant comportaient l'informa* 
tion que la Dame Leclaire avait obtenu, par un emprunt, des fond* 
suffisants po ir le parachèvement des travaux ; que le produit de 
l'emprunt passerait par les mains du notaire ; que celui-ci était 
autorisé à payer les travaux à même ces fonds ; qu'en conséquence il. 
les emploierait à payer les enti^epreneurs et les fournisseurs de ma- 
tériaux, suivsnt les instructions de sa cliente : et que les demandeurs 
pouvaient prendre là l'assurance que leur créance serait acquittée 
Sans les circonstances où ces choses ont été dites ou écrites, et 
d'après ce que la preuve révèle, on ne saurait y voir les éléments 
d'un engagement personnel de la 'part du notaire. Il ne s'est pas 
engagé, et les demanrieure n'ont pu comprendre qu'il s'engageait en 
son propre nom, à payer de ses deniers, et au delà des bornes de son 
mandat. 

L'appelant ne s'est nas, non plus, porté caution de la Dame Le- 
claire. Le cautionnement est un contrat de liroit étroit, qui ne se 
présume pas Si les termes de l'engagement sont ambigus, l'in ter- 
pré catioi doit Otre rastriotive ; eu cas. de doute, le cautionnement ne 
peut être admis. 

D'autre part, pour être admis à réclamer à titre de dommages la 
)omme de leur créance, les demandeurs devaient, en premier lieuj en 
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prouver la perte, montrer, ainsi qa'ils avaient eo soin de l'alléiçoer 
que lear débitrice était insolvable, qu'ils n'avaient pas négligé de t^ 
pourvoir contre elle quand elle ne Vêtait pa», et qu'il leur avait été- 
impossible de se faire payer par elle. Je ne trouve pas cette preuve- 
au doesier. 

Je ferais donc droit à l'appel 

^M. le Jl'OB Dobion. Cette cause n'est pas sans difficulté. 

La raison principale qui a déterminé mon jugement est le rôle pure, 
meut ministériel joué par le notaire Massicotte. Il est évident que 
Dallaire connaissait le mandat de Massicotte : il savait que ce dernier 

n'était que le dépositaire des fonds et qu'il n'en avait pas la disposi- 
tion absolue, mais qu'il devait les employer pour les fins qui lui se- 
raient indiquées. Massicotte ne faisait que renseigner Dallaire, et je • 
ne crois pas que personne puisas prétendre sérieuEement qu'il se por. 
tait lui même caution lorsqu'il disait qu'il avait en mains l'argent 
pour payer las constructeurs et que oes fonds reraient employés à 
faire ces paiements. 

M&is l'on prétend qu'il y a eu de sa part des déclarations fcusiea 
q'ii oq:; induit Da'.laire à exécuter son contrat sans prendre de ^aran. 
tie p^r Tearegistrement de son privilège. Or^ il faut tenir compte 
de ce que Massicotte n'était pas maître des fonds qu'il avait ou de-, 
vait recev)ir, du préteur, son principal ; et alors par cette déclara-, 
tion il ne. faisait pas autre chose que renseigner £allaire sur la detti- 
nation de l'argent emprunté et l'intention ou préteur de protéger sa 
propre hypothèque en payant les frais de construction. C'était évi- 
demment autant de raisons pour engager Dallaire à exécute r son con- 
trat sans prendre privilège, mais cela ne contenait ' aucune déclara-r 
tion fausEe. 

Oq pourrait prétendre cependant qu*il y a ea garantie personnelle 
de sa part dans sa lettre du 26 juin 

En effet cette lettre comporte l'assurance que l'argent prêté sera 
employé à payer d'abord les entrepreneurs. Oui, c'eA vrai, mais pas . 
au delà de 9*, 000. Oe n'était pas une garantie bien sûre. Et* ea . 
effet, cette somme de t5 000 a été employée à payer les entrepreneur» , 
mais elle n'a pas suffi pour les payer tous. Et noua ne savoiû pae-< 
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claat quelle proportion ila ont été payés. 

La promesse contenue dans cette lettre, et dont Dallaire s'^st con- 
^tenté. a donc été aooonip1ie« 

Mr. JusTiOB Hall. The leamed trial jndge takes the view that 
Mr. Massicotte, in order to indnoe Dallaire to complète the contraot 
and not register any privilèges, gave him a guarantee thattheie was 
$5,000 6lill due to Mme Leclaire, and promised to employ thia (un 
to pay the contractors and su| pliera of mateiials ; and futther thaï 
it waa on t^e atrength of this ^uaiactee that the défendant a'^Eed 
the agreement of the 30th June 1927 ; that, if Mr. Matsicottr had 
carried ôut hia obligation to employ the sum cf $5|00(t to pay the 
oontractora and suppliera of materiala, theie would bave been encu^^ 
money to pay Dallaire the b;kUoce due him of $2,384. 

It will be Doticed at once \ha.t the leamed trial judge haa ectirély 
ignored the question of the insolvency of the original pronrietor 
Dallaire'a aunt, Mme J. B. Leclaire. 

Ihe action ia virtually one in daraagea by reaaon of the fait that 
Mme Leclaire ia now insolvcnt. 

The only évidence offered to establish the fact of inaolvency is 
•found iu Dallaire'a statement : ( quotation ) . 

It ia impossible, in my opinion, to accept Dallaire'a ascertico, thaï 
his uncle and aunt bave absconded with their Eatchel, as satiafacto- 
ry proot of actual iuaolveccy^ or the impoasibility of hia securing 
.paymert from hia near relation, 

The circunstanoes point altbgether too much to a wilful neglect 
on Dallaire's part to presa his ciaim against his aunt owing to the 
^encouragement given him by his créditera the Radiator Perfection 
-Company that they cauld collect from the présent appellant. 

But^admitting that évidence, the other aapect of the case dépends 
npon the interprétation of a letter of June 30th aa a guarantee that 
Dallaire and hia auppliers of materisls wonld be paid in full. 

In the first place, as bas already been pointed ont, this letter waa 

Bot reoeived by Dallaire ontil after he had already enteied into a 

^ontract with Mme Leclaire agreeinjg to complète his work and (o 
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•ibstftin from registering aoy pririlegeB. The repraentatkmt in ihe. 
letter, therefore, csutei him no danuige whaterer. 

Fartherthereprdfeatations do not oonstitatet guaimntae that Dal« 
kire would be paid in fall. Hi^ was entirely eognitant of the fact. 
thaï Maanootte waa aoting as repreaentative of the Seoority Lila 
In«araooe Company, and he knew that this letter waa not a perso-. 
nal letter engaging the personal iiesponsîbilitj of Mr. Jiassicotte, bat 
merelj, the letter of a professional représentative. 

The first assurance or confirmation is that there was still a balance 
of |5y000 ooming to Mme Leclaire That was qnite tme as, after 
the 30th Jàoe, Mr. MMsiootte paîd oat in round figures |7»575, of 
which $1.050 went co Mme Leclaire herself and 9803.90 for his own 
costs, or 91,853 90, leaving a balaDCt» of 9^|700. which was iwkid out> 
ior other daims which -havo not been identified. 

Now, since Dallaire was a coacractor only far the plnmbing work^ 
it is iair U) assume that there where other contractors interested in 
(he building, and there is nothing to show that the 1 1,050 paid to 
Mme Leslaire was not us d to settle accounts of other contractors or 
suppliers. 

There is in the évidence, therefore, nothing to show that the ba • 
lance of 95,700 was not paid, in accordance with Mr. Massicotte's 
représentations, to suppliers ot* matériel aod to contractors. I( then^ 
the' w jr Jlni$ of the lettsr is a g jarantee it must be strictiy interpreted 
and the terms shoald not be eztended to anything beyond the plain 
and eviieni signification. 

It is impassible to read into the letter any guarantec that Dallai- 
re wou^d be paid in full. 

In View of ail ths oircamstanoes, therefore^ I conolude that the 
appsal should be ailowed, and that the action should be dismissed,^ 
with Costa. 

M. le juge en chef LaTOsiTAisfa ( dissident )• Mme Leclaire a son. 
dainement quitté le pays avec son mari, pour aller demeurer ana 
Etats -Unis, après avoir disposé du peu de biens qœ les éponz possé- 
daient au pays. Aussi, on se demande comment i'^ypelant.peut prér^ 
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'Rendre qu'il n'y & paa de prea^e au donier de rintoWabilité de Mme. 
Ijeolaire et par con&téquent pas de preuve par Tintiinée de la perte 
jpar le:! Daliaire do leur eréanoe et d'avoir ffouffert aueun domir^ga 

Daq8 ces circpnstanoea. l'appelant peut il être tenu responsable 
^enven les Déplaire pour le montant de leur créance ? L'afiiimativc ne 
semble pas douteuse. ' Les Daliaire, en i ffot, ayant discontinué leurs 

• Iffavanx parce que Mme Leclaire ne les payait pas, il est indiscutable 
que ce sont les représentations de Tap^-elant et sçs assurances de paie* 
Aient qui les ont induits à continuer, ses travaux et les compléter et 
à ne pas prendre de privilège. Evidemment, ils ne voulaient pas 
Vezposer à perdre davantage et travailler pour le compte de la Secu* 

* rity Life ou de Mme Leclaire, 

Aussi, la seule question susceptible d'être débattue serait celle de 
savoir si l'appelant en faisant les représentations et donnant les assu- 
rances de paiement contenues dans ses lettres, a agi personnellescent 
ou en sa qualité de mandataire. Or, comme on l'a vu plus haut les 
iêit% démoQtrcnt que, c'est personnellement et de sa propre initiative 
que l'appelant a agi. Oe qui s'explique fort bien par le désir dassu* 
Ter le succès d'une affaire dans laquelle il avait une part proéminente 
^t de sauvegarder les intérêts d'un client important. En aucun 
temps, d'ailleurs, l'appelant a prétendu parler et agir comme manda- 
taire, et, de fait, il n'avait de mandat ni de Mme Leclaire ni de la 
Security Life. Le mandat qu'il avait e;u de Mme Leclaire était ex. 
pire avec l'acte de prêt, et son mandat de la part du préteur se borrait 
à la remise des fonds aux entrepreneurs suivent le progrès des tra- 
vaux de la coDstruction« Sans doute que les Daliaire savaient que la 
«omme de f l.OOO que l'appelant diaéit revenir à Mme Leclaire était 
les fonJs du préteur dont l'appelai^t était simplement le dépolit s ire 
«t le distributeur, pour être employés à défrayer leooûtdelacoDstruc 
tion. Mais tout ceci ne faisait qu'ajouter p'us de poids aux décis ra- 
tions de l'appelant lorsqu'il disait que le . créancier hypothécaire lui 
avait donné instruction de payer les ^' cpntractenra " et les fournis - 
«eurs le matériaux, que les Daliaire pouvaient être assurés que leur 
^sréance ne resterait nullement en sonCranee et que, par ocMiséquent»' 
^oette ioainie de |5,000 entre ses mains ne serait pas déUmmée de sa 
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^stiofttion. L'appelant admet même qa'il n'y avait pas d'antre en 
^prenenr à payer que les Dallaire. 

Aussi Ton oompreDd qu'avec de pareilles rjsprésentations et de seoir 
blables assurances les Dal'aire n'aient plus eu d'hésitation à reprendre 
leurs travaux et à renoncer à prendre un privilège dont ils n'avaient 
pas bdsoin. ayant comme garantie de paiement les fonds du -préteur 
4iue l'appelant détenait poar le payer de sa créance. Qu'est devenue 
cette somme de 95,000 et quel emploi l'appelant en art il fait t II 
ne le dit pas, sauf que d'après ce que l'on peut voir, d'après un état 
de comptes produit sans aucune explication, adressé k Mme Leclaire 
pour lui rendre compte du prêt de SI 5,000.elle aurait été employée à pa- 
yer des réclamations autres que celles des **contraoteurs " et fournis- 
seurs de matériaux et qui n'avaient aucun rapport avec la propriétét^ 

L'appelant par sa défense et mftme dans son factum; invoque deux 
autres moyens qu'il parait avoir abandonnés à l'audience, n'en ayant 
fait aucune mention dans sa paiioirie orale, savoir la- minorité da 
jeine DjiUaira et l'abseaoe d'à fis d'action. Ils. n'ont rien de sérieux 
et c'est la raison probablemsnt p^ur laquelle le savant juge de la 
Cour Supérieure n'en parle pas et it estjinuttle de s'attarder à les 
discuter. L'appelant, en effet, dans toute cette affaire n'a pas agi 
comme notaire, mais comme agent d'affaire et, par conséquent, il ne 
peut avoir droit à un avis d'action comme officier public, Quant à la 
miporité du jeune Dallaire, l'incapacité qui en résulte, comme on le 
sait, est établie en faveur des mineurs seulement et non pas contre 
eux. Aussi, les majeurs ne peuvent l'invoquer pour se iibérer de leurt 
engagements. - De plus, suivant Tarticle 323 "le mineur qui. iaif^ 
oommeroe est réputé commerçant pour les faits relatifs à son conmier. 
ce " • Il peut donc '* vendre, acheter, plaider^ etc. " dit Demolombe 
Ls causa Serling et Levine n'a aucune application dAns cette cause' 

Je suis donc d'opinion de rejeter l'appel, avec dépens. 
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PAIEMENT DES DROITS DE SUCCESSIONS 

PAR UN USUFRUITIER 



( Smiie ) 



Elle objecte qae,.ii elle n'avait .pas payé les droite en question, le 
perceptear do revenn de la prcvinee aorait pu en poorsnivre le re-' 
•ou ▼rement, même sur lee biens de la •nocestion.^ 

Je crois qu'elie fait erreur. Si elle n*avait pas payé les droits, 1® 
percepteur du revenu aurait pu, sans doute, la pour&uivru, parce 
quelle était elle-même la débitrice, pren'lre juji^ement contre elle et, 
en exécution du jugement, faire saisir et vendre son usufruit Mais 
le jugement n'aurait en d'effet que contre elle ; il n'en aurait pas eu 
contre les héritiers» Et, comme, d'après la loi, les droits n'étaient 
ezUnbl^ que de rnsufruitière, c'est-à-dire de la demanderesse à 
l'exclusion de tout antre bénéficiaire, il est évident que le percepteur 
n'aurait pu ni poursuivre les héritiers^ ni par conséquent obtenir ju- 
gement contre eux, ni encore moins faire saisir et vendre la nue-pro--. 
priété qui leur appartenait. Chacun ne répond, soit personnellement 
soit sur ses bibns. que des droits de succession que la loi met à sa 
charge. Et celui qui paie de tels droits, quand la loi l'y oblige per- 
sonnellement n'a de recours contre personne, excepté naturellement 
si. étant mandstaire ou administrateur du bien d'autrui il paie pour 
s'acquitter de son mandat 

La Législature na voulu atteindre personne indiiectement la 
tHxe in iirecte n'étant pas de son ressort, elle a voulu l'éviter et mê - 
me s'en éloisrner autant que possible Son intention à ce sujet est 
trè9 apparente dans sa loi 4 Geo. Y, ch. 9. et surtout dans son au-' 
tre loi 4 Oeo V, ch. 11. 

La denanderesse n'était sûrement la mandataire de personne quand 
elle a payé les droits qu'elle voudrait maintenant mettre à la ohai^ 
de la succession de son mari. L'obligation qu'elle a acquittée était 
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la sienne Elle n'a donc «le reooan coocre personne^ et c'est à bon 
droit qae la conr* svpérieare Ta débontée de sa ponrsaite. 

Par oos motiis, je oonfirmerais le jagement de la Cour sapérieai^ 
et rejetterais l'appel avec dépens. 

M. le jage Riyard. C'est la loi relative aaz droits sur les s jcoet- 
sions en vigneur le 21 mai 1921, qui s'applique à cette csuée Les 
textes législatifs, tels qu'on les a remaniés apràs la décision dans l'aL 
faire de Cotton, (1) et les dispositions particulières qu'on a prises 
pour y échapper à l'avenir, ue sont susceptibles que d'une interpréta 
tion : l'usufruitier doit payer les droits de ses propres deniers, sans 
reeoncs. ( Voir 4 Qeo. V, chap. 9, chap. 10 et chap. 11) 

Le système ainsi mis en oeuvre nar le législateur, en 1914, et main- 
tenu jusqu'à ce jour ( S. R. Q. 1921^, ch. 29 ' . offre-t -il plus on 
moÎQS (l'iacoivénteats qu'an autre î Etait^il nécessaire de l'adopter 
pour éviter l'écoeil de la taxation indirecte t Un autre mode serait41 
plus juste t . . . • Des considérants là-dessns ne seraient sans doute pas 
de^notre province ; nous n'avons qu'à appliquer la loi, telle qu'elle 
nous est donnée» 

Ayant pris connaissance des notes de notre collègue, M. le juge 
Tellier, j'y trouve un exposé de la question, des motifs et des concln* 
'ioQs, que j approuve entièremsnt et à quoi je ne crois pas pouvoir 
rien ajouter d'utile. 

Noos avons déjà exprimé une opinion pareille dans Blachc v. Lé-- 
▼esque (2) . ' " 

Je confirmerais. 

M. le Juge LBTOUJINIAU : Il serait à la rigueur possible de don- 
ner à l'article 13 de la loi des droits sur les successions (3) , le sens 
que suggère l'appelante, si nous n'avions à tenir compte de l'interpré- 
tation que le législateur |ious a lui- même donnée de cette loi en mé« 
me temps que de toutes autres lois imposant des droits sur les suc- 

»• 1913* Mi>. Uï^^iSa. 

2» 3$ B^ R« 30 notes non rapportées. 

3. S. R. Q. içsSt ch'^ ( S, R. Q. 1909, art. 1380 ; 4 ^o. ▼, 1914, ch« 9« art, l 
5 Geo. V, 1915, clw25, art. 3 ; 8 Geo. V« 1918, ch. 34, art. 5 ) « 
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oessions, duis 4 Geo. V, chap 1 1 : mkis avec la restriction qne coin- 
porto cette dernière loij il faat dire que l'usafmitier est eans ancuo 
recoars contre qai que ce. soit quant à la taxe que le second alinéa 
de l'article 1 3 lui a imposé de payer comme usufruitier des bieug. 
dont il s'agit. 

Je rejetterais l'appel. 

Mr. JnsTioi UauL ( disseutin^ ) . The appellant, the widow 
the late Eu«(ène Bleau, who died on the 31 st May, 1921, iif, unde^ 
her marriage (*ontract, the usufructuaiy of her late husbacd's estate, 
and as such, wL i she entered into the esjoyment cf her rights, she 
paid the succession iuties to ihe amount of $1,530 SO. 

On the 30th January» 1025, on the demani of theheirs^ who were 
net satisfled with her a ^^^îstraticn, the Société d'Administration 
Générale was appointcd s^.^ <^tor. 

When the appel lant handed o\di he assets of the estate to the 
sequestrator, sho neg1eot€d to deduct thfrefrom the sum of .Sl| 530.80 
which had been paid to the Provîncjal Treasu^y in settlement of the 
Succession dnties, and by her présent action she now demands repay- 
ment of that sum which was paid by her out of hei^ own funds. 

The question to be decided in this appeal is whether a usjfruotna- 
ry is entitled to treat the succession duties as a capital debt to be 
paid out of the funds of the estatOi or whether he or sho is bonnd 
to Diake the payment out of his or her own funds, and entitled ta 
recoap hitnself or herself only out of the revenues received by him or 
her as usufructuary. 

Thd Quobec Succession ^>utie9' Act ( S. R. Q. chap. ^^ ; t'ormerly 
B. S Q 1909, 13T4 et seq . créâtes a tax u^on the estate and not 
npon the individuai who enters ^nto enjoyinent as usufructuary or 
owner. 

Sdctton 3 of the Act reads as fv lows : 

. 'AU prjp;)rty, mpveable or imm;vcable, tho ownership, usufruct 
or enjoymènt whsreof his trausmitted owing to death, shall be liable 
to thj filbwing taxes calculated upon the value of the property 
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transmittedi after deduoting debta and charges existibg at tbe tine 

of death " . 

Tt is évident that tbe Législature intended to, and did impose a 
taz opon the net capital i^alae of the estate payable by tbe first ta-. 
ker, wbetber as owner or asnfmctoary. 

It ié f urtber obvions tbat, in tbe event of tbe création of a osnfrnoit 
in favor of one person^ and tbe ownersbip in favor of anothen tbe 
Ptovioce did not intend to sospend tbe collection ot this tax nntil 
the termination of tbe nsufiroct 

It is, therefore, provided by artic-e 13 tbat : 

*' In the case of property traosmitted in usnfrnot or with sabstiln. 
tioni tbe tax sl^ll be paid by tbe nsnfmctuary or tbe institnte^ atfd 
sball not be ezi<nble from any otber beneAciary " . 

In my view, the ezplanation of this provision is fonnd in tbe fsot 
tbat the asafmctnary enters into the foll enjoyment and administra- 
tion of the estate, snbject to the obligation to préserve it intact, and 
that be is the logical person by wbom thé pajrmeiit sboold l>e made. 

As the tax is imposàd opon the net capital of the estatOi and tbe 
Qsufmctoary bas the administration and enjoyment of that estate, be 
is boand to pay the taxes at once ont of the fand^ in bis possession 
and under bis control« 



I am nnable to disoover anything in thèse provisions whicb Wonid 
indfcate that it was the intention of tbe Le glslaluie ^w compel the 
nsnfructaary to pay this x%x ont of bis own moneySi and it 
seems to me that it woold be so nnjost so to do that^ in tbe absence 
of a clear text of iaw, I can flnd no justification for snob an impo-. 
sition. 

I am, therefore. of the opinion that tbe nsnfroctoary, on entering 
into the enjoyment of the estate, is entitled to pay tbe saceession 
doties oot of tbe capital, and tbat he is bôand, at the termination of 
this usnfiruct^ to pass on to the nltimate benefieiary onlythe net ca»- 

pital after the déduction of thos^ dnties. 
Tbe osnfractuary himsel! thereby participâtes in tbe payment» sin* 
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M tho revenaeB he wiU receÎTe from the eatate will be reduced by 
the interest on the amoant of the enoceMon dutiet and the benefi- 
oiary takes the net capital at the expiration of the nsufrnct 

After tho Ootton Oaae ( 15 D L. R 283 ) , a clarifying Act was 
passed ( 4 Oeo. V^ cap. Il ) t in which after a Ion;; préambule it is 
providcd by article 1 : 

*' The ioten^t and meaniog of ail the acta of ^he Législature impo-* 
ling succession dnties, was and is, that every person to whom pro- 
perty or any interest therein, was transmitted owing to death, shoold 
pay to the Ooyèrnnient directly, and without hanng a reooune 
against any other person) a taz oalculated upon the Talne of the pro' 
perty so transmitted. 

Under thèse provisions, the nsnfractnary is bonnd to pay thé Uo-. 

remment at once, but. in the absence of a provision indicating that 

H is a tax iaposed npon him and payable ont of his own fnnds I 

>aai of the opinion that he is entitled to pay the tax ont of the pro • 

perty so transmitted to him. 

My explanation of che clause ** and without having a recourse 

against jmy other person" would be as follows : 

I 

The usafmotuary might say that, as he ^as entitled to the fall 
enjoyment of the entire capital of the estate, if that capital were 
reduced by the payment of succession duties, the naked owner woul^ 
be under an obligation to make up the deficiency or at least fay the 
nsufractuary interest thereon until the termination of the usuiruct, 

To obviate the possibility of any such contentioni the Législature 
déclares that the nsufractuary shall hâve no recourse against the 
naked owner for reimbursement of the succession duties. 

I eau see nothing in this provision which militâtes against t he 
view that the usufructuary is entitled to make the payment out of 
the capital of the estate, wldch is in his hands, and of which he has 
enjoyment. 

Both interprétation may poasibly give rise to inoonvenience, but 
I veature to believe that a very much greater injustice would be done 
to the usufructuary, if he were compelled to pay the taxes out of 
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own funds. It might freqvently happMi that the arofriict wonld 
nofc oontinne Itmg anoagh for the asufmotiuury to reoover oat of tlia 
VDvenaet the amonnt paiîd as suoceesioii duties. 

In the event of a nraf ractuaiy being abtolately withoat meana and 
«Bable to pay the nooeMioii datiet ontil he haa reoeÎTod revenoe* 
mlBoient therefor the Treatury Department is under no obligation 
to wait, and is entitled to proceed at onoe againat the propert j of 
the estate. 

In sach ciroumstances on an action against the beneficiary. the 
Department woold be entitled to exécute againat the propert y of the 
estate, and after the payment of the dntiei, the oaufructoary would 
oontinue in enjoyment of the balance of the capital. 

I oan diacover no proviaiona which would j natif y the naked owner 
in taking an actioo againat the naufructnary to compel hlm to repay 
to the eatate the amoant of the succeasion dutiea thua collected di • 
reetly by the Department. 

I conclu ie, therefore, that the aucceasion dutiea being a taz impo- 
sed apon the property tranamitted, ia a capital tas, and that the 
naufractuary ia entitled to pay that tax ont of capital, the enjoyment 
of whioh waa transmitted to him. 

. In the preaent case, the appellant ia not aeeking to ezerciae re- 
oourse againat the naked owneira, but ia aaking that tho aequeatrator 
be ordered to repay to her, oui of the capital of the eatate, the 
amoant of the suocesaion duty which ahe paid out of her own f anda 

I am, therefore, of the opinion tlutt the appeal ahould be allowedt 
and that thd ^ppellant'a action ahould be maintaioed. 
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DEMANDE D'EMPLOI 



Clero notaire sous le régime de oiftq ans, ayant denx années d*ex« 
périence^ demande emploi chez notaire, à la ville ou à la ccmpagne. 
Bonaes références. Prière d'adresser toute communication au Di- 
fecteur de la Bévue qui communiquera. 



AVIS 



Provinoe de Québec 
District de Québec 

A«-J, ALiXfiTDEl O'Oluiah, notaire, ci-devant de la cité de 
Montréal, aujourd'hui de lieux inconnus. 

Avis vous est dqnné d'avoir à comparaître mardi, le 10 semptem- 
fare prochain, à deuz^beures et trente de l'eprés-midi, devant le Cou* 
eeil de la Ohambre des Notairef, siégeant au bureau du Secrétaire du 
Oonseil, 5 St-Jacques, Est, Montréal, pour répoudre à une plainte 
portée contre vous par le Syndic de la Ohambre des Notaires. 

Québec, 15 juillet, 19S9. 

Le Président, 

Jos. Birois 
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